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RAPPORT 

À  M.  LE  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PURLIQUE. 


MoNSiEUK  LE  Ministre, 

En  1889,  à  Toccasion  de  TExposition  universelle,  la 
Direction  de  l'enseignement  primaire  publiait  un  important 
recueil,  en  six  volumes,  de  monographies  pédagogiques.  Dans 
le  rapport  placé  en  tête,  mon  honorable  prédécesseur, 
M.  Buisson,  expliquait  qu'il  avait  songé  à  présenter,  au  lieu 
d'études  détachées,  un  tableau  d'ensemble  de  l'organisation 
de  l'enseignement  primaire,  mais  qu'il  y  avait  renoncé 
parce  que  l'œuvre  scolaire  était  encore  trop  récente,  sur 
certains  points  même  incomplète,  et  qu'il  était  difficile  de 
l'apprécier. 

Bien  que,  depuis,  les  lois  de  1889  et  de  1898  aient  com- 
plété celles  de  1881,  1882,  1886,  ces  objections  conservent 
encore  une  partie  de  leur  force.  Et  cependant,  quelques 
didicultés  que  présente  un  rapport  sur  la  situation  de  l'en- 
seignement primaire,  nous  avons  pensé,  mes  collaborateurs 
et  moi,  qu'au  seuil  d'un  siècle  nouveau  c'était  comme  une 
sorte  de  devoir  de  jeter  un  coup  d'oeil  général  sur  le 
cliemin  parcouru  afin  de  se  mieux  préparer  aux  tâches  fu- 
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tures.  J'ajouterai  que  c'est  un  devoir  encore  de  faciliter  non 
seulement  aux  étrangers,  mais  à  tous  les  Français  qui  s'in- 
téressent aux  questions  d^enseignement,  et  même  aux  fonc- 
tionnaires de  l'instruction  publique,  la  connaissance  de  nos 
institutions  scolaires. 

Nous  ne  pouvions  songer  à  faire,  comme  il  conviendrait, 
l'histoire  développée  et  critique  de  tous  les  efforts  qui, 
depuis  1  789 ,  ont  abouti  à  l'établissement  de  l'enseignement 
primaire  gratuit,  obligatoire  et  laïque;  notre  ambition  s'est 
limitée  à  un  exposé  très  simple  qui  coordonnât  les  disposi- 
tions législatives  et  permît  d'en  constater  l'application  f*'. 
L'inspection  générale,  par  son  autorité  morale,  par  sa  com- 
pétence pédagogique,  était  toute  désignée  pour  ce  travail. 
Chacun  de  ses  membres  a  tenu  à  en  prendre  sa  part  On 
ne  pouvait,  en  procédant  ainsi,  éviter  certaines  divergences 
de  forme  et  même  de  plan,  ni  certaines  redites.  Mais,  par 
contre»  cette  œuvre  collective  emprunte  une  valeur  particu- 
lière à  ce  fait  que  tous  ceux  à  qui  vous  avez  confié  les 
hautes  fonctions  de  l'inspection  générale  y  ont  collaboré. 
Il  est  juste  d'indiquer  ici  la  part  de  chacun  d'eux  :  Introduc- 
tion historique  (M.  Martel);  Administration  centrale  et  Ad- 
ministration locale  (MM.  Duplan,  Gilles  et  Armagnac);  Mu- 
sée pédagogique  (M.  Couturier);  Budget  (M.  Armagnac); 
Ecoles  maternelles  (M.  Jost);  Ecoles  primaires  élémentaires 
(M.  Gazes);  Enseignement  primaire  supérieur  (MM.  Leblanc 
et  Goûtant);  Ecoles  normales  (MM.  Jacoulet  et  Pierre); 

^^)  On  n'a  compris  dans  ce  rapport  que  les  établissements  puUics  d'ensei- 
gnement primaire  de  France  et  d'Algérie.  I^es  établissements  qui  se  trouvent 
dans  les  pays  de  protectorat  et  dans  les  colonies ,  ou  qui  fonctionnent  à  Téfran- 
ger  sous  le  patronage  de  la  France,  relèvent,  en  effet,  du  Ministère  des 
afiaires  étrangères  et  du  Ministère  des  colonies. 
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Examens  (M.  Gilles);  Bourses  à  Tëtranger  (M.  Jost);  Œu- 
vres complémentaires  de  l'école  (M.  Edouard  Petit) (^'. 

La  législation  de  l'enseignement  primaire,  telle  qu  elle 
s'est  constituée  depuis  vingt  ans,  à  l'aide  de  nombreux 
textes  de  lois,  de  décrets,  d'arrêtés,  de  circulaires,  est,  en 
apparence,  complexe.  Elle  présente ,  en  réalité,  une  très 
grande  unité  et  toutes  les  parties  s'en  tiennent  étroitement. 
Fondée  sur  les  trois  principes  essentiels  et  solidaires  de 
l'obligation,  de  la  gratuité  et  de  la  laïcité,  dont  Jules  Ferry, 
dans  ses  discours  de  1881  et  de  188a,  a  établi  avec  tant  de 
force  et  d'éloquence  les  véritables  caractères,  elle  a  organisé 
toute  une  série  d'institutions  scolaires  qui  se  superposent  et 
se  complètent,  depuis  le  jour  où  l'enfant  pénètre  à  l'école 
maternelle  jusqu'à  celui  où,  sorti  de  l'école  primaire  supé- 
rieure, il  entre  dans  la  vie  active  pour  y  remplir  sa  tâche 
de  travailleur  et  bientôt  de  citoyen.  De  l'enseignement  elle 
a  fait  un  service  public;  de  l'instituteur,  soumis  auparavant 
aux  variations  des  pouvoirs  locaux,  elle  a  fait  un  fonction- 
naire de  l'Etat,  mais  en  même  temps  elle  a  intéressé, 
moralement  et  matériellement,  les  départements  et  les 
communes  à  ce  service  public,  elle  leur  a  laissé  leur  part 
d'initiative  et  leurs  charges  spéciales,  elle  a  voulu,  enfin, 
que  ces  milliers  d'écoles,  éparses  sur  le  sol  de  la  France, 
au  lieu  de  présenter  une  monotone  et  stérile  uniformité, 
pussent  s'adapter,  dans  une  juste  mesure,  aux  goûts  et 
aux  besoins  de  chaque  région. 

Si  l'œuvre  scolaire  est  une,  elle  atteste   en  outre  une 

(^^  La  surveillaoce  du  trayail  de  cooitlinalion,  la  révision  des  épreuves  ont 
été  confiées  à  un  rédacteur  de  la  Direction  de  renseignement  primaire, 
M.  Gobron,  auteur  d'un  excellent  traité  del^slation  de  renseignement. 
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remarquable  continuité  d'efforts.  Ce  n  est  pas  une  création 
hâtive  et  artificielle;  entrevues  déjà  par  bien  de  nobles  es- 
prits, les  idées  dont  elle  s'inspire  apparurent  en  pleine 
lumière  au  premier  jour  de  la  Révolution.  Ceux  qui  vou- 
lurent alors  fonder  une  société  nouvelle  sur  les  principes 
de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité  eurent  une  claire  con- 
science que  les  destinées  de  cette  société  étaient  indissolu- 
blement liées  à  celles  de  l'éducation  nationale.  Qu'on  relise 
le  Rapport  et  le  Projet  de  décret  mr  torganisatioti  générale  de 
Vxnstruetion  publique  y  présentés  par  Condorcet  à  l'Assemblée 
nationale,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  les 
so  et  ai  avril  1792.  Dans  ses  dispositions  essentielles, 
cet  admirable  programme  n'a  point  vieilli.  Sur  la  plupart 
des  points,  nous  n'avons  fait  que  le  développer  et  l'appli- 
quer. Sur  quelques-uns  même,  il  faut  en  convenir,  malgré 
tant  d'efforts,  nous  ne  l'avons  pas  encore  réalisé.  Nous  pou- 
vons néanmoins  constater  avec  quelque  fierté  que,  dans 
ce  domaine  de  l'éducation  nationale,  la  France,  qu'on  ac- 
cuse parfois  trop  facilement  de  manquer  de  suite  dans  ses 
entreprises,  est  restée  invinciblement  fidèle  aux  traditions 
de  la  Révolution  :  sous  les  régimes  les  plus  divers,  souvent 
en  dépit  des  circonstances  les  moins  favorables,  tous  ceux 
qui  ont  eu  à  cœur  l'instruction  et  l'éducation  du  peuple, 
qu'ils  s'appelassent  Guizot,  Garnot,  Victor  Duruy,  Jules 
Ferry,  se  sont  inspirés  des  mêmes  pensées,  des  mêmes  sen- 
timents, et  ce  sera  le  plus  beau  titre  de  gloire  de  la  troi- 
sième République ,  grâce  à  l'accord  constant  du  Parlement 
et  du  Gouvernement  en  matière  d'enseignement  primaire, 
d'avoir  marché  d'un  pas  plus  rapide  et  plus  ferme  vers  cet 
idéal  que  les  hommes  de  1789  ont  assigné  à  leurs  succes- 
seurs. 
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Je  n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  des  réformes  qui  ont 
été  poursuivies  depuis  vingt  ans,  ni  dans  Ténumération  des 
sommes  qui  y  ont  été  consacrées.  H  est  nécessaire,  pour  les 
bien  apprécier,  de  se  reporter  aux  détails  précis  contenus 
dans  chacun  des  chapitres  de  cet  ouvrage.  Mais  ce  qui  mé- 
rite avant  tout  d'être  signalé,  c'est  la  large  part  que  tous 
nos  programmes  ont  faite  à  l'éducation  du  caractère.  Lorsque 
la  loi  introduisit  dans  ces  programmes  l'enseignement  mo- 
ral et  civique,  et  lui  réserva  la  place  d'honneur,  les  adver- 
saires de  l'enseignement  public  attaquèrent  avec  violence 
cette  prétention  de  parler  aux  enfants  du  bien  et  du  devoir, 
sans  distinction  de  croyances  ni  de  cultes.  Même  parmi  les 
partisans  de  nos  écoles,  beaucoup  n'étaient  pas  sans  inquié- 
tude sur  les  résultats  de  celte  tentative.  En  1889,  l'au- 
teur de  la  monographie  sur  l'éducation  morale  dans  les 
écoles  primaires,  M.  Lichtenberger,  recueillait  toutes  les 
opinions,  tous  les  témoignages,  et,  très  loyalement,  exposait 
en  plein  jour  les  doutes  des  uns  aussi  bien  que  les  espérances 
des  autres.  On  a  souvent  depuis  invoqué  contre  nous  cet 
examen  de  conscience  si  honnête  et  si  sincère,  qui  était  à 
lui  seul  une  haute  leçon  de  morale.  Mais  onze  ans  se  sont 
écoulés,  pendant  lesquels  tous  ceux  qui  ont  à  diriger  les 
efforts  de  nos  maîtres,  inspecteurs  généraux,  inspecteurs 
d'académie,  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  direc- 
teurs et  directrices  d'écoles  normales,  se  sont  attachés  à 
améliorer  cet  enseignement,  à  le  rendre  plus  familier  et 
plus  concret,  afin  qu'il  pénétrât  plus  profondément  dans  le 
cœur  des  enfants.  Deux  volumes,  qui  paraîtront  en  même 
temps  que  celui-ci,  l'un  sur  l'inspection  académique,  l'autre 
sur  l'inspection  de  l'enseignement  primaire,  permettront  de 
juger  en  partie  ce  travail  qui  s'est  poursuivi  sans  relâche, 
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mais  modestement  et  sans  bruit.  Le  moment  est  venu  de 
dire  qu  on  est  sorti  de  la  période  d'hésitations  et  de  tâton- 
nements; que  les  réserves  et  les  craintes  formulées  en  1889 
ne  sont  plus  de  mise;  que  renseignement  moral  et  civique 
est  donné  avec  méthode  et  avec  fruit  dans  la  plupart  de  nos 
écoles,  et  qu'on  en  peut  constater  l'influence  croissante  sur 
la  conduite  de  nos  enfants. 

Toutefois,  si  l'œuvre  qui  a  été  accomplie  est  considérable, 
ce  serait  une  dangereuse  erreur  de  croire  qu'elle  est  dé- 
sormais achevée.  L'organisation  de  l'enseignement  primaire 
est  arrêtée  dans  ses  traits  essentiels,  il  faut  se  garder  d'y 
porter  une  main  téméraire,  mais  des  améliorations  sont  pos- 
sibles et  même  nécessaires.  Vous  me  permettrez,  Monsieur 
le  Ministre,  d'en  signaler  quelques-unes. 

L'obligation  scolaire  est  inscrite  dans  la  loi,  mais  la  loi 
n'est  pas  suffisamment  observée.  Dans  un  trop  grand  nombre 
d'écoles,  la  fréquentation  est  irrégulière.  Il  importe  de  re- 
chercher de  nouveaux  moyens  d'action  pour  assurer  l'obli- 
gation scolaire. 

L'organisation  de  nos  écoles  primaires  élémentaires  est 
bonne,  en  pratique  comme  en  théorie  :  mais,  sans  changer 
les  matières  de  leurs  programmes,  il  faut  les  simpliGer  sans 
cesse,  afin  que  l'enseignement  soit  mieux  à  la  portée  de 
jeunes  esprits.  Il  faut  aussi  éviter  que,  dans  le  cours  moyen, 
les  intérêts  généraux  de  la  classe  et  les  principes  pédago- 
giques les  pi  us  sûrs  ne  soient  sacrifiés  à  la  préparation  hâtive 
du  certificat  d'études  primaires.  Le  certificat  d'études  pri- 
maires est  utile ,  il  serait  imprudent  de  le  supprimer,  comme 
on  l'a  quelquefois  proposé,  mais  il  ne  doit  pas  exercer  sur  la 
marche  générale  de  l'enseignement  une  influence  excessive. 
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Nos  maîtres  et  nos  maîtresses  sont  zélés;  ils  sont  fiers  des 
résultats  qu'ils  obtiennent.  Il  faut  les  défendre  eux-mêmes 
contre  la  tentation  de  trop  apprendre  aux  enfants  ou  d'ap- 
prendre trop  tôt,  et  cette  dernière  observation  s'applique 
surtout  à  Técple  maternelle.  GonvientHil  de  voir  des  enfants 
de  quatre  ans  s'escrimer  péniblement  à  lire  et  à  écrire,  et 
{goûter  avant  l'heure  toutes  les  amertumes  du  pain  de  la 
science?  Et  si  l'on  objecte  que  les  familles  le  désirent,  ne 
sommes-nous  point  là  pour  lutter,  avec  douceur,  mais  avec 
fermeté,  contre  les  préjugés  des  familles? 

Nous  voulons  que  nos  écoles  soient  des  maisons  d'édu- 
cation autant  et  plus  que  des  maisons  d'instruction.  Nous 
poursuivons  la  culture  générale  du  caractère  et  de  l'esprit. 
Mais  nous  cherchons  en  même  temps  à  orienter  l'enfant 
vers  la  vie  pratique.  De  là  renseignement  agricole,  l'ensei- 
gnement du  dessin  en  vue  de  l'industrie,  l'enseignement  de 
notions  maritimes.  D'autres  innovations  sont  possibles  et  né- 
cessaires. Il  en  est  une  surtout  qui  est  urgente.  Dans  les  écoles 
de  filles,  on  apprend  la  couture  ;  on  donne  aussi  quelques 
notions  d'économie  domestique.  Mais  ces  notions  sont  encore 
trop  théoriques.  Il  faudrait  que  graduellement,  dans  la  plu- 
part de  nos  écoles  de  filles,  l'éducation  ménagère  vint  occu- 
per la  place  à  laquelle  elle  a  droit.  S'il  est  difficile  de  l'en- 
seigner à  des  enfants  de  onze  ou  douze  ans,  croit-on  que, 
plus  tard,  bon  nombre  d'entre  elles  ne  reviendraient  pas  à 
l'école  pour  l'apprendre?  De  cette  modeste  réforme  peut 
sortir  beaucoup  de  bien  social,  et  ce  sera  certainement 
un  des  meilleurs  moyens  de  lutter  contre  l'alcoolisme  que  de 
former  dans  la  classe  ouvrière  de  bonnes  ménagères  qui  sa- 
chent bien  tenir  leur  petit  logis,  le  rendre  propre,  gai  et  at- 
trayant, faire  que  le  travailleur  aime  à  y  rentrer  et  à  y  rester. 
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Contre  l'alcoolisme  d  ailleurs  nous  devons  tourner  cou- 
rageusement tous  les  efforts  de  nos  maîtres.  Les  notions 
antialcooliques  ont  pris  place  depuis  trois  ans  dans  nos 
programmes;  les  instituteurs  doivent  s'attacher  à  les  faire 
pénétrer  profondément  en  leur  donnant  une  forme  simple 
et  familière  et  en  les  mêlant  en  quelque  sorte  à  tout  leur 
enseignement.  En  combattant  un  fléau  dont  les  effets  se  ma- 
nifestent avec  tant  d'évidence,  ils  feront  une  fois  de  plus 
œuvre  de  bons  citoyens. 

L'éducation  physique  a  pris  place  dans  nos  programmes 
depuis  la  loi  de  1882.  Sur  ce  point,  comme  sur  d'autres, 
le  progrès  est  indéniable.  Il  faut  cependant  que  le  souci 
de  cette  éducation  pénètre  jusque  dans  les  plus  modestes 
écoles  :  le  pays  réclame  des  jeunes  gens  qui  aient  à  la  fois 
le  corps  valide  et  l'âme  bien  trempée.  C'est  une  erreur  de 
croire  que  l'enseignement  de  la  gymnastique  exige  néces- 
sairement des  agrès  compliqués  :  la  meilleure  gymnastique 
est  celle  qui  fortiGe  et  assouplit  les  membres  par  dos 
mouvements  bien  combinés;  et  la  connaissance  théoricpie, 
l'observation  pratique  des  règles  élémentaires  de  l'hygiène 
doivent  sans  cesse  accompagner  les  exercices  physiques.  Re- 
connaissons-le sincèrement  :  d'autres  pays  ont  ici  donné 
des  exemples  dont  nous  avons  le  devoir  de  profiter. 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'a  existé  longtemps 
qu'en  théorie;  la  troisième  République  lui  a  donné  son 
existence  réelle.  Les  résultats  obtenus  en  quelques  années 
ont  suffisamment  démontré  quelle  en  était  la  valeur.  D'autre 
part,  les  étrangers  qui  en  ont  étudié  l'organisation  ont  loué 
le  soin  avec  lequel  nous  nous  étions  efforcés  d'unir  la  cul- 
ture générale  et  la  préparation  professionnelle.  Nous  pou- 
vons donc  continuer  avec  confiance  dans  la   même  voie, 
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convaincus  que  cet  enseignement  primaire  supérieur  est  un 
organe  nécessaire  dans  une  démocratie  intelligente  et  labo* 
rieuse.  Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  Gondorcet 
voulait  qu'il  y  eût  des  écoles  de  cet  ordre  (f  dans  chaque 
chef-lieu  de  district,  et,  en  outre,  dans  les  endroits  de 
/i,ooo  habitants  et  au-dessus t).  L'article  lo  de  la  loi  du 
Î28  juin  i833  ordonnait  que  et  les  villes  chefs-lieux  de  dépar- 
tement et  celles  dont  la  population  excède  6,000  âmes  de- 
vront avoir  une  école  primaire  supérieure t).  Or  il  existe  au- 
jourd'hui encore  des  départements  où  on  ne  trouve  aucune 
école  primaire  supérieure.  Nos  efforts  doivent  donc  tendre 
à  en  créer  dans  les  endroits  oii  elles  pourront  rendre  le 
plus  de  services,  mais  en  évitant  une  inutile  concurrence 
avec  d'autres  établissements  publics  d'enseignement,  tels 
que  les  lycées  et  les  collèges,  ou  les  écoles  pratiques  de  com- 
merce et  d'industrie.  Il  faut  que  ces  écoles  soient  bien  in- 
stallées; qu'elles  aient  les  instruments  de  travail  qui  leur 
sont  nécessaires  (laboratoires,  ateliers  de  travail  manuel); 
que  les  directeurs  et  les  professeurs  aient  conscience  de  leur 
rôle  véritable,  qui  est  d'acheminer  les  enfants  vers  l'agri- 
culture, l'industrie  et  le  commerce. 

Nos  écoles  normales  ont  fait  leurs  preuves  :  ceux  qui 
sont  appelés  à  constater  avec  quel  dévouement,  avec  quelle 
compétence  toujours  croissante  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices qui  en  sortent  s'acquittent  de  leur  tâche,  peuvent 
leur  rendre  ce  témoignage  qu'elles  ont  répondu  à  l'attente 
du  législateur.  C'est  là  seulement  que,  à  la  préparation  aux 
brevets,  on  peut  joindre  la  préparation  pédagogique,  plus 
nécessaire  encore  à  de  futurs  maîtres  que  l'étendue  des 
connaissances.  Il  est  donc  à  souhaiter  que  le  nombre  des 
élèves-maîtres  et  des  élèves-maîtresses  puisse  être  notable- 
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ment  augmenté,  et,  d'autre  part,  nous  devons,  dans  nos 
écoles  normales,  diminuer  autant  qu'il  dépendra  de  nous 
la  préoccupation  souvent  exagérée  des  examens,  fortifier 
encore  l'apprentissage  professionnel,  en  un  mot,  nous  atta- 
cher avant  tout  à  former  des  éducateurs.  L'attention  des 
élèves  doit  être  fixée  de  plus  en  plus  sur  les  modestes  écoles 
où  beaucoup  débuteront,  où  ils  ne  pourront  faire  œuvre 
utile  et  accomplir  leur  tâche  avec  joie  que  s'ils  ont  appris 
déjà  à  connaître  et  à  aimer  l'enfance. 

On  sait  le  développement  considérable  des  œuvres  com- 
plémentaires de  l'école.  Après  cinq  ans  d'expérience,  on  est 
fondé  à  écarter  les  prédictions  de  ceux  qui  ne  voulaient  y 
voir  qu  un  mouvement  passager  d'enthousiasme.  Les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices,  soucieux  du  bien  public,  ont 
compris  que  l'œuvre  de  l'école  ne  serait  durable  que  si  elle 
se  prolongeait  par  leurs  soins  au  delà  de  l'école  :  là  est  le 
secret  du  succès  des  cours  d'adultes,  des  petites  A,  des  con- 
férences populaires,  etc.  Si  l'Etat  a  encouragé  la  création 
de  ces  œuvres,  il  a  laissé  à  ceux  qui  les  entreprenaient  la 
plus  large  initiative.  Il  a  eu  raison  et,  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé,  il  faut  se  garder  ici  d'imposer  des  programmes 
officiels.  Notre  rôle  est  de  diriger,  de  conseiller,  de  coor- 
donner les  efforts,  mais  aussi  de  faciliter  la  tâche,  de  récom- 
penser le  travail  des  maîtres,  d'assurer  à  ces  œuvres  les 
ressources  indispensables,  soit  en  accordant  des  subventions 
d'État,  soit  en  provoquant  sans  relâche  la  générosité  des 
départements  et  des  communes. 

Je  n'insiste  point  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  situation 
matérieUe  et  morale  des  instituteurs  et  des  institutrices. 
Qu'ils  comparent  ce  qu'était  l'instituteur,  je  ne  dis  pas  au 
commencement  ou  au  milieu  de  ce  siècle ,  mais  même  il  y  a 
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vingt  ans,  avec  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Ils  sentiront  se  for- 
tifier leur  reconnaissance  et  leur  affection  envers  la  Répu- 
blique. Depuis  deux  ans  encore,  la  libéralité  avec  laquelle 
FElat  a  augmenté  les  traitements  d'un  certain  nombn» 
d'entre  eux,  assuré  l'observation  de  leurs  droits  à  la  retraite , 
réformé  les  dispositions  légales  relatives  à  la  responsabilité 
civile  des  instituteurs,  indique  clairement  que,  s'il  compte 
beaucoup  sur  eux,  s'il  leur  demande  des  efforts  toujours 
répétés,  il  a  un  souci  constant  de  leurs  intérêts. 

Dans  le  développement  de  notre  œuvre  scolaire ,  le  passé , 
Monsieur  le  Ministre,  garantit  l'avenir.  A  tous  ceux  qui  ont 
à  cœ  nr  les  progrès  de  la  démocratie  républicaine,  nous  pou- 
vons assurer,  sans  présomption,  qu'ils  doivent  avoir  con- 
fiance dans  l'école  et  qu'on  y  fait  de  bonne  besogne. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

G.  BAYET, 

Direciew  de  T Enseignement  primaire. 
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INTRODUCTION    HISTORIQUE. 


I 

LE1M8E1GNËMEINT  PRIMAIRE  AVAINT  1870. 

Ancien  régime.  —  Avant  1789,  renseignement  primaire  était 
donné  en  France,  soit  par  des  ecclésiastiques,  soit  par  des  laïques, 
dans  les  écoles  de  charité,  dans  les  écoles  paroissiales  ou  prcsby- 
téraies  et  dans  les  petites  écoles  municipales  ou  mercenaires. 

Les  écoles  de  charité,  destinées  à  recevoir  les  enfants  pauvres, 
les  enfants  abandonnés,  les  orphelins,  établies  souvent  à  côté  des 
hôpitaux,  des  hospices,  des  aumôneries,  des  maisons-Dieu,  étaient 
fondées  soit  par  les  curés  ou  les  pasteurs,  soit  par  des  particu- 
liers, à  qui  était  reconnu  le  droit  de  les  ouvrir  ce  du  consentement 
du  recteur  ou  de  l'évêque». 

Les  écoles  paroissiales  ou  presbytérales  étaient,  suivant  une  dé- 
cision du  concile  de  Trente  (1547),  entretenues  par  les  curés 
auprès  de  leur  église  et  confiées  à  un  maître  que  Tévéque  choi- 
sissait. 

Des  petites  écoles,  instituées  dans  les  communes,  les  unes,  mu- 
nicipales et  publiques,  étaient  subventionnées  parla  paroisse,  sui- 
vant les  clauses  d'un  contrat  conclu  entre  les  magistrats  et  le 
maitre;  les  autres,  mercenaires  et  privées,  étaient  dirigées  par  un 
maître  pourvu  de  l'approbation  du  chantre  ou  de  Técolâtre  et  (|ui 
(liait  la  rétribution  qu'avaient  à  payer  les  élèves. 

RAPPOBT  SUH  L'BXbKIGMEMCM  PBIIIAIRE.  1 
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Toutes  ces  écoles  avaient  un  caractère  commun  :  le  programme 
d'enseignement  y  était  fort  réduit;  il  comprenait  Técrilure,  la  lec- 
ture, le  calcul  (le  comput),  uo  peu  de  chant  parfois,  enfin  et 
surtout  Tinstruction  religieuse,  le  catéchisme.  Ce  qu'on  se  propo- 
sait alors,  c'était  de  donner  aux  écoliers  des  classes  populaires  les 
éléments  des  plus  simples  connaissances,  et,  plus  encore,  de  leur 
apprendre  «les  mystères  de  notre  sainte  religioni».  L'enseignement 
primaire  était  surtout  une  œuvre  pie.  Quant  à  le  considérer  comme 
une  œuvre  d'éducation ,  et  aussi  comme  un  devoir  que  ia  société  est 
tenue  de  remplir  et  auquel  elle  a  intérêt  à  ne  pas  se  dérober,  cette 
idée,  si  elle  existe  dans  l'esprit  de  quelques  philosophes,  n'est  pas 
acceptée  par  les  pouvoirs  publics  avant  l'époque  de  la  Révolution. 

Epoque  de  la  Révolution.  —  On  la  trouve,  pour  la  première  fois, 
énoncée  officiellement  dans  la  Constitution  de  1791,  en  ces 
termes  :  «Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique,  com- 
mune ht  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseigne- 
ment indispensables  pour  tous  les  hommes.  » 

L'année  suivante,  la  Convention,  par  le  décret  du  si  a  frimaire 
an  I,  décidait  que  des  écoles  primaires  seraient  ouvertes  sur  tout 
le  territoire  de  la  République  en  nombre  variant  selon  Timpor- 
tance  de  la  population  des  localités  ou  des  villes;  qu'on  y  ensei- 
gnerait les  connaissances  rigoureusement  nécessaires  k  tous  les 
citoyens  (lecture,  écriture,  règles  de  l'arithmétique,  premières 
connaissances  morales,  naturelles  et  économiques)  et  que  tes  per- 
sonnes chargées  de  l'enseignement  dans  les  écoles  s'appelleraient 
instituteurs.  <«  L'enseignement,  lit-on  dans  ce  décret,  devant  être 
commun  à  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  cuite,  tout  ce  qui 
concerne  les  cuites  religieux  ne  sera  enseigné  que  dans  les  temples.  19 

Peu  de  temps  après,  la  Convention  proclamait  le  principe  de 
la  liberté  de  l'enseignement  (décret  du  99  frimaire  an  11),  et,  par 
une  disposition  nouvelle,  imposait  aux  «c pères,  mères,  tuteurs  ou 
curateurs  l'obligation  d'envoyer  leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles 
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do  premier  degré  d'insiniciion  n  pendant  trois  années  eonsëcuti¥e8 
an  moins,  sous  peine  d'amende,  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  pri- 
vation des  droits  de  citoyen  pendant  dix  ans.  L'obligation  scolaire, 
ainsi  introduite  dans  nos  lois,  est  supprimée  presque  aussitôt  par 
la  loi  du  97  brumaire  an  m,  qui  soumet  seulement  k  un  eiamen 
les  enfjints  qui  n'ont  pas  fréquenté  les  écoles  publiques,  mais 
écarte  les  ignorants  de  toutes  les  fonctions  publiques.  Sous  le  ré-- 
gime  de  la  loi  du  S  brumaire  an  iv,  plus  d'obligation  scolaire  ;  il  n*y 
a  même  plus  pour  les  communes  obligation  d'entretenir  une  école. 
En  résmaé»  on  peut  dire  qu'en  matière  d'enseignement  pri- 
maire, durant  les  dix  années  qui  s'écoulent  depuis  la  convocation 
des  États  généraux  jusqu'au  18  brumiaire,  des  principes  nouveaux 
ont  été  proclamés,  d'importantes  réformes  ont  été  prescrites,  mais 
qu'elles  sont,  pour  la  plupart,  restées  â  l'état  de  projet.  Absorbés 
par  une  tâche  plus  urgente,  ayant  &  déf^dre  le  territoire  de  la 
République  contre  les  ennemis  de  rintérieur,  contre  l'étranger  et 
contrôles  émigrés  aux  frontières,  les  hommes  de  la  Révolution  ont 
laissé  aux  générations  suivantes  le  soin  de  transformer  en  réalités 
les  idées  généreuses  qu'ils  ont  le  mérite  d'avoir  conçues  et  émises. 

CoMulal  el  premier  Empire.  —  Ce  ne  sont  pas  leurs  successeurs 
immédiats  qui  poursuivent  leur  œuvre.  Sous  le  Consulat,  sous 
l'Empire  et  sous  la  Restauration,  l'histoire  de  instruction  pri- 
maire en  France  n'offre  qu'un  médiocre  intérêt,  La  loi  du  1 1  flo- 
réal an  X  porte  que  l'instruction  sera  donnée  dans  les  écoles  pri- 
maires établies  par  les  communes  et  que  les  instituteurs,  nommés 
par  les  maires,  recevront  de  la  municipalité  un  logement  et  des 
parents  une  rétribution;  mais,  comme  aucune  mesure  n'est  prise 
pour  assurer  l'exécution  de  cette  règle,  la  loi  demeure  lettre  morte. 
Le  10  mai  1806,  un  décret  de  Napoléon  crée,  sous  le  nom 
d'Université  impériale,  un  corps  chargé  exclusivement  de  l'enseigne- 
ment et  de  l'éducation  publique  dans  tout  rËiiipire.  Nul,  désormais, 
ne  pourra  ouvrir  d'école,  ni  enseigner  publiquement,  sans  être 


K^^w:-^ 
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membre  de  rUniversîtë  et  gradué  par  l'une  de  ses  facultés.  Excep- 
tion est  faite  cependant  à  celte  règle  en  faveur  des  professeurs  des 
grands  séminaires  et  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes ''^  Aucun 
établissement  d'instruction,  (|uel  qu'il  soit,  ne  peut  être  ouvert  ni 
subsister  sans  que  le  directeur  soit  muni  d'un  diplôme  délivré  par 
le  grand  mattre  de  l'Université.  Quant  au  programme  d'enseigne- 
ment dos  petites  écoles  ou  écoles  primaires,  on  revient  aux  idées 
d'autrefois  en  le  réduisant  à  la  lecture,  à  l'écriture  et  aux  pre- 
mières notions  de  calcul.  Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'article  38 
du  statut  impérial  du  1 7  mars  1 808,  portant  organisation  de  l'Uni- 
versité, toutes  les  écoles  doivent  prendre  pour  base  de  leur  ensei- 
gnement les  préceptes  de  la  religion  calholirjue,  la  fidélité  à  l'em- 
pereur, à  la  monarchie  impériale  et  à  la  dynastie  napoléonienne. 
Les  écoles  primaires  sont  placées  sous  la  surveillance  des  préfets 
et  sous-préfels  et  des  maires  des  communes. 

Restauration,  —  Sous  la  Restauralion ,  le  mono[)ole  de  l'Université 
est  maintenu  en  dépit  des  réclamations  de  l'Eglise  et  des  protesta- 
tions du  parti  libéral.  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire, 
des  dispositions  nouvelles  sont  édictées  par  l'ordonnance  royale  du 
99  février  1816.  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  à  ce  que 
les  enfants  indigents  le  reçoivent  gratuitement.  Les  candidats  aux 
fonctions  d'instituteur  primaire  doivent  présenter  au  recteur  de 
leur  académie  un  certificat  de  bonne  conduite  des  curé  et  maire 
de  la  commune  ou  des  communes  où  ils  auront  habité  depuis 
trois  ans  au  moins;  après  un  examen  subi  devant  un  inspecteur 
d'académie,  ou  devant  tel  autre  fonctionnaire  de  l'instruction  pu- 
blique que  le  recteur  désignera,  ils  reçoivent,  s'ils  en  sont  jugés 
dignes,  un  brevet  de  capacité.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il 
leur  faut,  outre  ce  brevet,  une  autorisation  spéciale  du  recteur 

^>)  On  lit  dans  une  instruction  du  3  5  juillet  181  s  que  les  instituteurs  ne  sont  {>as 
membres  de  TUniversitë  et  ne  doivent  être  considérés  que  comme  ses  ogonls.  Ils  ne 
sont  pas  justiciables  du  conseil  de  l'Université. 
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pour  un  lîeu  déterminé.  Cette  autorisation  doit  être  agréée  par  le 
préfet. 

Le  programme  d'enseignement  des  écoles  primaires  est  toujours 
réduit  k  la  lecture,  à  Técriture  et  aux  premières  notions  de  l'arith- 
métique. Il  comprend,  en  outre,  l'instruction  religieuse.  Plus 
tard,  par  l'ordonnance  du  ai  avril  i8â8,  on  exigera  que  tout  as- 
pirant au  brevet  de  capacité  présente  au  recteur,  avant  de  subir 
Texamen,  en  outre  du  certificat  de. bonne  vie  et  mœurs,  un  certi- 
ficat d'instruction  religieuse  délivré  par  un  délégué  de  Tévéque, 
ou,  k  son  défaut,  par  le  curé  de  sa  paroisse. 

L'ordonnance  de  1816  organise  des  comités  cantonaux  établis 
pour  surveiller  et  encourager  l'instruction  primaire;  elle  leur 
donne  comme  mission  de  veiller  dans  les  écoles  au  maintien  de 
l'ordre,  des  mœurs  et  de  l'enseignement  religieux.  Chaque  école 
a  pour  surveillants  spéciaux,  outre  le  maire  de  la  commune,  le 
curé  ou  le  desservant  de  la  paroisse.  S'il  existe  dans  la  commune 
des  écoles  séparées  pour  les  enfants  de  différents  cultes,  le  pas- 
teur protestant  est  le  surveillant  spécial  des  écoles  de  son  culte. 
Toute  association  religieuse  autorisée  peut  élre  admise  à  fournir,  à 
des  conditions  convenues,  des  mattres  aux  communes. 

Des  dispositions  analogues  se  retrouvent  dans  l'ordonnance  du 
9. 1  avril  i8d8  qui  crée  en  outre  les  comités  d'arrondissement. 

Il  convient  de  noter,  sous  la  Restauration,  la  création,  en  1 8 1  5 , 
de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire,  dont  l'action  se  mani- 
festa surtout  à  cette  époque  par  l'établissement  de  nombreuses 
écoles  d'enseignement  mutuel.  Cette  importante  société,  qui  existe 
encore  de  nos  jours,  ne  devait  être  reconnue  qu'en  i83i  comme 
établissement  d'utilité  publique.  Une  autre  société  libre  d  mstruc- 
tion  se  fonde  è  la  fin  du  règne  de  Charles  X,  la  Société  pour  l'en- 
couragement de  l'instruction  primaire  parmi  les  protestants  de 
France,  reconnue  par  ordonnance  royale  du  i5  juillet  1899. 

Monarchie  de  Juillet.  —  Dès  les  premièrcîr  années  du  règne  de 
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Loui8«>Philippe,  les  Chambres,  sur  la  proposition  du  ministre 
Guizot,  votent  la  première  loi  que  nous  ayons  eue  sur  rînstruc- 
tion  primaire.  Cette  loi  du  â8  juin  i833,  que  compléta,  pour  les 
mesures  d'exécutipn,  une  ordonnance  royale  du  1 6  juillet  suivant, 
est  un  document  considérable  dans  l'histoire  de  l'enseignement  en 
France. 

La  vaste  enquête  prescrite  par  la  circulaire  ministérielle  du 
sS  juillet  i833  montra  combien  le  législateur  avait  eu  raison 
d'intervenir,  âgo  inspecteurs  extraordinaires  avaient  été  chargés 
de  cette  enquête;  leurs  rapports  sont  conservés  aux  Archives natio* 
nales.  En  1837,  l'un  d'eux,  Lorain,  en  résuma  les  résultats  dans 
un  livre  fort  précieux  :  Tableau  de  rinêtruetim  fnimaire  en  France, 
^aprk  de$  doeumeniê  authentiquée  et  notamment  J^aprèê  lu  rapport» 
aireêêéê  au  Miniêtre  de  Vimtruction pubUquê  par  lee  4go  mepeeteurs 
chargée  de  vieàer  toutee  kê  écolee  de  France  à  la  fin  de  i833.  On  y 
voit  combien  était  sordide  et  même  dangereuse  l'installation  de 
beaucoup  d'écoles,  combien  misérable  et  précaire  la  condition  des 
maîtres.  Non  seulement  des  communes  rurales,  mais  des  villes' 
étaient  hostiles  au  développement  de  l'instruction  primaire.  Nul 
document  ne  permet  mieux  de  mesurer  le  chemin  parcouru. 

Le  législateur  de  1 833  s'occupe  d'organiser  non  seulonent  Tin- 
struclion  primaire  élémentaire,  mais  encore  l'instruction  primaire 
supérieure,  qu'avaient  laissée  de  côté  les  régimes  précédents. 

Toute  commune  sera  tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se 
réunissant  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d'entretenir  au 
moinjs  une  école  primaire  élémentaire.  Il  convient  de  remarquer 
que  ce  sont  seulement  les  écoles  de  garçons  dont  la  loi  impose 
ainsi  l'entretien  aux  conununes.  Les  écoles  de  filles  ne  sont  pas 
obligatoires.  Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  consulté 
à  cet  égard  peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle , 
émet  cet  avis  (i3  août  i833),  que,  n toutes  les  fois  que  la  po- 
pulation et  les  ressources  d'une  commune  le  comportent,  il  esta 
dàirer  que  la  commune  se  procure  deux  écoles  distinctes,  une 
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pour  les  garçons  tenue  par  un  instituteur,  et  une  pour  les  filles 
tenue  par  une  institutrice  ^^U. 

Les  communes,  chefs*lieux  de  départements,  et  celles  dont  la 
population  excède  6,000  âmes,  doivent  avoir,  outre  l'école  élé- 
mentaire, une  école  primaire  supérieure. 

Enfin  la  loi  nouvelle  impose  à  tout  département  l'obligation  d'en- 
tretenir une  école  normale  primaire,  soit  par  lui-même,  soit  en  se 
réunissant  à  un  ou  plusieurs  départements  voisins. 

Le  programme  de  l'instruction  primaire  élémentaire  est  tracé 
par  l'article  1''  de  la  loi  de  1 833;  les  matières  d'enseignement 
qui  y  sont  nécessairement  coniprises  sont  :  la  lecture,  l'écriture, 
les  éléments  de  la  langue  française  et  du  calcul,  le  système  légal 
des  poids  et  mesures,  et  aussi  l'instruction  morale  et  religieuse. 
Toutefois  il  est  spécifié  que  «le  vœu  des  pères  de  famille  sera 
toujours  consulté  et  suivi,  en  ce  qui  concerne  la  participation  de 
leurs  enfants  à  l'instruction  religieuse». 

Le  programme  de  l'instruction  primaire  supérieure  comprend 
nécessairement,  en  outre  du  programme  de  l'instruction  élémen- 
taire, les  éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles,  spé- 
cialement le  dessin  linéaire  et  l'arpentage,  des  notions  des  sciences 
physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la 
vie,  le  chant,  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et  sur- 
tout l'histoire  et  la  géographie  de  la  France. 

L'instruction  primaire  pouvait  d'ailleurs,  selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  localités,  recevoir  des  développements  plus  étendus. 

La  liberté  de  l'enseignement,  promise  par  la  charte  de  i83o 
(art.  6  9  ) ,  est  consacrée ,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire , 
par  la  loi  de  1 833  (art.  3)î^>. 

('>  Une  ordonnance  royale  du  93  juin  i836  porte  règlement  pour  les  écoles  de 
filles,  mais  toujours  sans  imposer  aux  communes  la  création  et  l'entretien  de  «s  éta- 
blissements. L'année  suivante,  une  autre  ordonnance  est  rendue,  concernant  Torga- 
nisation  des  salies  é^êmït  (sa  décembre  i  887). 

W  Une  importante  iodété  d'enseignement  privé,  TAssociation  polytechnique,  avait 
été  fondée  <{oelque  tempe  avant  le  vote  de  la  loi  Guiiot,  en  t83o. 
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Tout  individu  âge  de  1 8  ans  accomplis  peut  exercer  la  profes- 
sion d'instituteur  primaire  et  diriger  tout  établissement  quelconque 
d'iiistructiofi  primaire,  à  condition  de  présenter  préalablement  au 
maire  de  h  commune  oii  il  veut  tenir  école  son  brevet  de  capa- 
riti.^ ,  et  un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  de  la  commune 
ou  de  chacune  des  communes  où  il  a  résidé  depuis  trois  ans. 

Les  instituteurs  publics,  nommés  par  les  comités  d'arrondisse- 
mojit  sur  la  présentation  des  conseils  municipaux,  doivent  être 
K  institués  par  le  Ministre  de  Tinstruction  publiques.  Ils  ont  droit  à 
un  local  convenable,  tant  pour  leur  servir  d'habitation  que  pour 
recevoir  les  élèves,  à  un  traitement  fixe  de  aoo  francs  au  moins 
pour  une  école  élémentaire,  de  Aoo  francs  pour  une  école  pri- 
maire supérieure.  Ce  traitement  est  à  la  charge  de  la  conunune. 
En  sus  de  son  traitement  fixe,  l'instituteur  reçoit  une  rétribution 
scolaire  mensuelle  dont  le  taux  est  réglé  par  le  conseil  municipal. 

La  loi  de  1 833  maintient*aux  comités  d'arrondissement  le  droit 
d^inspection  dans  les  écoles  et  décide,  en  outre,  qu'il  y  aura  près 
de  chaque  école  communale  un  comité  local  de  surveillance,  com- 
posé du  maire  ou  d'un  adjoint,  président,  du  curé  ou  pasteur,  et 
d'un  Qu  do  plusieurs  habitants  notables.  L'inspection  des  écoles 
devait  élre^  peu  de  temps  après,  plus  complètement  assurée  par 
la  création  des  inspecteurs  et  des  sous-inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire  (ordonnances  des  q6  février  i835  et  i3  no- 
vembre I  83-7)^^^ 

^^)  Tableau  comparatif  pour  let  annéet  i83a  et  i85o. 

1833.  1850. 

Nombre  âtss  écoles  publiques 39,5ao  43,8/^3 

Nombre  Jes  écoles  privées 9*573  16,736 

Totaux /^9,09s  60,679 

Nombrt*  des  élèves  (garçons) 1,909,673      1,793,667 

NomltTi?  des  élèves  (filles) 734,909      1,598,766 

Totaux 1,937,689      3,3a9,493 

Itlellrf^ 67,8  p.  100     35,/i  p.  100 
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République  de  î8â8.  —  Après  la  Révolution  de  18/18,  un 
projet  réorganisant  l'enseignement  primaire  fut  présenté  à  l'As- 
semblée constituante  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
Hippolytc  Carnot  :  on  y  consacrait  le  double  principe  de  l'obliga- 
tion scolaire  et  de  la  gratuité  de  l'enseignement.  Le  Gouvernement, 
sous  la  présidence  du  prince  Napoléon,  retira  ce  projet  pour  lui 
en  substituer  un  autre  qui,  après  modifications,  devint  la  loi  du 
i5  mars  i85o,  dite  loi  FaUoux.  Dans  celte  loi,  qui  contient 
quatre  titres,  le  titre  II  a  spécialement  |>our  objet  l'enseignement 
primaire. 

Il  est  intéressant  de  comparer  point  par  point  les  dispositions 
de  la  loi  de  i85o  avec  celles  que  contenait  la  loi  de  i833;  on 
pourra  ainsi  se  rendre  mieux  compte  de  l'esprit  rétrograde  dont 
s'étaient  inspirés  la  majorité  des  membres  de  l'Assemblée  législa- 
tive. 

La  loi  de  1 85o  prescrit  bien  (art.  36)  que  toute  commune  doit 
entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  publiques.  Toutefois  le  Conseil 
académique  peut  dispenser  une  commune  d'entretenir  une  école 
publique,  à  condition  qu'elle  pourvoira  à  l'enseignement  primaire 
gratuit,  dans  une  école  libre,  de  tous  les  enfants  dont  les  familles 
sont  hors  d'état  d'v  subvenir. 

11  n'est  plus  question  dans  la  loi  nouvelle  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  ;  il  est  en  quelque  sorte  supprimé  par  prétention. 
Quant  aux  écoles  normales  qui  avaient  été  établies ,  elles  pour- 
ront être  supprimées  soit  par  le  conseil  général  du  département, 
soit  par  le  Ministre,  en  Conseil  supérieur,  sur  le  rapport  du  Conseil 
académique.  La  loi  impose  seulement  aux  départements  l'obliga- 
tion de  pourvoir  au  recrutement  des  instituteurs  communaux  et,  à 
cet  effet,  ils  pourront,  s'ils  n'ont  pas  d'école  normale,  entretenir 
des  élèveâ-mattres  dans  les  établissements  d'instruction  primaire 
que  le  Conseil  académique  désignera. 

Le  programme  de  l'enseignement  primaire  comprend ,  comme 
matières  obligatoires  :  l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lec- 
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iure,  récriture,  les  élémeots  de  la  langue  française,  le  calcul  et  le 
système  légal  des  poids  et  mesures,  et,  à  titre  facultatif,  rarithm^ 
ttquo  appliquée  aux  opérations  pratiques,  les  éléments  de  This- 
lotr<>  et  de  la  géographie  «  des  notions  des  sciences  physiques  et  de 
I  histoire  naturelle,  applicables  aux  usages  de  la  vie,  des  instruc- 
lions  élémentaires  sur  l'agriculture,  l'industrie  et  l'hygiène,  l'ar- 
peiitiige,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire,  le  chant  et  la  gymnas- 
lique. 

L#a  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  :  les  écoles  publiques, 
fondées  ou  entretenues  par  les  communes,  les  départements  ou 
TËtât;  les  écoles  libres,  fondées  ou  entretenues  par  des  particu- 
liers ou  des  associations  (^). 

Pour  exercer  la  profession  d'instituteur  primaire,  public  ou 
libre ^  il  faut  posséder  le  brevet  de  capacité,  ou,  à  défaut  de  ce 
lïirMet,  présenter  certaines  équivalences:  le  diplôme  de  bachelier, 
k  titre  de  ministre,  non  interdit  ni  révoqué,  de  l'un  des  cultes 
leconnus  par  l'État;  un  certificat  constatant  qu'on  a  été  admis 
(JHiis  une  des  écoles  spéciales  de  l'Etat;  un  certificat  délivré  par 
le  (iooseil  académique  aux  personnes  qui  justifient  avoir  enseigné 
fomine  stagiaires  pendant  trois  ans  au  moins  les  matières  obliga- 
loireïi  du  programme  des  écoles  primaires.  Ces  garanties  de  capa- 
cité ne  sont  pas  imposées  aux  simples  instituteurs  adjoints. 

Exception  est  faite  en  faveur  des  institutrices  appartenant  à  des 
f  Qiigrégations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues 
pfir  TEtat  :  elles  peuvent  suppléer  au  brevet  de  capacité  par  la 
présentation  de  lettres  d'obédience  que  leur  délivrent  les  supé- 
rieures de  lemr  congrégation. 

I/âge  requis  pour  enseigner  est  de  a  i  ans  accomplis  pour  les 
instituteurs  titulaires,  de  18  ans  pour  les  adjoints. 

Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par  le  conseil  muni- 
cipal de  chaque  commune.  Us  sont  choisis,  s'il  s'agit  d'instituteurs 

'^^  One  importante  SMocUtiou  libre  d'ensei^ement,  T Association  pfailotechnique , 
fui  ioûâé^  tD  mart  i848. 
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laïques  9  sur  une  liste  dressée  par  le  ConseS  académique.  S'il  s*agit 
de  membres  d'associations  religieuses  vouées  à  renseignement  et 
autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique,  ils  sont  présentés  par  leurs  supérieurs.  Les  consistoires 
jouissent  du  droit  de  présentation  pour  les  instituteurs  apparte- 
nant aux  cuites  non  catholiques. 

Les  instituteurs  adjoints  laïques  sont  nommés  et  révocables  par 
l'instituteur  titulaire ,  avec  l'agrément  du  recteur  de  l'académie. 
Ceux  qui  appartiennent  à  des  congrégations  sont  nommés  et  peuvent 
être  révoqués  par  les  supérieurs. 

Tout  instituteur  communal  a  droit  à  un  local  convenable,  tant 
pour  son  babitation  que  pour  la  tenue  de  l'école,  ainsi  qu'au  mo- 
bilier de  classe.  Un  traitement  lut  est  alloué  :  il  se  compose  d'un 
traitement  6xe,  qui  ne  peut  être  inférieur  à  aoo  francs,  du  pro- 
duit de  la  rétribution  scolaire  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  supplément 
accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement,  joint  au  produit  de  la  ré- 
tribution scolaire,  n'atteindrait  pas  600  francs.  Ce  supplément 
est  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribution  scolaire  pendant  l'année 


La  loi  du  i5  mars  i85o  crée,  dans  chaque  département,  un 
conseil,  dit  Conseil  académique,  qui  donne  son  avis,  en  matière 
d'enseignement  primaire,  sur  l'état  des  écoles  du  département; 
sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'enseignement,  la  discipline  et 
l'administration  des  écoles  publiques;  sur  les  secours  et  encoura- 
gements è  accorder  aux  écoles  ;  sur  les  budgets  et  les  comptes  ad- 
ministratifs des  écoles  normales;  sur  les  règlements  relatifs  au 
régime  intérieur  de  ces  établissements.  C'est  le  Conseil  académique 
qui  fixe  le  taux  de  la  rétribution  scolaire,  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux  et  des  délégués  cantonaux.  Il  donne  au  recteur,  fonc- 
tionnaire départemental ,  son  avis  sur  les  récompenses  à  accorder 
aux  instituteurs. 

L'inspection  des  écoles  primaires  est  exercée  par  deux  inspec- 
teurs supérieurs,  par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie, 
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par  les  inspecteurs  de  renseignement  primaire ,  par  les  délégués 
cantonaux,  nommés  pour  trois  ans  par  le  Conseil  académique  du 
département,  parle  maire,  par  le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué  du 
consistoire  israélite,  spécialement  chargés  de  surveiller  l'enseigne- 
ment religieux.de  l'école.  Dans  les  communes  de  â,ooo  ftmes  et 
au-dessus,  un  ou  plusieurs  habitants  de  la  commune  sont  délégués 
par  le  Conseil  académique  pour  s'occuper  de  la  surveillance  et  de 
la  direction  morale  de  l'enseignement  primaire. 

Nous  avons  dit,  en  étudiant  la  loi  de  1 833 ,  que  cette  loi  n'avait 
prévu  que  la  création  des  écoles  publiques  de  garçons.  A  cet  égard, 
il  est  juste  de  noter  q^ue  la  loi  de  1 85 o  réalise  un  certain  progrès. 
Il  est  dit,  en  effet,  dans  l'article  5i,  que  toute  commune  de 
800  âmes  de  population  et  au-dessus  sera  tenue  d'avoir  au  moins 
une  école  de  filles.  Toutefois  cette  obligation  nouvelle  est  soumise 
à  une  double  restriction  :  il  faut  que  les  ressources  propres  de  la 
commune  lui  fournissent  les  moyens  d'entretenir  cette  école.  En 
outre,  un  autre  article  de  la  loi  (art.  i5)  laisse  au  Conseil  acadé- 
mique le  pouvoir  de  déterminer  (?  le  cas  où  des  communes  peuvent , 
à  raison  des  circonstances  et  provisoirement ,  établir  ou  conserver 
des  écoles  primaires  dans  lesquelles  seront  admis  des  enfants  des 
deux  sexes  ». 

A  noter  aussi  dans  la  loi  de  i85o  un  article  (art.  hfi)  auto- 
risant la  création  d'écoles  communales  pour  les  adultes  au-dessus 
de  18  ans,  pour  les  apprentis  au-dessus  de  la  ans. 

Second  Empire.  —  Pendant  toute  la  durée  du  second  Empire, 
l'enseignement  primaire  continua  à  être  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi  Falloux,  modifiée  sur  quelques  points  par  les  lois  du 
1 4  juin  1854  et  du  10  avril  1867. 

La  loi  du  i/i  juin  i85&  divise  la  France  en  seize  circonscrip- 
tions académiques,  administrées  chacune  par  un  recteur  :  le  rec- 
teur est  assisté  d'autant  d'inspecteurs  d'académie  qu'il  y  a  de  dé- 
partements dans  sa  circonscription. 
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La  nomiDation  des  iostituteurs,  que  déjà  un  décret  du  9  mars 
i85d  avait  transférée  du  conseil  municipal  au  recteur  départe- 
mental, est  remise  aux  préfets  sur  le  rapport  de  Tinspocteur  d  aca- 
démie. L'inspecteur  d'académie  est  chargé  d'instruire  tes  affaires 
relatives  h  l'enseignement  primaire  de  son  département,  sous  l'au- 
torité du  préfet. 

La  loi  du  10  avril  1867,  promulguée  sous  le  ministère  de 
M.  Duruy,  contient  un  certain  nombre  d'importantes  innovations 
relatives  : 

i''  A  la  création  des  écoles  primaires  communales  :  le  nombre 
des  écoles  publiques  de  garçons  ou  de  filles  k  établir  dans  chaque 
commune  est  fixé  parle  Conseil  départemental,  sur  l'avis  du  con- 
seil municipal  ;  ses  décisions  sont  soumises  à  l'approbation  du  Mi- 
nistre de  l'inslruclion  publique. 

La  loi  abaisse  deSooàSoole  nombre  minimum  d'habitants 
que  doit  compter  une  commune  pour  être  tenue  d'avoir  au  moins 
une  école  publique  de  filles,  si  elle  n'en  est  pas  dispensée  par  le 
Conseil  départemental; 

s^  Au  programme  de  l'enseignement  primaire  :  les  éléments 
de  l'histoire  el  de  la  géographie  de  la  France  sont  ajoutés  aux  ma- 
tières obligatoires  ; 

3"*  A  la  situation  des  institutrices  communales  :  elles  sont  divi- 
sées en  deux  classes;  elles  ont  droit,  comme  les  instituteurs,  à  un 
local  convenable  tant  pour  leur  habitation  que  pour  la  tenue  de 
l'école,  au  mobilier  de  classe  et  h  un  traitement; 

&''  A  la  situation  des  adjoints  et  des  adjointes  :  les  instituteurs 
adjoints  sont  divisés  en  deux  classes  ;  adjoints  et  adjointes  peuvent 
exiger  de  la  commune  un  traitement  et  un  logement; 

5"  Aux  chiffres  des  traitements  :  les  niinima  des  traitements 
sont  alors  : 

Pour  les  instituteurs,  de  700  francs  après  cinq  ans  d'exercice; 
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do  800  francs,  après  dix  ans;  de  900  francs,  apr^s  quinze  ans 
(d^ret  du  19  avril  1869). 

Pour  les  institutrices,  de  5oo  francs  en  1"  classe,  de  /loo  francs 
en  Q*  classe. 

Pour  les  instituteurs  adjoints,  de  5 00  francs  en  1"  classe,  de 
/loo  francs  en  q*  classe. 

Pour  les  institutrices  adjointes,  de  35o  francs. 

D'autres  articles  de  la  loi  de  1867  sont  à  citer  :  notamment 
l'article  qui  soumet  à  l'inspection,  comme  les  écoles  publiques,  les 
écoles  libres  qui  tiennent  lieu  d'ëeoles  publiques  ou  qui  reçoivent 
une  subvention  de  la  commune,  du  département  ou  de  TÉtat;  et 
l'article  1 5 ,  qui  encourage  les  conseils  municipaux  à  créer  des 
caisses  des  écoles,  destinées  h  encourager  et  k  faciliter  la  fréquen- 
tation de  l'école  par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des 
secours  aux  élèves  indigents. 

Deux  importantes  sociétés  libres  d'enseignement  ont  été  fondées 
dans  les  dernières  années  du  second  Empire  :  en  t866,  la  Ligue 
française  de  l'enseignement;  en  1867,  la  Société  générale  d'édu- 
cation et  d'enseignamenti^^ 

('>  Tableau  comparatif  pour  lêi  atuteei  i865  M  tSy», 

1805.  187:1. 

Nombre  dm  écolas  publiques 5d,35o  56,3i3 

Nombre  des  écoles  privéee  ,,..,....  16,349  1 3,866 

TofAu» %<>99  70»»  79 

Nviubns  det»  élèves  (garvQQt») 9,306,792  s,4â5,:ii6 

Nombre  des  élèves  (filles) 9,119,678  3,977,588 

Totaux 4,486,670  4,739,754 

Ulellrés 3 '1,4  p.  1 00  19,1  p.  100 

Dépenses  de  rensdgQement  primaire.      41,386,393^73*      67,761, 207^44' 
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II 

LraiSKIGNEIfENT  PRIMAIRE  ET  LA  TROISIEME  RÉPUBLIQUE. 

Il  appartenait  i  ia  trotsi^e  République  de  reprendre  et  de 
mener  k  bonne  fin  Toeuvre  dont  le*  bommee  de  la  Rérolotbn 
avaient  conçu  Tidée,  mais  que  des  eirconttaneet  plui  fortes  que 
iear  volonté  les  avaient  empêchés  de  réaliser.  Des  nombreuses 
bis  qui,  se  succédant  i  peu  d'intervalle,  allaient  modifier  la  situa- 
lion  de  renseignement  primaire  en  France,  la  plus  ancienne  date 
de  Tannée  même  oà  était  votée  la  constitution  républicaine  qui 
nous  régit^^l 

1875.  —  Cette  loi,  du  19  juillet  1876,  déterminait  les  condi- 
tions de  classement  des  instituteurs  et  institutrices  publics,  élevait 
les  traitements  mintma  anuquels  ils  avaient  droit,  consacrait  le 
droit  1  Tavancement  par  ancienneté  après  cinq  ans  passés  dans 
chacune  des  classes  qu'elle  fixait,  et  décidait  que  les  traitements, 
mandatés  par  le  préfet,  sur  le  vu  d'un  état  dressé  par  l'inspecteur 
d'académie,  seraient  payés  mensuellement  et  par  dousièmes  et  ac- 
quittés suivant  le  mode  établi  en  matière  de  cotisations  muni* 
cipales. 

En  1875,  est  créée  l'Union  française  de  la  jeunesse,  société 
d'instruction  populaire  donnant  un  enseignement  primaire  complé- 
mentaire et  professionnel. 

1876.  —  L'année  suivante,  une  autre  loi  était  promulguée 

^*>  Li  plupirt  liai  dûpsAbos  ém  km  iooltum  de  la  Iroifième  BépubUqus  tenwt 
misées  dans  les  chapitres  suivants  â  propos  des  divers  détails  de  rorganisalion  de  Teo- 
ieIgnemeDt.  Oo  a  estimé  cependant,  eo  raison  de  leur  importance  «  qu*H  était  utile 
d*en  Cnre  connaître  ici  Tenseniblc* 
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dans  l'intérêt  des  instituteurs  et  de  quelques  autres  fonctionnaires 
de  renseignement  primaire  (inspecteurs  primaires,  directeurs  et 
directrices,  maîtres  adjoints  et  maîtresses  adjointes  des  écoles  nor- 
males); elle  avait  pour  objet  d'établir  des  règles  exceptionnelles 
relatives  au  droit  à  la  retraite  et  à  la  liquidation  de  la  pension.  Les 
fonctionnaires,  dont  l'article  premier  de  la  loi  faisait  mention,  sont 
rangés  dans  le  service  actif;  leur  pension  de  retraite  doit,  en  con- 
séquence, être  réglée  conformément  aux  dispositions  applicables 
aux  emplois  de  la  partie  active,  c'est-à-dire  que  le  droit  à  pension 
leur  est  acquis  à  55  ans  d'âge  et  après  vingt-cinq  ans  de  services. 
Cette  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et  émolu- 
ments de  toute  nature  soumis  à  la  retenue  dont  l'ayant  droit  a 
joui,  non  pas,  suivant  le  droit  commun,  dans  les  six  dernières 
années  de  son  activité,  mais  pendant  les  six  années,  consécutives 
ou  non,  qui  auront  produit  le  chiffre  d'émoluments  le  plus  élevé. 
Le  chiffre  de  la  pension  ne  peut  élre  inférieur  à  600  francs  pour 
un  instituteur,  à  5oo  francs  pour  une  institutrice.  Ce  minimum 
ne  s'applique  pas  aux  pensions  exceptionnelles  pour  infirmités  (loi 
du  17  août  1876,  art.  i''  à  3).  Les  années  passées,  à  partir  de 
so  ans,  en  qualité  d'élève  dans  les  écoles  normales  et  après  l'ob- 
tention du  brevet  de  capacité,  sont  comprises  dans  le  compte  des 
années  de  service,  lors  de  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite 
[Ibid.,  art.  9). 

1878.  —  En  1878,  une  loi  du  1*  juin  créa,  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  une  caisse  spéciale,  dite  caisse  des  écoles,  qui  devait  avoir 
pour  objet  de  faciliter  la  construction  de  nouvelles  maisons  d'école 
en  fournissant  au  Ministre  de  l'instruction  publique  les  moyens 
d'accorder  aux  communes  des  subventions  ou  de  leur  faire  des 
avances  remboursables.  Plusieurs  lois  successives  ont,  de  1878  à 
i883  (lois  des  3  juillet  1880,  3  août  1881,  30  mars  i883), 
richement  doté  cette  caisse  des  écoles. 

C'est  aussi  en  1878  qu'est  inscrit  pour  la  première  fois  au 
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budget  (lu  Ministère  de  rinstruclion  pjbli(|uc  un  crédit,  faible  en- 
core (110,000  francs),  destiné  à  subventionner  les  communes 
pour  la  fondation  d'écoles  primaires  supérieures,  h  rétribuer  des 
maîtres  et  à  entretenir  dans  ces  établissements  des  bourses  pour 
les  élèves  les  plus  distingués  des  écoles  primaires  élémentaires. 

1879.  —  L'année  suivante,  il  est  décidé,  par  une  loi  du 
9  août  1879,  que  tout  département  devra  être  pourvu  d'une  école 
normale  d'instituteurs  et  d*une  école  normale  d'institutrices  suffi- 
santes pour  assurer  le  recrutement  de  ses  instituteurs  et  de  ses 
institutrices  communales;  toutefois  un  décret  du  Président  de  la 
République  peut,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction  publique ,  autoriser  deux  départements  à  s'unir  pour  fonder 
et  entretenir  en  commun  soit  l'une  ou  l'autre  de  leurs  écoles  nor- 
males, soit  toutes  les  deux  (art.  i'^).  L'installation  première  et 
l'entretien  annuel  des  écoles  normales  primaires  sont,  depuis  cette 
loi,  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements  (art.  â).  Les 
écoles  normales,  dont  l'établissement  était  ainsi  imposé,  devaient 
être  installées  dans  le  laps  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi. 

1880.  —  En  1880,  sont  votées  par  le  Parlement  trois  lois 
d'importance  inégale.  L'une,  du  a 7  janvier,  étendant  les  anciens 
programmes,  déclare  obligatoire  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique dans  tous  les  établissements  d'instruction  publique  de  garçons 
dépendant  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 

Une  seconde,  du  97  février,  modifie  notablement  la  composition 
du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Sous  la  législation 
antérieure,  ce  conseil  comprenait,  à  côté  de  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement, des  membres  des  grands  corps  de  l'Etat,  des  repré- 
sentants de  l'Institut ,  de  la  magistrature  et  du  clergé  et  des  membres 
de  l'enseignement  libre,  tous  nommés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. La  loi  du  37  février  1880  transforme  le  Conseil  supérieur 
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en  uoe  aesemblée  en  majeure  partie  élective  ;  elle  en  fait,  en  oatre, 
un  eorp^  essentiellement  universitaire  comprenant,  outre  cinq 
membres  de  Tlnstitut  èlm  par  l'Institut,  neuf  conseillers  et  quatre 
membres  de  renseignement  libre  nommés ,  sur  la  présentation  du 
Ministre,  par  déoret  du  Président  de  la  République,  trente-quatre 
représentants  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  se- 
oondaire,  et  six  membres  de  l'enseignement  primaire ,  tous  élus 
pour  quatre  ans. 

La  troisième  loi,  du  ii  décembre  1880,  met  au  nombre  des 
établissements  d'enseignement  primaire  publies  les  écoles  d'ap- 
prentissage fondées  par  les  communes  ou  les  départements  pour 
développer,  ehai  las  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions 
manuelles,  la  dextérité  nécessaire  et  les  connaissances  techniques, 
et  assimile  à  ces  écoles  manuelles  d'apprentissage  les  écoles  pu- 
bliques d'enseignement  primaire  complémentaire  dont  le  pro- 
gramme comprend  des  cours  ou  des  classes  d'enseignement  pro- 
fessionnel. Ces  deux  eatégories  d'établissemonts  sont  placés  sous 
la  doubla  autorité  des  deux  Ministres  de  Tinstraction  publique 
et  du  commerce,  en  ce  sens  que  les  programmes  d'enseignement, 
élaborés  par  les  fondateurs,  doivent  être  approuvés  par  les  deux 
Ministres. 

1881.  -^Depuis  longtemps,  dans  le  programme  de  réformes 
du  parti  républicain,  était  inscrite  cette  formule  :  «  L'enseignement 
primaire  doit  être  gratuit,  obligatoire  et  laïque.»  C'est  en  1881 
que  la  pi-emiàrc  partie  do  ce  programme  est  adoptée  par  le  légis- 
lateur. Une  loi  du  1 6  juin  supprime  la  rétribution  scolaire  dans  les 
écoles  maternelles  et  les  écoles  primaires  publiques ,  ainsi  que  le  prix 
de  pension  dans  les  écoles  normales.  Bn  prescrivant  ainsi,  dans  les 
écoles  publiques,  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  primaire,  on 
voulait  effacer  les  distinctions  regrettables  qui  s'établissaient  autrefois 
entre  les  élèves  payants  et  les  élèves  gratuits.  On  pensait,  en  outre, 
que  l'État  devait  donner  gratuitement  è  tout  enfant  le  minimum  des 
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connaissances  qui  lui  seront  plus  tard  indispensables  dans  la  vie. 
Enfin  la  loi  sur  la  gratuité  semblait  être  une  conséquence  naturelle 
de  l'obligation  scolaire,  qu'on  était  alors  à  la  veille  d^édicter.  kII 
est  juste,  disait-^n,  de  rendre  accessible  k  tous  ce  qu'on  rend 
obligatoire  pour  tous.n  (Rapport  au  Sénat.) 

Cette  loi  du  t6  juin  1881 ,  dite  loi  sur  la  gratuité,  n'avait  pas 
pour  unique  objet  la  suppression  de  la  rétribution  scolaire.  Elle 
a  garanti  pour  l'avenir  à  tous  les  instituteurs  et  institutrices, 
titulaires  et  adjoints,  qui  étaient  alors  en  exercice,  un  traite^ 
ment  égal  au  plus  élevé  des  traitements  dont  ils  avaient  joui 
pendant  les  trois  années  précédentes.  Elle  a  rangé  au  nombre  des 
écoles  primaires  publiques  :  les  écoles  communales  de  filles  dans 
les  communes  de  plus  de  &00  âmM,  les  salles  dWle  (écoles  ma- 
ternelles) et  les  classes  enfantines  comprenant  les  enfants  des  deux 
sexes  et  confiées  k  des  institutrices.  Enfin,  au  point  de  vue  finan** 
cier,  elle  établissait  un  système  nouveau  et  relativement  simple, 
inspiré  de  cette  idée  que  les  communes ,  les  départements  et  l'Etat 
sont  tenus  solidairement,  mais  à  défaut  les  uns  des  autres  et  dans 
l'ordre  indiqué,  des  dépenses  de  Tinstniction  primaire. 

Le  même  jour  que  la  loi  sur  la  gratuité,  était  promulguée  une 
autre  loi  relative  aui  titres  de  capacité  de  l'enseignement  primaire. 
EUe  abolit  expressément  les  lettres  dV>bédienee  et  toutes  les  équiva- 
lences précédemment  admises  et  prescrit  qu'à  l'avenir  il  faudra, 
tant  dans  l'enseignement  privé  que  dans  l'enseignement  public, 
posséder,  pour  exercer  les  fonctions  d'instituteur  titulaire  ou  dad^ 
joint  chargé  de  classe  dans  les  écoles  primaires  élémentaires,  le 
brevet  de  capacité;  dans  les  écoles  maternelles,  le  certificat  d'apti- 
tude spécial  à  la  direction  de  ces  écoles.  Trois  ans  étaient  accordés, 
pour  se  mettre  en  règle,  aux  maîtres  et  mattresies  exerçant  sans 
diplôme.  Toutefois  une  exception  fut  faite  en  faveur  de  plusieurs 
catégories  dlnstituteurs,  et  les  prescriptions  de  cette  loi  nou- 
velle ne  s'appliquaient  pas  aux  directeurs  d'écoles  qui,  au  i'^  jan- 
vier 1 881,  exerçaient  les  fonctions  de  directeur  en  vertu  des  équi^ 
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valences  établies  par  la  loi  de  i85o;  aux  directrices*  d'écoles  élé- 
mentaires ou  d'écoles  maternelles  qui,  au  i**  janvier  1881,  comp- 
taient trente-cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  au  moins  de  services 
en  qualité  de  directrice;  aux  adjoints  et  adjointes  de  ces  mémos 
écoles  qui,  au  1*  janvier  1881,  comptaient  trente-cinq  ans  d'âge 
et  cinq  ans  de  sei*vices  au  moins  comme  adjoints  ou  adjointes; 
toutefois  cette  exemption  ne  leur  permettait  pas  d'obtenir  ulté- 
rieurement la  direction  d'une  école,  sans  se  munir  au  préalable 
des  titres  exigés. 

1882.  —  En  1 881 ,  le  législateur  avait  décidé  que  l'enseigne- 
ment primaire  serait  gratuit;  par  la  loi  du  â8  mars  1889,  il  le 
déclare  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  six  ans 
révolus  jusqu'à  treize  ans  révolus.  L'obligation  imposée  au  père  de 
famille  ne  consiste  pas  à  envoyer  son  enfant  dans  une  école,  mais 
à  lui  assurer  un  minimum  de  connaissances  jugées  indispensables; 
il  peut  les  lui  faire  acquérir  soit  en  le  mettant  dans  une  école 
primaire  ou  secondaire,  publique  ou  privée,  à  son  gré,  soit  en  le 
gardant  à  la  maison  et  en  l'instruisant  lui-même  ou  par  les  soins 
d'une  personne  qu'il  aura  choisie.  La  liberté  de  l'ignorance  seule 
est  proscrite. 

L'exécution  de  la  loi  sur  l'obligation  de  l'instruction  primaire  est 
confiée,  dans  chaque  commune,  à  une  commission  scolaire  présidée 
par  le  maire  et  composée  d'un  des  délégués  du  canton  et  de  mem- 
bres désignés  par  le  conseil  municipal ,  en  nombre  égal ,  au  plus,  au 
tiers  des  membres  de  ce  conseil.  Ces  commissions  concourent,  avec 
les  maires,  à  la  confection  annuelle  de  la  liste  des  enfants  de  six  à 
treize  ans.  Pour  les  enfants  que  leur  père ,  leur  tuteur  ou  la  per- 
sonne qui  en  a  la  garde,  a  déclaré  vouloir  envoyer  dans  une  école, 
elles  examinent  les  extraits  des  registres  d'appel  adressés  chaque 
mois  à  la  mairie  par  les  directeurs  et  directrices  et  elles  apprécient 
les  motifs  d'absence.  Afin  de  faciliter  le  travail  des  enfants,  soit 
dans  leur  famille,  soit  à  l'atelier  ou  aux  champs,  elles  peuvent  ac- 
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corder  des  dispenses  temporaires  de  fréquentation.  A  l'égard  des 
délinquants,  elles  prononcent,  après  un  avertissement,  la  peine  de 
l'inscription  à  la  porte  de  la  mairie  pendant  quinze  jours  ou  un 
mois,  et,  en  cas  de  récidive,  elles  saisissent  d'une  plainte  le  juge 
de  paix  pour  application  des  peines  de  police. 

Quant  aux  enfants  instruits  dans  la  famille,  l'exécution  de  la  loi 
sur  Tobligation  doit  être  constatée  au  moyen  d'un  examen  auquel 
l'enfant  est  astreint  à  partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année  d'in- 
struction obligatoire.  Cet  examen,  subi  devant  un  jury  spécial, 
porte  sur  les  matières  de  l'enseignement  qui,  dans  les  écoles  pu- 
bliques, correspondent  à  l'âge  de  l'enfant.  Si  l'examen  est  jugé 
insuffisant  et  qu'ancune  excuse  ne  soit  admise  par  le  jury ,  les  pa- 
rents sont  mis  en  demeure  d'envoyer  leur  enfant  dans  une  école 
publique  ou  privée  et  de  faire  savoir  au  maire  quelle  école  ils  ont 
choisie.  En  cas  de  non-déclaration,  l'inscription  de  l'enfant  dans 
une  école  a  lieu  d'office. 

Bien  qu'elle  porte  comme  titre  Lot  sur  renseignement  primaire 
obligataire,  la  loi  du  a 8  mars  1889  ne  contient  pas  que  des  dis- 
positions relatives  à  l'obligation  scolaire.  Plusieurs  articles  con- 
sacrent, sur  d'autres  points,  d'importantes  innovations. 

L'article  premier  détermine  quelles  matières  comprendra,  h 
l'avenir,  l'enseignement  primaire  à  ses  divers  degrés.  C'est  ce 
même  article  qui,  en  substituant  à  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse, autrefois  inscrite  dans  les  programmes,  l'instruction  mo- 
rale et  civique,  proclame  implicitement  le  principe  de  la  neu- 
tralité religieuse  de  l'école  primaire  publique. 

L'article  3  établit  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  laïcité  de  l'in- 
spection, en  enlevant  aux  ministres  des  cultes  le  droit  d'inspec- 
tion, de  surveillance  et  de  direction  dans  les  écoles  primaires 
publiques  et  privées,  droit  que  leur  avait  accordé  la  loi  du 
i5  mars  i85o.  Ce  même  article  retire  aux  consistoires  le  droit  de 
présentation  pour  les  instituteurs  appartenant  aux  cultes  non 
catholiques. 
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L'article  6  consacre  lëgalement  rinstitution  du  certificat  d'études 
primaires,  auquel  les  enfants  pourront  se  présenter  dès  l'âge  de 
1 1  ans.  Ceux  qui,  à  partir  de  cet  âge,  ont  obtenu  ce  certificat, 
sont  dispensés  du  temps  de  scolarité  qui  leur  restait  à  passer. 

Enfin  l'article  17  rend  obligatoire,  dans  toutes  les  communes, 
l'établissement  de  la  caisse  des  écoles  qu'avait  instituée,  mais  à  titre 
facultatif,  la  loi  du  10  avril  1867.  Ce  sont  les  commissions  ico- 
laires  qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1889,  sont  chargées  de  répartir 
les  secours  pris  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  écoles, 

1883.  -—  Une  loi  do  90  mars  188S,  que  nous  avons  men- 
tionnée plus  haut  à  propos  de  la  caisse  pour  la  construction  des 
écoles,  contient  deux  importantes  dispositions  qu'il  convient  de 
signaler.  Elle  prescrit  que  toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir 
à  l'établissement  de  maisons  d'école,  non  seulement  au  chef-lieu, 
mais  encore  dans  les  hameaux  ou  centres  de  population  éloignés 
du  chef-lieu  ou  distants  les  uns  des  autres  de  3  kilomètres  et 
réunissant  un  effectif  d'au  moins  vingt  enfants  d'âge  scolaire^ 

Lorsque  la  création  d'une  école  aura  été  décidée,  conformément 
nu\  lois  et  règlements,  les  frais  d'acquisition,  de  construction  et 
d'appropriation  des  locaux  scolaires  ou  les  frais  de  location  de 
Timmeuble,  ainsi  que  les  frais  d'acquisition  du  mobilier  scolaire, 
constituent  pour  la  commune  une  dépense  obligatoire  ^^K 

C'est  en  1 888  (  1 3  février)  qu'a  été  publié  un  important  décret 
pour  l'Algérie,  qui  ne  renferme  pas  moins  de  cinquante  articles  et 
qui  est  resté,  jusqu'à  la  loi  du  3o  octobre  1886,  le  code  de  ren- 
seignement primaire  algérien.  Ce  décret  rendait  applicable  à  TAI- 
gérie,  sous  certaines  conditions  particulières,  les  lois  des  16  juin 
i88t  et  98  mars  1889,  ainsi  que  les  règlements  modèles  des 

(^)  Toulei  cet  lou,  voUwpar  U  Ptrlomeat  de  1S79  à  18SS,  sont  dues  en  grande 
partie  au  Miaislre  qui  a  le  plus  fait,  en  France,  pour  lUastrucUon  priroaira  :  nous 
voulons  parier  de  Jules  Ferry,  qui,  sauf  de  courtes  interruptions,  a  conserve  le  porte- 
feuille de  Tlnslrucl  ion  publique  depuis  le  k  février  1B79  jusqu'au  ^^  novembre  1 883. 
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écoles  primaires  publiques  de  France,  les  règlements  relatifs  aux 
distinctions  honorifiques,  etc. 

1885.  —  L  obligation  imposée  aux  communes  d'établir  des 
écoles  au  chef-lieu  et  dans  certains  hameaux  est  souvent  pour 
les  budgets  municipaux  une  lourde  charge.  L'État  intervient  pour 
l'alléger.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  eai$ie  des  écoles,  créée 
parla  loi  du  i^'juin  1878.  Cette  caisse  n'existe  plus.  C'est  qu'en 
effet  le  système  suivi  au  début  pour  l'attribution  des  subventions  de 
l'Etat  présentait  un  double  inconvénient.  D'une  part,  l'importance 
des  subventions  accordées  aux  communes  était  laissée  entièrement  h 
la  décision  arbitraire  de  l'Administration  :  telle  commune  pouvait 
obtenir  davantage,  telle  autre  beaucoup  moins,  non  pas  toujours 
suivant  ses  besoins,  mais  en  proportion  de  l'actirité  ou  du  crédit 
des  solliciteurs.  De  plus,  ces  subventions,  qui  représentaient  une 
partie  du  capital  nécessaire  pour  payer  les  dépenses  d'acquisition 
ou  de  construction,  exigeaient  au  budget  l'inscription  de  crédits 
énormes  et  dont  le  chiffre,  avec  le  temps,  risquait  de  dépasser  les 
facultés  des  contribuables.  Ces  inconvénients  décidèrent  le  Gouver- 
nement et  les  Chambres  à  adopter  un  système  nouveau  :  on  en 
trouve  les  bases  dans  la  loi  du  so  juin  188 5,  qui  a  transformé  le 
mode  d'intervention  de  l'État  dans  la  dépense.  D'abord,  le  chiffre 
de  la  subvention  que  peut  obtenir  chaque  commune  a  été  rigou- 
reusement fixé  entre  un  maximum  de  80  p.  100  et  un  minimum 
de  1 5  p.  1 00  ;  il  doit  être  calculé  mathématiquement,  en  raison 
inverse  de  la  valeur  du  centime  communal,  en  raison  directe  des 
charges  extraordinaires  de  la  commune  et  encore  en  raison  de  l'im- 
portance des  travaux  à  exécuter.  Toutefois ,  pour  éviter  d'associer 
l'État  à  des  dépenses  exagérées,  la  loi  détermine,  pour  chaque  caté- 
gorie d'établissements,  le  chiffire  maximum  de  la  dépense  à  laquelle 
il  contribuera. 

Les  communes  dont  le  centime  représente  une  valeur  supérieure 
à  6,000  francs  ne  peuvent  recevoir  aucune  subvention.  Enfin  la 
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loi  du  âo  juin  1 885  décidait  que  le  secours  à  allouer  serait  unique- 
ment accordé  sous  forme  d'annuités  d'un  emprunt  à  contracter  par 
la  commune  et  remboursable  en  trente  ans  au  moins,  en  qua- 
rante ans  au  plus. 

Depuis  1 89/1,  le  plus  grand  effort  étant  fait  pour  la  construction 
des  maisons  d'école,  l'Etat  a  cru  pouvoir  revenir  sans  danger  au 
système  du  payement  de  la  subvention  sous  la  forme  ancienne 
d'une  partie  du  capital  à  dépenser.  Mais,  pour  le  calcul  du  chiffre 
des  subventions,  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  s o  juin  i885 
sont  toujours  appliquées. 

1886.  —  L'année  1886  est  une  de  celles  qui,  dans  l'étude  qui 
nous  occupe,  doivent  être  particulièrement  notées.  C'est  en  1886, 
en  effet,  qu'a  été  promulguée  l'importante  loi  (3o  octobre)  qui, 
abrogeant  ce  qui  restait  en  vigueur  de  la  loi  Falloux ,  est  devenue 
la  nouvelle  loi  organique  de  l'enseignement  primaire. 

Cette  loi  énumère  d'abord  les  écoles  dans  lesquelles  l'enseigne- 
ment primaire  est  donné  :  écoles  maternelles^  classes  enfantines, 
écoles  primaires  élémentaires,  cours  complémentaires,  écoles  pri- 
maires supérieures  et  écoles  manuelles  d'apprentissage.  Il  convient 
de  remarquer  que  le  législateur  supprime  par  prétention  les  écoles 
enfantines  qui,  à  la  différence  des  classes  enfantines  nécessairement 
annexées  à  une  autre  école,  constituaient  des  établissements  spé- 
ciaux ayant  leur  existence  propre  :  ces  écoles  enfantines  recevaient 
simultanément  ou  séparément  les  enfants  des  deux  sexes,  le  plus 
souvent  de  cinq  à  huit  ans.  Dans  l'énumération  de  la  loi  de  1886 
ne  sont  pas  mentionnées  les  écoles  normales. 

La  nouvelle  loi  organique  consacre,  comme  les  précédentes,  le 
principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  :  elle  admet,  dans  son 
article  s ,  l'existence  d'établissements  d'enseignement  primaire  de 
tout  ordre,  soit  publics,  soit  privés.  L'article  35  de  cette  même  loi 
laisse  aux  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  privées  une 
entière  liberté  dans  le  choix  des  méthodes,  des  programmes  et 
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des  livres,  réserve  faite  pour  les  livres  qui  seraient  interdits  par  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  comme  contraires  à  la 
morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois.  L'ouverture  et  la  tenue  dune 
école  primaire  privée  sont  soumises  à  la  formalité  préalable  de 
déclarations  à  faire  au  maire  de  la  commune  où  doit  être  établie 
Técole,  au  préfet  du  département,  au  procureur  de  la  République 
et  à  l'inspecteur  d'académie,  et  aussi,  bien  entendu,  à  la  justifica- 
tion des  qualités  requises  pour  pouvoir  enseigner.  Opposition  à 
l'ouverture  de  l'école  peut  être  faite  par  le  maire  et  par  l'inspec- 
teur d'académie.  Ces  oppositions  sont  jugées  par  le  Conseil  dépar- 
temental, et,  en  cas  d'appel,  par  le  Conseil  supérieur. 

Pour  la  création  des  écoles  publiques,  les  anciennes  règles  sont 
en  partie  maintenues.  Mais  il  n'est  pas  question  de  la  faculté, 
laissée  aux  communes  par  la  loi  de  i85o,  de  se  dispenser  d'en- 
tretenir une  école  publique,  à  condition  de  faire  instruire  gratui- 
tement dans  une  école  privée  les  enfants  pauvres.  —  Le  législateur 
de  t886  édicté  en  outre  des  prescriptions  nouvelles  pour  faciliter 
la  création  d'écoles  intercommunales,  qu'il  s'agisse  d'écoles  ordi- 
naires, d'écoles  spéciales  aux  filles  ou  d'écoles  de  hameau. 
C'est  au  Conseil  départemental  qu'est  remis  le  pouvoir  de  déter- 
miner, après  avis  des  conseils  municipaux  et  sous  réserve  de 
l'approbation  du  Ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le  siège  des 
écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il  y  a  lieu  d'établir  ou 
de  maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que  le  nombre  des 
maîtres  qui  y  sont  attachés. 

Pour  ce  qui  concerne  spécialement  les  écoles  maternelles,  elles 
ne  pourront  plus  être  mises  au  nombre  des  écoles  piîmaires  pu- 
bliques, donnant  lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  com- 
mune, que  si  elles  sont  établies  dans  les  communes  de  plus  de 
9,000  âmes  et  ayant  au  moins  i,â00  Âmes  de  population  agglo- 
mérée. 

La  nouvelle  loi  organique  précise  quelles  garanties  sont  exigées 
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des  instituteurs  primaires,  soit  publics,  soit  privés,  au  point  de 
vue  de  : 

i"  La  nationalité.  —  La  qualité  de  Français  est  requise  du  per- 
sonnel des  écoles  publiques.  Les  étrangers  admis  àjouir  des  droits 
civils  peuvent  être  autorisés  par  ie  Ministre  à  enseigner  dans  les 
écoles  privées; 

a"*  Uâge.  —  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  de 
quelque  degré  que  ce  soit  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  pour  les 
instituteurs,  de  dix-sept  ans  pour  les  institutrices.  Il  faut  avoir 
vingt  et  un  ans  pour  diriger  une  école  ;  vingt-cinq  ans  pour  diriger 
une  école  primaire  supérieure  ou  une  école  recevant  des  internes; 

S""  La  moralité.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école  ou  d'y 
être  employés  ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  judiciaire  pour 
crime,  pour  délit  contraire  à  la  probité  et  aux  mœurs;  ceux  qui 
ont  été  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mention- 
nés en  l'article  &a  du  Gode  pénal,  et  ceux  qui,  pour  faute  gravf 
commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  inconduite  ou  immo 
ralité,  ont  été  frappés  d'interdiction  absolue; 

à**  La  capadti.  —  L'obligation  de  la  possession  du  brevet  i 
capacité,  imposée,   comme  nous    l'avons    vu,    par    la    loi  c 
1 6  juin  1 88 1 ,  est  non  seulement  maintenue,  mais  encore  étend 
au  personnel  enseignant  des  écoles  maternelles.  Le  certificat 
capacité  distinct  pour  ces  écoles  est  supprimé. 

Une  importance  particulière  est  attribuée  au  certificat  d*a 
tude  pédagogique.  Ce  diplôme,  institué  en  i88i  et  c[ui  avail 
d'abord  créé  pour  constater  l'aptitude  à  la  direction  d'une  é< 
est  devenu  depuis  i886  le  véritable  titre  professionnel  de  V\ 
tuteur  public.  Tant  que  l'instituteur  n'en  est  pas  pourvu  (  et 
peut  se  présenter  pour  l'obtenir  qu'à  vingt  et  un  ans  et  après 
exercé  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  priv< 
n'enseigne  que  comme  stagiaire,  dans  une  situation  précaire  , 
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nomination  et  en  vertu  d^une  simple  délégation,  toujours  révo* 
cable,  de  l'inspecteur  d'académie.  C'est  seulement  quand  il  est  muni 
du  certiRcat  d'aptitude  pédagogique  qu'il  peut  être  définitivement 
admis  au  nombre  des  instituteurs  publics  et  recevoir  la  qualité  de 
titulaire,  qu'il  soit  placé  à  la  tête  d'une  école  ou  seulement  chargé 
d'une  classe  comme  adjoint. 

La  loi  du  3o  octobre  1886  a  encore  innové,  relativement  aux 
titres  de  capacité,  en  déclarant  que  nui  ne  pouvait  être  nonmié  à 
une  fonction  quelconque  d'enseignement  dans  une  école  publique 
s'il  n'était  muni  du  titre  de  capacité  correspondant  à  cette  fonction 
et  tel  qu'il  est  prévu  soit  par  la  loi,  soit  par  les  règlements  uni- 
versitaires. C'est  cette  prescription  qui  explique  et  justifie  le  nom- 
bre si  élevé  des  titres  de  capacité  de  l'enseignement  primaire,  qu'on 
a  parfois  critiqué  :  il  a  fallu,  pour  obéir  au  législateur,  ajouter, 
aux  deux  brevets  élémentaire  et  supérieur,  les  certificats  d'aptitude 
professionnelle  variant  selon  la  fonction  à  occuper  dans  l'ordre 
hiérarchique  et  les  certificats  spéciaux  pour  les  enseignements 
accessoires. 

Pour  les  fonctionnaires  des  écoles  primaires  supérieures,  des 
garanties  de  capacité  particulières  sont  requises.  Les  directeurs 
doivent  être  munis  du  certificat  d'aptitude  au  professorat;  les  ad- 
joints, du  brevet  supérieur.  S'ils  sont  pourvus  du  certificat  d'apti- 
tude au  professorat,  les  adjoints  ont  droit  au  titre  et  à  la  situation 
de  profiiMeun. 

La  législation  nouvelle  a  laissé  au  préfet  le  droit  de  nommer  les 
instituteurs  titulaires.  Mais  le  pouvoir  du  préfet  est  limité  par 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  ne  prendre  les  candidats 
qu'il  choisit  que  sur  la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  de  titu- 
laire dressée  par  le  Conseil  départemental  et  de  ne  faire  de  nomi- 
nation que  sur  la  praptmùon  de  l'inspecteur  d'académie.  Cette 
proposition  lie  le  préfet,  non  pas  qu'il  soit  forcé  de  l'adopter, 
mais  en  ce  sens  qu'il  ne  pourrait  nommer  titulaire  un  candidat 
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que  imspecteur  n'aurait  pas  propose.  En  cas  de  conflit  entre  le 
préfet  et  l'inspecteur  d'académie,  c'est  au  Ministre  de  l'instruction 
publique  qu'il  appartient  de  statuer. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  les  directeurs,  directrices 
et  professeurs  sont  nommés  par  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ;  les  instituteurs  adjoints  et  les  maîtres  auxiliaires  pour  les 
enseignements  accessoires  sont  nommés  ou  délégués  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie.  Toutefois,  dans 
celles  de  ces  écoles  qui  sont  classées  comme  écoles  professionnelles, 
les  règles  sur  la  nomination  du  personnel  sont  les  mêmes  que  pour 
les  écoles  manuelles  d'apprentissage:  les  directeurs,  directrices, 
professeurs  et  maîtres  adjoints  chargés  de  classe,  ainsi  que  les 
maîtres  auxiliaires  chargés  de  l'enseignement  des  travaux  manuels, 
sont  nommés  ou  délégués  par  arrêté  du  Ministre  de  l'instruction 
publique,  pris  sur  l'avis  conforme  du  Ministre  du  commerce  et  de 
rindustrie.  La  loi  de  1 886  n'innove  pas  quant  à  la  nomination  du 
personnel  des  contremaîtres,  chefs  d'atelier  et  autres  préposés  à 
l'apprentissage;  ce  personnel  est,  comme  le  prescrit  la  loi  du 
1 1  décembre  i88o,  choisi  parle  maire,  si  l'école  est  communale, 
par  le  préfet,  si  l'école  est  départementale,  sur  la  désignation  de 
la  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  instituée 
auprès  de  l'établissement  par  le  conseil  municipal  ou  par  le  conseil 
général. 

Dans  les  écoles  normales,  tout  le  personnel, directeur,  économe, 
professeurs,  instituteurs  délégués,  maîtres  spéciaux,  est  nommé 
par  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

La  loi  du  3o  octobre  i886  contient,  quant  à  la  nomination  du 
personnel  enseignant,  une  disposition  fort  importante.  C'est  l'article 
17,  ainsi  conçu  :  (cDans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'en- 
seignement doit  être  exclusivement  confié  à  un  personnel  laïque,  n 
Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe  en  vertu  duquel 
l'école  publique,  ouverte  à  tous,  doit  être  neutre  au  point  de 
vue  religieux. 
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Toutefois  ie  législateur  n  a  pas  voulu  que  la  substitution  du 
personnel  laïque  au  personnel  congréganiste  fût  opérée  immédia- 
tement et  d'une  façon  brusque.  11  a  ordonné  qu'aucune  nomina- 
tion de  congréganiste  ne  serait  faite  dans  les  départements  où 
fonctionnerait  depuis  quatre  ans  une  école  normale  soit  d'institu- 
teurs, soit  d'institutrices.  Il  doit  même  être  sursis  aux  laïcisations 
dans  les  cas  où  la  mesure  rendrait  nécessaire  l'acquisition  ou  la 
construction  d'une  maison  d'école.  Pour  les  écoles  de  garçons,  la 
Isûcisation  a  dû,  aux  termes  de  la  loi,  être  achevée  dans  le  laps  de 
cinq  ans  à  partir  du  3o  octobre  1886.  Pour  les  écoles  de  filles, 
aucun  délai  n'est  fixé. 

La  loi  organique  a  réglé  une  question  qui  avait  bien  souvent 
auparavant  provoqué,  de  la  part  des  instituteurs,  des  protestations 
et  des  plaintes.  Nous  voulons  parler  des  déplacements,  matière 
délicate,  car  il  faut  tenir  compte  à  la  fois  des  intérêts  des  institu- 
teurs et  des  nécessités  du  service.  La  législation  antérieure  avait 
trop  sacrifié  l'intérêt  des  instituteurs  ;  le  préfet  était  maître  absolu 
en  fait  de  déplacements  ;  la  seule  formalité  requise  était  le  rap- 
port de  l'inspecteur  d'académie  qu'exigeait  la  loi  du  i/i  juin  i85&. 
Mais  ie  préfet  pouvait  n'en  tenir  aucun  compte  et  agir  à  sa  guise. 

Dans  la  loi  de  1886,  on  a  essayé  de  concilier,  dans  une  sage 
mesure,  les  intérêts  des  instituteurs  et  l'intérêt  du  service,  en  dé- 
cidant que  le  changement  de  résidence  serait  prononcé  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie.  Cette  proposition 
a  le  même  effet  que  celle  que  doit  faire  l'inspecteur  d'académie 
dans  le  cas  de  nomination.  Là  encore,  en  cas  de  désaccord  entre  le 
préfet  et  l'inspecteur  d'académie,  l'affaire  doit  être  soumise  au  Mi- 
nistre, qui  juge  si,  comme  le  veut  la  loi,  le  déplacement  doit 
avoir  lieu  «pour  nécessités  de  service ?î. 

Dans  les  écoles  normales,  tous  les  fonctionnaires  peuvent  être 
déplacés  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

La  nouvelle  loi  organique  a  notablement  modifié  le  régime  dis- 
ciplinaire auquel  sont  soumis  les  fonctionnaires  de  l'enseignement 
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primaire.  Une  nouveUe  peine  a  été  établie  :  la  censure  ;  une  peine, 
autrefois  applicpiée,  est  supprimée  :  la  suspension.  La  loi  de  1886 
ne  conserve  la  suspension  que  comme  mesure  de  précaution  dans 
les  cas  graves  et  urgents,  non  comme  une  peine  véritable  :  il  est 
notamment  spécifié  qu'elle  n'entraînera  pas  privation  de  traite- 
ment. Mais  c'est  moins  en  changeant  la  liste  des  peines  à  prononcer 
que  la  loi  de  1886  a  innové  qu'en  établissant  un  système  de  pro- 
tection qui  n'existait  pas  autrefois.  Sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure ,  le  préfet  pouvait  suspendre  et  révoquer  un  instituteur, 
par  un  arrêté  non  motivé,  sans  avertissement  préalable,  sans  que 
le  fonctionnaire  frappé  eAl  été  appelé  à  se  défendre  et  sans  qu'il  eAt 
aucun  recours.  Aujourd'hui,  chaque  fois  qu'un  instituteur  est  me- 
nacé d'une  peine  qui  l'atteint  dans  sa  situation  matérielle,  il  est 
appelé  à  comparaître  devant  le  Conseil  départemental  de  l'ensei- 
gnement primaire,  composé  en  partie  de  collègues  élus,  de  ses 
pairs;  il  peut,  au  préalable,  prendre  communication  des  pièces  du 
dossier;  il  est  mis  à  même  de  se  défendre  en  toute  liberté,  et,  s'il  est 
condamné,  une  voie  de  recours  Im'  est  ouverte.  Il  y  a  là  une  inno- 
vation considérable,  de  nature  è  relever  notablement  la  situation 
des  instituteurs. 

Les  peines  qu'énumère  la  loi  organique  sont  : 

1"  La  réprimande.  Elle  est  prononcée  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie ;  la  loi  ne  dit  rien  de  plus.  Cette  peine  ayant  un  effet  pure- 
ment moral,  il  n*est  fait  mention  d'aucune  garantie  spéciale  pour 
rinstituteur,  ni  d'aucun  recours  ; 

s*"  La  cenaure,  prononcée  par  l'inspecteur  d'académie,  après 
avis  motivé  du  Conseil  départemental.  £Ue  peut  être  prononcée 
avec  inscription  au  Bulletin  des  actes  adnùmstnUifê.  Dans  ca  cas 
encore,  aucun  recours  n'est  accordé  à  l'instituteur; 

3"*  La  révoeaktm,  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'aeadémie,  après  avis  motivé  du  Conseil  départe- 
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mental.  L'inculpé  a  droit  d'obtenir  au  préalable  communication 
des  pièces  du  dossier  et  de  comparaître  devant  le  Conseil  dépar- 
temental. La  peine  prononcée  «  le  fonctionnaire  frappé  peut  inter- 
jeter appel  devant  le  Ministre. 

Les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  primaires  supérieures 
et  des  écoles  manuelles  d'apprentissage  sont  soumis  aux  peines  do 
la  réprimande  et  de  la  censure  dans  les  mêmes  conditions  et  dans 
les  mêmes  formes  que  les  autres  instituteurs.  Quant  à  la  révocation , 
elle  est  prononcée  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la 
proposition   de  Tinspecteur  d*académie,  après  avis  du. conseil 


Les  fonctionnaires  des  écoles  normales,  révocables  par  le  Mi- 
nistre qui  les  a  nommés,  ne  tiennent  d'aucun  texte  l'avantage 
d'une  intervention  préalable  du  Conseil  départemental. 

4**  L'interdiction,  qui  enlève  à  Tinstituleur  le  droit  d'enseigner, 
même  dans  les  écoles  privées.  L'interdiction  à  temps  et  l'inter- 
diction absolue  sont  prononcées  par  jugement  du  Conseil  dépar- 
temental. L'inculpé  est  cité  à  comparaître  en  personne.  Il  peut  se 
faire  assister  par  un  défenseur  et  prendre  communication  du  dos- 
sier. L'instituteur  interdit  a  le  droit  d'interjeter  appel  devant  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

L'interdiction  est  applicable,  dans  les  mêmes  conditions  et  dans 
les  mêmes  formes,  aux  directeurs,  directrices,  professeurs  des  écoles 
primaires  supérieures  et  des  écoles  manuelles  d'apprentissage,  aux 
directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  élémentaires  et  mater- 
nelles, instituteurs  et  institutrices  titulaires  et  stagiaires.  Elle 
pourrait  être  également  prononcée  contre  les  membres  du  per- 
sonnel des  écoles  normales. 

Des  peines  qu'énumère  la  loi  du  3o  octobre  1886,  deux  sont 
applicables  ai|x  instituteurs  et  aux  institutrices  privés,  la  censure 
et  l'interdiction,  toutes  deux  prononcées  par  le  Conseil  départe- 
mental ,  sur  la  plainte  de  l'inspecteur  d'académie. 
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Ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte  par  tout  ce  que  nous  ayons 
dit  plus  haut,  ie  Conseil  départemental  est  un  rouage  très  impor- 
tant de  notre  organisation  scolaire.  Créé  en  i85o  sous  le  nom 
de  Conseil  académique,  il  avait  pris,  en  i85&,  après  la  réorgani- 
sation des  circonscriptions  académiques,  le  nom  de  Conseil  dépar- 
temental, qu'il  a  toujours  conservé  depuis  lors.  La  loi  du  ik  juin 
i85&  y  avait  fait  entrer,  avec  quelques  universitaires,  des  repré- 
sentants de  l'Administration,  des  magistrats  et  des  ministres  des 
cultes.  Cette  composition  était  alors  en  harmonie  avec  celle  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Mais  cette  harmonie 
n'existait  plus  depuis  la  loi  du  27  février  1880  qui,  modifiant 
entièrement  la  composition  du  Conseil  supérieur,  avait  eu  pour 
objet  d'y  donner  la  prépondérance  aux  fonctionnaires  de  l'Uni- 
versité, en  n'appelant  k  siéger  à  côté  d'eux  que  des  personnes 
appartenant  à  l'enseignement  privé  et  des  représentants  des  corps 
élus.  Les  auteurs  de  la  nouvelle  loi  organique  s'étant  inspirés  des 
mêmes  idées  que  celles  qui  avaient  prévalu  en  1880,  il  y  a  de 
nouveau  accord  dans  la  composition  du  Conseil  supérieur  et  des 
conseils  départementaux;  dans  ces  diverses  assemblées,  les 
membres  de  l'Université  ont  désormais  la  majorité.  La  composition 
du  Conseil  départemental  est  ainsi  déterminée  par  l'article  kk  de 
la  loi  du  3o  octobre  1886  :  le  préfet,  président;  l'inspecteur  d'aca- 
démie, vice-président;  quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs 
collègues;  le  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  la 
directrice  de  l'école  normale  d'institutrices  ;  deux  instituteurs 
et  deux  institutrices  élus  respectivement  par  les  instituteurs  et 
les  institutrices  publics  titulaires  du  département  et  éligibles, 
soit  parmi  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  à  plusieurs  classes 
ou  d'écoles  annexes  à  l'école  normale,  soit  parmi  les  instituteurs  et 
institutrices  en  retraite;  deux  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire désignés  par  le  Ministre.  En  outre,  pour  les  affaires  conten- 
tieuses  et  disciplinaires  intéressant  les  membres  de  l'enseignement 
privé,  deux  membres  de  l'enseignement  privée,  l'un  laïque,  l'autre 
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congrëganiste,  élus  par  leurs  collègues  respectifs,  sont  adjoints 
au  Conseil  départemental.  Les  membres  élus  du  Conseil  dépar- 
temental le  sont  pour  trois  ans;  ils  sont  rééiigibles.  Les  pouvoirs 
des  conseillers  généraux  cessent  avec  leur  qualité  de  conseillers 
générauj[. 

Les  attributions  du  Conseil  départemental  sont  pédagogiques, 
administratives,  contentieuses  et  disciplinaires.  Outre  celles  que 
nous  avons  déjà  indiquées  au  cours  de  cette  étude,  il  doit,  aux 
termes  delà  loi  de  1886,  veiller  à  l'application  des  programmes, 
des  méthodes  et  des  règlements  édictés  par  le  Conseil  supérieur, 
ainsi  qu'à  l'organisation  de  l'inspection  médicale  ;  il  arrête  les 
règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établissements  d'instruc- 
tion primaire  ;  il  détermine  les  écoles  publiques  auxquelles,  d'après 
le  nooibre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint;  il 
délibère  sur  les  rapports  et  propositions  de  l'inspecteur  d'académie , 
des  délégués  cantonaux  et  des  commissions  municipales  scolaires  ; 
il  donne  son  avis  sur  les  réformes  qu'il  juge  utile  d'introduire  dans 
l'enseignement,  sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux 
écoles  primaires,  et  sur  les  récompenses;  il  entend  et  discute  tous 
les  ans  un  rapport  général  de  l'inspecteur  d'académie  sur  l'état  et 
les  besoins  des  écoles  publiques  et  sur  l'état  des  écoles  privées. 

La  loi  organique  énumère  limitativement  les  personnes  à  qui  est 
confiée  l'inspection  ou  la  surveillance  des  établissements  d'instruction 
primaire  publics  ou  privés.  Ce  sont:  les  inspecteurs  généraux,  les 
recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  les  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire,  les  membres  du  Conseil  départemental  que  le  conseil 
lui-même  désigne  à  cet  effet,  le  maire,  les  délégués  cantonaux 
désignés  dans  chaque  canton  par  le  Conseil  départemental  ;  au 
point  de  vue  médical,  les  médecins  inspecteurs  communaux  ou  dé- 
partementaux. Il  faut  ajouter,  pour  les  écoles  maternelles,  les 
inspectrices  générales  et  les  inspectrices  départementales. 

Dans  les  internats  de  jeunes  filles,  l'inspection  des  locaux 
affectés  aux  pensionnaires  et  du  régime  intérieur  du  pensionnat 
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est  confiée  à  des  dames  déléguées  par  le  Ministre  de  Imstraetion 
publique. 

Pour  aehever  cette  analyse  de  la  loi  du  3o  octobre  1 886 ,  il 
suffira  de  citer  quelques  dispositions  ayant  trait  aux  commissions 
scolaires  instituées  par  la  loi  du  98  mars  1889  :  celle  qui 
accorde  au  maire  le  droit  de  se  faire  remplacer  par  un*  adjoint  et 
qui  attribue  au  préfet  le  choix  des  membres  que  le  conseil 
municipal  a  le  droit  de  désigner,  dans  le  cas  où  le  conseil  muni- 
cipal refuserait  de  procéder  à  cette  nommation;  f article  qui 
étend  aux  membres  des  commissions  scolaires  les  inéligibilités  et 
les  incompatibilités  établies  par  la  loi  du  5  avril  188&  sur  Torga* 
nisation  municipale;  le  paragraphe  de  Tarticle  58  qui  interdit 
aux  membres  de  ces  commissions  de  s'immiscer  dans  Tappréciation 
des  matières  et  des  méthodes  d'enseignement;  enfin  l'article  qui 
soumet  à  fappel  devant  le  Conseil  départemental  les  décisions  des 
commissions  scolaires ^^^ 

1889.  — Afin  de  rendre  plus  ailé  pour  le  Parlement  la  vote 
de  la  nouvelle  loi  organique  de  renseignement  primaire,  le  Gou- 
vernement s'était  résolu  à  laisser  momentanément  de  côté  toute 
une  série  de  dispositions  d'abord  comprises  dans  le  projet  qu'il 
avait  préparé  :  les  dispositions  d'ordre  financier,  celles  qui 
devaient  avoir  pour  effet  d'occasionner  un  accroissement  de  dé- 
penses. Ce  sont  ces  dispositions  ajournées  qui,  acceptées  par  les 
Chambres  trois  ans  plus  tard,  ont  formé  la  loi  du  1 9  juillet  1889^ 

Cette  loi  a  un  quadruple  objet  : 

i""  Elle  fixe  pour  l'avenir  les  rapports  de  l'État,  des  départe- 
ments et  des  communes,  et  détermine  leurs  contributions  respec- 

(^)  A  la  loi  oryiDiqae  de  tS86,  il  ett  juste  d'ttUcher  le  nom  de  M.  Renë  Goblel, 
Ministre  de  rinstniction  publique,  du  6  avril  i885  au  1 1  décembre  1886.  Tant  k  la 
Chambre  des  députés  qu*au  Sénat,  il  soutint  avec  énei^gie  et  de  la  façon  la  plus  bril- 
Itfile  la  dÎBCussioo  du  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  So  octobre  1886. 
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tivefl  aux  dépenses  qne  nécessite  le  service  de  rinstraclion  pri- 
maire publique  ; 

a*"  E31e  régularise  et  simplifie  la  comptabilité  de  ce  service  ; 

3**  Elle  modifie,  en  les  améliorant,  les  taux  des  traitements  et 
indemnités  alloués  au  personnel  ; 

&"*  EUe  établit  des  règles  nouvelles  pour  le  classement  des 
fonctionnaires  et  pour  leur  avancement. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  dépenses  qu'énumèrent 
les  articlee  9,  â  et  &  de  la  loi,  on  peut  dire  que,  d'une  manière 
générale,  TÉtat  prend  à  sa  charge  l'entretien  des  élèves  maîtres 
des  écoles  normales  et  les  traitements  de  tous  les  fonctionnaires. 
Toutefois  ces  traitements  sont  accrus  par  quelques  indemnités  à  la 
charge  des  départements  et  des  communes.  Los  départem^ts 
doivent  aux  inspecteurs  primaires  une  indemnité,  dont  le  mini- 
mum était  fixé  par  la  loi  du  19  juillet  1889  à  a  00  francs.  Les 
communes  doivent  aux  instituteurs,  h  défaut  de  logement ,  une 
indemnité  représentative,  et,  si  elles  sont  chefs<*lieux  de  canton  ou 
si  dles  comptent  au  moins  1,000  habitants  agglomérés,  une  -in- 
demnité de  résidence  dont  le  montant  varie  suivant  Timportance 
de  la  population. 

Les  départonents  ont  à  entretenir  les  écoles  normales  (bâtiments , 
mobilier  et  matériel  d'enseignement),  k  payer  les  dépenses  du  local 
et  du  mobilier  destinés  au  service  départemental  de  l'instruction 
publique,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  de  Tinspecteur  d'académie. 
Si  dans  des  écoles  départementales  est  donné  un  enseignement  pro^ 
fessionnel,  les  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers  chargés  de 
cet  enseignement  sont  rétribués  par  le  budget  départemental. 

Bnfin  les  emnmuoes  ont  k  leur  charge:  l'entretien  et,  s'il  y  a 
lieu,  ia  location  des  bâtiments  des  écoles  primaires,  le  logement 
des  mattres,  les  frais  de  cbauSage  et  d'éclairage  des  classes;  la 
rémunération  des  gens  de  service;  l'acquisition,  l'entreiien  et  le 
renouvellement  du  mobilier  seolaiie  et  du  matériel  d'enseignement  ; 

3. 
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les  registres  et  imprimés  à  l'usage  des  écoles.  Il  faut  ajouter  à 
ces  dépenses  les  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et 
ouvriers  chargés  de  l'enseignement  professionnel  dans  les  écoles 
communales  de  tout  ordre. 

Avant  la  loi  de  1889,  les  règles  à  suivre  pour  la  comptabilité  de 
renseignement  primaire  étaient  édictées  par  la  loi  du  1 6  juin  1881, 
qui  avait  établi  la  gratuité.  Les  communes  étaient  les  premières 
débitrices  :  elles  devaient  affecter  aux  dépenses  de  leurs  écoles 
d abord  le  revenu  des  dons  et  legs  ;  en  second  lieu,  le  produit  de 
fi  centimes  spéciaux  créés  par  les  lois  de  i85o  et  de  1876  et  que 
la  loi  du  16  juin  1881  déclarait  désormais  obligatoires;  enfin, 
en  troisième  lieu,  un  prélèvement,  d'un  cinquième  au  maximum, 
sur  certains  revenus  que  la  loi  énumérait  limitativement. 

Les  départements  devaient  employer,  pour  les  dépenses  de  l'in- 
struction primaire,  d'abord  les  revenus  de  leurs  dons  et  legs,  et  en- 
suite le  produit  des  k  centimes  spéciaux  rendus  à  l'avenir  obliga- 
toires. Ces  ressources  étaient  affectées  en  premier  lieu  aux  dépenses 
annuelles  des  écoles  normales ,  et  subsidiairement  elles  devaient  sub- 
venir, jusqu'à  due  concurrence,  h  l'insuffisance  des  ressources  di- 
verses que  la  loi  exige  des  communes.  Enfin,  lorsque  les  ressources 
communales  et  départementales  ne  suffisaient  pas  pour  faire  face  aux 
dépenses,  c'est  à  l'Etait  qu'il  appartenait  de  les  couvrir  par  une  sub- 
vention. 

A  ce  s>stème,  la  loi  du  19  juillet  1889  ^  substitué  un  régime 
plus  simple.  Le  prélèvement  du  cinquième  a  été  supprimé;  quant 
au\  4  centimes  communaux  et  aux  &  centimes  départementaux, ils 
ont  été  transformés  en  8  centimes  additionnels  généraux  portant 
sur  les  quatre  contributions  directes,  et  le  produit  en  a  été  inscrit 
au  budget  de  l'Etat.  C'est  donc  le  budget  de  l'Etat  qui,  désormais, 
sauf  les  quelques  exceptions  que  nous  avons  mentionnées  plus 
haut,  absorbe  toutes  les  dépenses  comme  toutes  les  ressources  affé- 
rentes au  personnel  scolaire. 
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Avant  1889,  les  traitements  des  inspecteurs  primaires,  des 
fonctionnaires  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supé- 
rieures n'avaient  été  déterminés  que  par  des  décrets;  ils  sont 
maintenant  fixés  par  la  loi  même.  Le  montant  des  traitements  des 
instituteurs  et  institutrices  primaires  a  été  élevé.  La  loi  du 
19  juillet  1889  l'établissait  ainsi  qu'il  suit: 

Instituteurs  et  institutrices  stagiaires,  800  francs; 

Instituteurs  titulaires,  1,000,  1,900,  1, 000, |[f  1,800  et 
51,000  francs. 

Institutrices  titulaires,  1,000,  i,âoo,  1,600,  i,5oo  et 
1,600  francs. 

Cette  même  loi  a  appliqué  à  tous  les  membres  du  personnel 
de  l'enseignement  primaire  le  principe  de  la  répartition  en  classes. 
Pour  tous,  sauf  pour  les  stagiaires  qui  forment  une  classe  unique, 
le  nombre  des  classes  est  uniformément  fixé  à  cinq.  Les  classes 
sont  attachées  à  la  personne  et  peuvent  être  attribuées  sans  dépla- 
cement. De  cette  façon,  l'avancement  peut  avoir  lieu  sans  ces 
changements  de  poste,  autrefois  inévitables,  et  qui,  si  souvent, 
étaient  nuisibles  pour  l'école. 

La  répartition  des  fonctionnaires  de  tout  ordre  dans  les  nou- 
velles classes  a  été  déterminée  suivant  des  proportions  fixes. 

Aux  termes  des  articles  6  et  1 3  de  la  loi  du  1 9  juillet  1889, 
modifiés  ultérieurement,  comme  nous  l'indiquerons  plus  loin,  les 
effectifs  numériques  de  chaque  classe  étaient  les  suivants  : 

1®  Pour  les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires 
élémentaires  et  des  écoles  maternelles  : 

p.  100 

de  IVffectif  total. 

Stagiaires 20 

/   5"  classe 35 

Titulaim....)  f^;««^^ ^^ 

o*  classe 1 5 


( 
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â"  Pour  les  directeurs,  directrices,  instituieui^s  adjoints,  insti- 
tutrices adjointes  des  ëcoles  primaires  supérieures,  les  directeurs, 
directrices,  professeurs  et  économes  des  écoles  normales,  les 
inspecteurs  et  inspectrices  primaires  : 

p.    100 

d«reArtir  total. 

5'  dasse. 3o 

k*  classe 96 

3'  dasse 90 

Q*  classe 10 

1"  ciasse 10 

Les  conditions  fixées  par  la  loi  pour  Tavancement  diffèrent  selon 
qu'il  s'agit  du  personnel  nommé  par  le  Ministre  ou  du  personnel 
choisi  par  les  autorités  départementales.  Pour  les  fonctionnaires 
nommés  par  le  Ministre,  Tavancement  se  fait  sur  Tensemble  des 
fonctionnaires  dans  la  France  entière.  Il  a  lieu  exclusivement  au 
choix,  et  sans  aucune  condition  de  durée.  En  ce  qui  concerne 
les  instituteurs  et  institutrices  dps  écoles  élémentaires,  les  adjoints 
ot  adjointes  des  écoles  primaires  supérieures,  c'est  par  département 
que  Tavancement  a  lieu,  qu'il  s'agisse  du  passage  de  la  condition 
de  stagiaire  à  la  condition  de  titulaire,  ou,  pour  les  titulaires,  de 
la  promotion  d'une  classe  à  la  classe  supérieure.  Aucun  délai  n'est 
déterminé  par  la  loi  du  19  juillet  1889  pour  qu'un  stagiaire 
puisse  être  titularisé;  on  reste  à  cet  égard  sous  le  régime  institué 
par  la  loi  du  3o  octobre  1886.  Les  instituteurs  et  institutrices  de 
cinquième  et  de  quatrième  classe  ne  pourront  être  promus  à  la 
classe  supérieure  qu'après  cinq  ans  d'exercice  dans  la  classe  h 
laquelle  ils  appartiennent.  Les  promotions  dans  les  deux  premières 
classes  n'ont  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  passé  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure  trois  années  au  moins.  En  oulre, 
ne  peuvent  être  nommés  dans  la  deuxième  et  dans  la  première 
classe  que  les  mattres  pourvus  du  brevet  supérieur,  exception  faite 
cependant  pour  ceux  qui  étaient  en  fonctions  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  nouvelle. 
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En  outre  des  quatre  points  auxquels  se  rapportent  surtout, 
comme  nous  Tavons  dit,  les  articles  de  la  loi  du  19  juillet  1889, 
il  convient  de  citer  quelques  dispositions  ayant  un  autre  objet  et 
contenant  aussi  d'intéressantes  innovations,  notamment  : 

Le  paragraphe  de  Tarticle  5  (S  q),  en  vertu  duquel  les  écoles 
primaires  supérieures  et  les  cours  complémentaires  cesseront  d'être 
entretenus  par  TÉtat,  si  l'effectif  de  Técole  primaire  supérieure, 
pendant  trois  années  consécutives,  s'est  abaissé  au-dessous  de 
i5  élèves  par  année  d'études,  et  celui  du  cours  complémentaire 
au-dessous  de  1 9  élèves  par  année  d'études  ; 

L'article  ai  (S  1),  qui  supprime  les  emplois  spéciaux^] d'éco- 
nome dans  les  écoles  normales  dont  l'effectif  ne  dépasse  pas 
60  élèves  et  dans  celles  qui  n'ont  que  des  élèves  externes  ; 

L'article  aa,  qui  crée  les  fonctions  d'inspectrice  primaire; 

Le  dernier  alinéa  de  Tarticie  3&,  qui  permet  de  titulariser  sans 
la  possession  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  les  adjoints  et 
adjointes  en  exercice  comptant,  en  juillet  1889,  plus  de  cinq  ans 
de  services  ; 

L'article  &7 ,  qui  accorde  aux  écoles  normales  primaires  la  per- 
sonnalité civile; 

Enfin  l'article  5&,  qui  dispense  désormais  l'Etat  de  l'obligation 
légale  de  subventionner  les  caisses  des  écoles  dans  les  communes 
dont  le  centime  n'excède  pas  3o  francs. 

1893.  —  Après  une  courte  expérience,  il  avait  été  facile  de  se 
convaincre  que  la  loi  du  19  juillet  1889  provoquait  de  sérieux 
mécomptes.  Son  application  soulevait  des  difficultés,  notamment 
entre  l'État  et  quelques  villes  ;  sur  des  points  importants ,  des  lacunes 
fAcheuses  subsistaient;  enfin,  le  personnel  enseignant,  qui  avait 
longtemps  escompté  le  vote  de  cette  loi,  se  plaignait  de  n'obtenir 
que  des  satisfactions  insuffisantes.  De  i&  de  nombreuses  récrimi- 
nations et,  en  1893,  le  vole  et  la  promulgation  (le  a 5  juillet) 
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d'une  loi  nouvelle  abrogeant  deux  articles  de  la  loi  de  1889  et  en 
modifiant  vingt-deux. 

Un  régime  d'exception  avait  été  consacré  par  la  loi  de  1889,  * 
quant  à  la  répartition  des  dépenses  entre  l'Etat  et  les  communes 
pour  les  villes  renfermant  plus  de  100,000  âmes  de  population 
agglomérée,  alors  au  nombre  de  dix  :  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Lille,  Toulouse,  Nantes,  Saint-Etienne,  le  Havre  et 
Rouen.  L'article  12  spécifiait  que,  dans  aucun  cas,  la  part  con- 
tributive de  l'Etat  aux  dépenses  de  l'enseignement  primaire  ne 
pourrait  excéder  le  produit  de  4  centimes.  Il  en  était  de  même  des 
communes  du  département  de  la  Seine.  Cette  législation  exception- 
nelle, qui  avait  provoqué  de  vives  réclamations  des  municipalités 
intéressées,  n'existe  plus.  L'article  29  de  la  loi  du  3 5  juiUet  1 898 
porte  que,  dans  les  villes  de  plus  de  1 5o,ooo  âmes  (Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux  et  Lille),  le  montant  des  dépenses  à  la  charge 
de  l'Etat  n'excédera  pas  le  produit  de  8  centimes  additionnels 
généraux  qui  y  seront  perçus  et,  à  Paris,  le  jft*oduit  de  4  centimes. 

La  répartition  des  dépenses  entre  l'Etat  et  les  communes  est 
encore  modifiée  sur  un  point,  en  ce  qui  concerne  le  payement  de 
l'indemnité  allouée  aux  maîtresses  de  couture  dans  les  écoles  mixtes 
dirigées  par  des  instituteurs.  Cette  indemnité,  que  la  loi  de  1889 
mettait  à  la  charge  de  l'État,  doit  être,  depuis  1898,  payée  sur 
les  fonds  communaux. 

Les  principales  lacunes  de  la  loi  de  1889  ont  été  comblées 
par  les  modifications  apportées,  en  1898,  aux  articles  36  à  89. 
Le  nouvel  article  36  range  dans  le  personnel  payé  par  l'État  le 
personnel  des  écoles  publiques  de  filles  établies  dans  les  com- 
munes de  moins  de  4oi  habitants,  dont  les  locaux  ont  été  con- 
struits et  aménagés  avec  autorisation  et  subvention  de  l'État ,  et 
des  écoles  publiques  de  filles  établies  dans  les  communes  qui, 
comptant  en  1 898  moins  de  4oi  habitants ,  atteignaient  ce  chiffre 
de  population  dans  l'un  des  recensements  de  1881  h  1886. 

Le  nouvel  article  87  met  au  nombre  des  instituteurs  publics  les 
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insti  tu  leurs  et  institutrices  qui,  remplissant  les  conditions  de 
capacitif  déterminées  par  les  lois  scolaires,  exercent  dans  les  écoles 
primaires  annexées  aux  établissements  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance publique  fondés  et  entretenus  par  l'État,  les  départements 
et  les  communes. 

Le  nouvel  article  38  admet  au  bénéfice  de  la  loi  du  17  aoAt 
1876  sur  les  retraites  diverses  catégories  de  fonctionnaires  dont 
ladite  loi  ne  faisait  pas  mention  :  les  suppléants  départementaux, 
les  directeurs,  professeurs  et  instituteurs  adjoints  des  écoles  pri- 
maires supérieures  et  des  écoles  nationales  professionnelles,  les 
professeurs  des  écoles  normales,  etc. 

Le  nouvel  article  89  admet  également  au  bénéfice  de  la  loi  de 
1 876  les  maîtres  des  écoles  primaires  supérieures  et  profession- 
nelles chargés  des  enseignements  accessoires  (langues  vivantes, 
dessin,  comptabilité,  agriculture),  à  condition  qu'ils  possèdent  ii 
la  fois  le  certificat  d^aptitude  au  professorat  et  le  diplôme  spécial 
de  leur  enseignement. 

La  loi  de  1898  a  sensiblement  amélioré  la  situation  de  la  plu- 
part des  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire,  telle  que  l'avait 
réglée  la  loi  de  1889. 

Les  inspecteurs  primaires  ont  vu  porter  desooàSoo  francs  le 
minimum  de  leur  indemnité  départementale. 

Les  traitements  des  trois  dernières  classes  ont  été  augmentés 
pour  les  professeurs  des  écoles  normales  d'instituteurs;  ceux  des 
deux  dernières  classes  pour  les  instituteui*s  adjoints  et  les  institu- 
trices adjointes  des  écoles  primaires  supérieures. 

Le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  a  été 
porté  de8ooà  900  francs. 

Les  frais  de  suppléance  des  instituteurs  et  institutrices  en  congé 
pour  cause  de  maladie  dûment  constatée  ont  été  mis  à  la  charge 
de  l'État. 

L'État  a  garanti  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  en  fonctions 
un  traitement  qui,  sans  le  concours  des  suppléments  pour  direc- 
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tion  d'écoie,  direction  d'un  cours  complémentaire,  possession  du 
certificat  d'aptitude  au  professorat,  quart  colonial,  devra  égaler  le 
montant  du  traitement  et  des  allocations  soumises  à  retenues  dont 
ces  maîtres  jouissaient  au  3i  décembre  1889,  en  dehors  des  sup- 
pléments accordés  par  les  communes  à  titre  facultatif  depuis  ta  loi 
du  16  juin  1881. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  des  traitements  que  la 
loi  de  1893  contient  des  dispositions  favorables.  L'effectif  maxi- 
mum légalement  établi  par  classe,  ce  qu'on  a  appelé  hpaureeiUage^ 
a  été  supprimé  pour  les  directeurs,  directrices,  instituteurs  ad- 
joints, institutrices  adjointes  des  écoles  primaires  supérieures, 
les  directeurs,  directrices,  professeurs,  économes  des  écoles  nor- 
males et  les  inspecteurs  primaires. 

Maintenu  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  maternelles,  lepavrcenUigê  a  été  modifié, 
d'une  manière  avantageuse,  successivement  en  1898  pour  les  in- 
stitutrices, en  1 893  et  en  1 900  pour  les  instituteurs.  Il  est  établi 
aujourd'hui  de  la  façon  suivante  : 

p.  100 


Stagiaires 10  tS 

5'  claftse ao  s5 

4'  clause a5  96 

Tilulaires. . .  ^  3*  classe a5  ao 

a*  classe i5  10 

1"  classe 5^**  5 

L'avancement  pour  le  personnel  nommé  par  le  Ministre  est  ainsi 
réglé  :  pour  obtenir  une  promotion,  il  faut  avoir  passé  trois  ans 
au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure  ;  mais,  au  bout 
de  six  ans  passés  dans  une  classe,  l'avancement  est  de  droit. 

(1)  Loi  de  fioances  dn  1 8  avril  1 900 ,  article  So. 
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Pour  les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires  élémen* 
taires  et  maternelles,  les  promotions  aux  4*  et  3*  classes  ont  lieu 
pour  les  trois  quarts  à  l'ancienneté  et  pour  un  quart  au  choix;  les 
promotions  à  la  seconde  classe,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au 
choix;  k  la  première  classe,  exclusivement  au  choix. 

Enfin  il  importe  de  noter  qu'en  1889  ^^  législateur  avait  fixé, 
pour  la  complète  application  de  la  loi  nouvelle  sur  les  traitements, 
un  délai  de  huit  années.  Dans  la  loi  de  1893,  il  est  dit  (art.  34) 
que  la  répartition,  dans  les  classes  créées  par  la  présente  loi,  des 
maîtres  et  maîtresses  alors  en  fonctions,  doit  être  effectuée  en 
quatre  annuités  au  plus  à  partir  du  1*  janvier  1894. 


CONCLDSIONS. 

L'étude  rapide  que  nous  venons  de  faire  de  lliistoire  de  l'ensei- 
gnement primaire  en  France  permet  de  se  rendre  compte  des  pro- 
grès qui  ont  été  successivement  réalisés  dans  l'organisation  de  cet 
important  service  national,  surtout  pendant  ces  vingtn^inq  der- 
nières années. 

Longtemps  on  avait  demandé  que,  pour  tout  enfant,  l'instruction 
primaire  fttt  déclarée  obUgatoire  ;  que  Tadmission  aux  écoles  pu- 
bliques fAt  gratuite  pour  tous  ;  que  ces  écoles  fussent  neutres  au 
point  de  vue  confessionnel;  que,  pour  assurer  cette  neutralité, 
renseignement  rehgieux  disparût  des  programmes  et  que  le  per- 
sonnel fftt  entièrement  laïque.  Toutes  ces  réformes  sont  aujourd'hui 
accomplies. 

Beaucoup  de  communes  manquaient  d'écoles;  ailleurs,  celles 
qui  existaient  étaient  trop  souvent  insufiisantes  ou  malsaines.  Des 
soQunes  considérables  ont  été  employées  pour  doter  de  maisons 
d'école  spacieuses,  aérées,  éclairées,  aménagées  suivant  les  rè^es 
de  l'hygiène,  non  seulement  les  villes,  mais  les  plus  humbles  vil- 
lages et  jusqu'aux  hameaux  les  plus  reculés.  Les  lois  nouvelles  déter- 
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minent  avec  précision  quelles  sont,  à  cet  égard,  les  obligations  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes,  et  arment  le  Gouverne- 
ment des  pouvoirs  nécessaires  pour  vaincre,  quand  il  est  utile, 
rindifférence  ou  le  mauvais  vouloir. 

Dans  un  grand  nombre  de  régions,  le  recrutement  des  maîtres 
a,  pendant  longtemps,  été  mal  assuré.  L'obligation  imposée  aux 
départements  de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles  normales  pour 
les  divux  sexes  permet  aujourd'hui  d'envoyer  dans  ces  écoles  des 
instituteurs  et  des  institutrices  méthodiquement  formés  à  l'exercice 
de  leur  profession. 

L'enseignement  primaire  supérieur,  un  instant  florissant,  puis 
sacrifié  par  le  législateur  de  1 85o,  a  été  rétabli  et  réorganisé.  Les 
établissements  où  il  est  donné  tendent  à  prendre  de  plus  en  plus 
le  caractère  d'écoles  professionnelles. 

Dans  les  écoles  primaires  de  tous  degrés,  les  programmes  d'i»n- 
seignement  ont  été  renouvelés  et  étendus  ;  une  organisation  péda- 
gogique rationnelle  a  été  mise  en  vigueur;  des  certificats  ont  été 
créés  pour  servir  de  sanction  aux  études  qui  y  sont  faites. 

En  se  montrant  plus  rigoureuse  pour  l'admission  aux  fonctions 
d'enseignement,  en  exigeant  de  tous  les  maîtres,  quelle  que  soit 
leur  qualité,  les  mêmes  preuves  de  capacité,  les  mêmes  titres ,  en 
instituant  pour  les  emplois  les  plus  élevés  des  diplômes  supérieurs, 
la  législation  nouvelle  a  eu  pour  effet  d'augmenter  la  valeur  du 
personnel  primaire. 

En  même  temps,  la  situation  des  instituteurs  publics  a  été 
notablement  améliorée.  Sans  parler  de  ce  qu'ils  ont  gagné  partout 
en  considération  et  en  estime,  ils  ont  obtenu  de  précieuses  garan- 
ties contre  l'arbitraire  dont  ils  pouvaient  autrefois  être  les  victimes. 
L  admission  à  la  retraite  a  été  rendue  plus  facile,  et  un  mode  de 
calcul  plus  avantageux  a  été  prescrit  pour  la  liquidation  de  la  pen- 
sion. Enfin  les  lois  les  plus  récentes,  en  même  temps  qu'elles  intro^ 
du  baient  dans  la  comptabilité  de  l'enseignement  primaire  plus  de 
mt'lhode  et  ae  simplicité,  ont  eu  pour  résultat  de  fixer  pour  le 
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classement  du  personnel  des  règles  nouvelles  et  d'assurer  aui 
membres  du  corps  enseignant,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie, des  traitements  plus  rémunérateurs.  Ces  dernières  lois  ont, 
on  peut  le  dire,  parachevé  l'œuvre  de  réorganisation  de  notre  ensei- 
gnement primaire,  à  laquelle  s'est  attaché  l'Etat  républicain  et  qui 
restera  historiquement  un  de  ses  meilleurs  titres  de  gloire  t*^ 

<^)  Tableau  comparatif  pour  Ui  année»  i8ja  et  iSffj, 

1873.  1897. 

Nombre  des  écoles  publiques 56,3 1 3  67,579 

Nombre  des  écoles  privées 1 3,866  1 6,075 

Totaux 7o»i79  83,654 

Nombre  des  maîtres  (écoles  publiques).  75,069  105,77 4 

Nombre  des  maîtres  (écoles  privées)  •  35,176  &6,5o3 

Totaux iio,a38  153,977 

Nombre  des  élèves  (écoles  publiques).         3,835,g9i  6,190,330 

Nombre  des  élèves  (écoles  privées).. .  886,763  1,361,098 

Totaux 6,739,756  5,53i,6i8 

Itletlrés ^ 19,1  p.  100  5,1  p.  100 

Dépeiises  de  renseignement  primaire .     67,76 1 ,307^  66'     s  1 6,01 5,353^55* 
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LIVRE   PREMIER. 

L'ADMINISTRATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 


Les  différents  services  de  l'Instruction  publique,  réunis  à  l'ad- 
ministration  des  Beaux-Arts,  constituent  aujourd'hui  un  ministère 
spécial. 

Après  la  Révolution,  de  1796  à  1808,  les  affaires  relatives  à 
l'enseignement  furent  rattachées  au  Ministère  de  l'intérieur  et  con- 
fiées à  un  directeur  général  de  l'Instruction  publique.  Le  premier 
titulaire  de  cet  emploi  fut  Guinguené.  Des  hommes  de  haute  va- 
leur, Chaptal,  Rœderer,  Fourcroy,  l'y  remplacèrent  successivement. 

En  1808,  lorsque  Napoléon  l*'  organisa,  par  le  décret  du 
1 7  mars,  l'Université  de  France,  dont  la  loi  du  1  o  mai  1 806  avait 
décidé  la  création,  il  plaça  à  la  tête  de  la  nouvelle  institution  un 
grand  maître  dont  il  se  réserva  la  nomination  et  qui  devait  être 
assisté  d'un  conseil  composé  de  trente  membres. 

Le  premier  grand  maître  de  l'Université  fut  Fontanes,  mais  ce 
fonctionnaire  n'avait  pas  rang  de  ministre  ;  il  dépendait  encore  du 
Ministre  de  Fintérieur. 

Sous  la  Restauration,  la  chaîne  de  grand  maître,  maintenue 
d'abord,  fut  supprimée  et  rétablie  à  diverses  reprises  jusqu'en 
189&,  ou  une  ordonnance  royale  prescrivit  «que  les  Affaires  ecclé- 
siastiques et  l'Instruction  publique  seraient  dirigées  à  l'avenir  par 
un  Ministre  secrétaire  d'État  au  Département  des  affaires  ecclé- 


U  ADMINISTRATION   CENTRALE 

siastiques  et  de  Tinstruction  publique  et  qui  exercerait  les  fonctions 
de  grand  maître  de  l'Université  de  France  ». 

Enfin,  le  10  février  1838,  sous  le  ministère  IVIartignac,  uno 
ordonnance  décida  que  c^  Tlnstruction  publique  serait  dirigée  par 
un  Ministre  secrétaire  d'Etat,  qui  exercerait  les  fonctions  de  grand 
maître  de  l'Université  de  France  ». 

Le  Ministère  de  l'instruction  publique  était  définitivement  créé. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  davantage  cet  aperçu  historique.  Il 
nous  sufiira  d'ajouter  que  les  Affaires  ecclésiastiques,  sous  le  nom 
d'Administration  des  cultes,  ont  été  tantôt  réunies  à  l'Instruction 
publique,  tantôt  rattachées  au  département  de  la  Justice  ou  à 
celui  de  l'Intérieur,  auquel  elles  ressortissent  aujourd'hui. 

LE  MINISTRE. 

Placé  au  sommet  de  la  hiérarchie  administrative,  le  Ministre  do 
l'instruction  publique  dirige  l'enseignement  public,  surveille  et  con* 
trôle  l'enseignement  privé.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier,  toute- 
fois, 86B  pouvoirs  86  bornent  h  s'dssurer  que  les  chefs  d'établis- 
sement et  les  maîtres  possèdent  bien  les  titres  requis,  que  les 
locaux  présentent  des  conditions  suiiisantes  d'hygiène  et  de  salubrité 
et  que  l'enseignement  n'est  contraire  ni  k  la  morale,  ni  à  la  Cons- 
titution, ni  aux  lois. 

II  nomme  et  révoque  les  fonctionnaires  qui  lui  sont  subor- 
donnés, sauf  ceux  pour  lesquels  cette  prérogative  a  été  réservée 
au  Chef  de  l'Etat  ou  ceux  dont  ia  loi,  par  une  disposition  expresse, 
a  conféré  ia  nomination  h  un  autre  agent  du  pouvoir.  C'est  ainsi 
que  les  instituteurs  stagiaires  sont  délégués  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie, conformément  k  l'article  q  6  de  la  loi  organique  du  3o  oc- 
tobre 1886,  les  instituteurs  titulaires  nommés  par  les  préfets  en 
vertu  de  l'article  97  de  la  même  loi,  qui  ajoute  d'ailleurs  expres- 
sément que  cette  nomination  est  faite  «  sous  l'autorité  du  Ministre 
de  l'instruction  publiques. 
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II  est  armé,  vis^à^vis  de  son  personnel,  de  pouvoirs  discipli- 
naires, mais  ces  pouvoirs  sont  loin  d'être  absolus. et  discrétion* 
naires. 

Certaines  mesures  graves  ne  peuvent  être  prises  h  Tégard  des 
fonctionnaires  par  le  Ministre,  qu'après  l'avis  de  Conseils  institués 
par  la  loi  et  qui  varient  suivant  la  qualité  de  l'intéressé.  Quelques 
mesures  disciplinaires  sont  d'ailleurs  prises,  sans  l'intervention 
ministérielle,  par  ces  assemblées  elles-mêmes,  agissant  comme 
tribunaux  administratifs  :  pour  les  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment primaire,  par  le  Conseil  départemental;  pour  ceux  de  l'en- 
seignement secondaire,  par  le  Conseil  académique;  pour  ceux  de 
l'enseignement  supérieur,  par  le  Conseil  de  l'Université,  que  la  loi 
du  10  juillet  1896  a  substitué  au  Conseil  académique  pour  le 
jugement  dés  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  relatives  à 
l'enseignement  supérieur  public.  Enfin,  au-dessus  de  ces  diverses 
assemblées,  se  trouve  le  Conseil  supérieur  auquel  les  fonction- 
naires peuvent  faire  appel,  dans  des  cas  déterminés,  des  jugements 
rendus  contre  eux  en  matière  disciplinaire. 

Le  Ministre  a,  sur  tous  ses  subordonnés,  un  droit  de  direction 
et  de  contrôle. 

Il  est  responsable  de  tous  les  actes  qu'ils  accomplissent,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  est  une 
émanation  du  sien;  aussi  faut-il  nécessairement  qu'il  puisse  leur 
donner  des  avis  ou  des  ordres,  des  directions,  tantôt  individuelles, 
quand  il  se  propose  simplement  de  régler  un  cas  déterminé,  tantôt 
collectives,  quand  il  a  en  vue  d'assurer  l'uniformité  dans  la  marche 
des  services;  dans  ce  dernier  cas,'  elles  revêtent  la  forme  de  circu- 
laires. On  donne  plus  spécialement  le  nom  d^Imtmctions  aux 
circulaires  étendues  et  qui  ont  pour  objet  de  réglementer  tout  un 
service,  telles  que  les  instructions  sur  la  comptabilité  des  lycées 
de  garçons,  des  lycées  de  filles,  des  écoles  normales,  etc. 

Les  circulaires  ministérielles  obligent  l'agent  qui  les  reçoit  ;  il 
est  tenu  de  s'y  conformer.  Elles  n'ont  pas  la  même  autorité  vis-à- 
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vis  du  public.  Un  citoyen  qui  se  croirait  lésë  par  l'application  des 
dispositions  d'une  instruction  ministérielle  a  le  droit  de  recourir 
aux  tribunaux ,  dont  la  mission  consisterait  alors  à  décider  si  les 
directions  données  par  le  Ministre  à  ses  agents  sont  ou  non  con- 
formes aux  lois.  Mais,  quelques  conséquences  que  puissent  avoir, 
pour  les  intérêts  privés,  les  prescriptions  d'une  circulaii'e  minis- 
térielle, il  ne  semble  pas  qu'elle  puisse  être  atUquée  valablement 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  mise  à  exécution.  Que  ceux  qui  ont  été 
atteints  requièrent  contre  les  actes  faits  en  vertu  de  ces  prescrip- 
tions, cela  se  comprend  :  c'est  leur  droit  strict ,  et  leur  intérêt  ap- 
paraît alors  clairement;  mais  la  circulaire  en  elle-même  ne  leur 
caus9  aucun  préjudice  appréciable,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  mise  en 
application  à  leur  détriment.  Elle  n'a  jusque-là  qu'une  autorité 
doctrinale  qui  reste  dans  le  domaine  de  la  théorie. 

Si  la  responsabilité  du  Ministre  lui  donne  qualité  pour  diriger 
les  actes  de  ses  subordonnés,  elle  implique  évidemment  le  pouvoir 
de  les  contrôler. 

Il  peut  donc  toujours  se  faire  rendre  compte  des  décisions  pri- 
ses par  les  fonctionnaires  dépendant  de  son  administration  et  leur 
en  demander  les  motifs.  Il  peut,  en  outre,  annuler  ou  réformer, 
soit  d'office,  soit  à  la  requête  des  parties  intéressées,  tout  acte 
administratif  émanant  d'une  autorité  qui  lui  est  subordonnée.  Par 
conséquent,  le  citoyen  qui  se  croit  atteint  dans  ses  intérêts  par 
un  acte  d'administration  d'un  fonctionnaire  de  l'Instruction  pu- 
blique, le  fonctionnaire  lui-même  qui  croit  avoir  à  se  plaindre 
d'un  supérieur  et  qui  ne  peut  ou  ne  veut  recourir  h  la  voie  con- 
tentieuse,  peuvent  en  appeler  au  Ministre  de  la  décision  prise  à 
leur  égard. 

Le  Ministre  est  juge  des  recours  formés  contre  les  opérations 
électorales  des  Conseils  de  l'instruction  publique  ou  contre  les  dé- 
cisions des  jurys  d'examen.  Il  statue  en  appel  sur  l'arrêté  du  pré- 
fet qui  prononce  la  révocation  d'un  instituteur. 

Si  les  actes  personnels  du  Ministre  sont  eux-mêmes  contestés 
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parles  intéresses,  ceux-ci  peuvent  recourir  contre  ces  actes  par  la 
voie  gracieuse,  ou,  lorsqu'il  y  a  lieu,  parla  voie  contentieuse. 

Dans  le  premier  cas,  ils  se  bornent  h  en  appeler  du  Ministre  lui- 
même  au  Ministre  mieux  informe.  Ils  demandent  une  enquête,  un 
supplément  d'informations,  produisent  de  nouveaux  documents ,  des 
témoins ,  des  preuves ,  et ,  s'il  reconnaît  qu'il  s'est  trompé ,  le  Ministre 
peut  revenir  sur  sa  première  décision,  l'annuler  ou  la  modifier. 

Ils  peuvent  agir  aussi  par  la  voie  contentieuse,  en  introduisant 
un  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Pour  s'éclairer  dans  toutes  les  questions  juridiques  qui  intéres- 
sent son  département,  le  Ministre  se  fait  assister  par  une  commis- 
sion dite  CamUé  du  conteniieux^  composée  de  quinze  membres  et 
formée  en  majeure  partie  d'avocats. 

Chaque  affaire  est  confiée  à  un  rapporteur  qui  l'étudié,  puis 
discutée  en  séance  quand  le  rapport  est  prêt.  Des  conclusions, 
adoptées  à  la  majorité,  sont  ensuite  remises  à  l'Administration. 

Le  Ministre  a  tout  intérêt  à  prendre,  dans  les  questions  diffi- 
ciles, l'avis  des  jurisconsultes  éminents  qui  composent  le  Comité  du 
contentieux,  mais  cette  assemblée  n'a  été  prévue  par  aucun  règle- 
ment et,  dans  aucun  cas,  le  Ministre  n'est  obligé  de  la  consulter. 

Le  Ministre  possède,  sur  tous  les  services  dépendant  de  son 
département,  un  pouvoir  de  réglementation  très  étendu.  Ce 
pouvoir  est  toutefois  soumis  à  d'importantes  restrictions. 

Si  le  Ministre,  en  effet,  peut,  pour  certaines  questions,  agir  seul 
et  procéder  par  voie  d'arrêtés  simples,  c'est-à-dire  émanant  de 
son  initiative  personnelle  et  dont  il  assume  toute  la  responsabilité, 
dans  un  grand  nombre  d'autres,  et  ce  sont  naturellement  les  plus 
importantes,  il  ne  peut  prendre  une  décision  et  la  rendre  exécu- 
toire qu'après  avoir  demandé  l'avis  du  Conseil  supérieur,  et  alors 
son  arrêté  doit  contenir,  avant  le  dispositif,  une  mention  indiquant 
que  le  Conseil  supérieur  ou,  dans  certains  cas,  la  Section  perma- 
nente seulement  ont  été  consultés. 
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Dans  d'autres  questions  enfin ,  où  TAdministralion  doit  procé- 
der par  voie  de  décrets,  il  ne  jouit  que  d'un  droit  de  proposition 
auprès  du  Chef  de  l'État,  et,  en  outre,  ces  décrets  ne  peuvent  être 
rendus  qu'après  avis  soit  du  Conseil  d'Etat  et  du  Conseil  supé* 
rieur,  s'il  s'agit  de  règlements  d'administration  publique,  soit 
seulement  du  Conseil  supérieur  ou  de  sa  Section  permanente,  dans 
tous  les  cas  où  l'intervention  de  la  haute  assemblée  est  exigée  par 
la  loi  du  97  février  1880. 

Toutefois,  malgré  ces  restrictions  apparentes,  les  droits  du 
Ministre  en  matière  de  réglementation  n'en  demeurent  pas  moins 
considérables,  car  il  convient  de  remarquer  d'abord  que,  même 
dans  les  cas  où  les  avis  de  la  Section  permanente,  du  Conseil 
supérieur  ou  du  Conseil  d'Etat  lui-même  doivent  nécessairement 
être  pris,  ils  ne  lient  pas  le  Gouvernement,  qui  reste  libre  de  s'ar- 
rêter à  une  décision  différente  des  propositions  de  ces  assemblées. 
De  plus,  h  moins  qu'il  ne  se  trouve  en  présence  d'un  texte  de  loi 
impératif,  le  Ministre  conserve  son  initiative.  Il  reste,  en  effet, seul 
juge  de  la  question  de  savoir  s'il  considère  comme  opportun  de 
prendre  lui-même  ou  de  soumettre  0  la  sanction  du  Chef  de  l'Etat 
les  mesures  dont  l'adoption  lui  serait  demandée  et,  dans  le  cas  où 
cette  opportunité  ne  lui  semblerait  pas  démontrée,  à  plus  forte 
raison  s'il  jugeait  une  mesure  inacceptable ,  rien  ne  saurait  l'obliger 
à  passer  outre. 

Au  point  de  vue  financier,  le  Ministre  est  chargé  de  la  prépa- 
ration et  de  l'exécution  du  budget  des  dépenses  de  son  dépar- 
tement. 

En  ce  qui  concerne  la  préparation  de  ce  document,  il  s'enquiert 
des  besoins  auxquels  il  aura  è  faire  face,  centralise  les  propositions 
qui  lui  sont  soumises  par  ses  différents  chefs  de  service  et  les 
examine  avec  eux.  Il  accepte  le  plus  souvent,  augmente  exception- 
nellement, réduit  ou  rejette  quelquefois  leurs  demandes,  et  arrête, 
après  cette  étude  prélhninaire ,  des  prévisions  qu'il  adresse  au 
Ministre  des  finances,  chargé  de  centraliser  les  projets  de  bfidgot 
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de  dépenses  de  tous  les  ministères.  Ce  projet,  discuté  et  arrêté  en 
Conseil  des  Ministres,  est  soumis  à  l'approbation  du  Parlement. 

Les  Chambres  votent,  par  ministère,  le  budget  des  dépenses. 
Quant  aux  recettes  qui  sont,  sauf  quelques  exceptions,  centra- 
lisées entre  les  mains  des  agents  du  Trésor  et  effectuées  par  les 
soins  et  sur  Tordre  du  Ministre  des  finances,  elles  font  l'olijet  d'un 
vote  spécial. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  du  budget,  le  Ministre,  respon- 
sable devant  les  Chambres  de  l'emploi  de  toute  la  partie  des  fonds 
publics  mise  à  sa  disposition  pour  les  besoins  de  son  département, 
en  est  l'ordonnateur  principal.  Il  règle  et  arrête  les  budgets  des 
divers  établissements  dépendant  de  son  administration.  Aucune 
dépense  ne  peut  être  engagée  sans  son  autorisation  ou  payée  sans 
son  ordre. 

Pour  les  payements,  il  procède  tantôt  par  voie  d'ordonnance 
directe  lorsqu'il  signe  lui-même  le  titre  qui  permet  à  un  créancier 
de  l'État  d'obtenir  le  payement  des  sommes  liquidées  à  son  profit, 
tantôt  par  ordonnance  de  délégation  lorsqu'il  met  à  la  disposition 
d'un  ordonnateur  secondaire  une  somme  correspondant  aux  besoins 
auxquels  celui-ci  doit  pourvoir.  L'ordonnateur  secondaire  répartit 
les  fonds  qui  lui  sont  confiés  entre  les  créanciers  de  l'Etat  qu'il 
est  chargé  de  désintéresser,  au  moyen  de  mandats  individuels  de 
payement. 

Toutes  les  opérations  financières  du  Ministre  et  de  ses  agents 
sont  soumises  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

LES  BUREAUX. 

Le  Ministre  est  secondé  dans  son  action  par  des  bureaux  dont 
l'ensemble  constitue  l'Administration  centrale. 

Un  décret  portant  règlement  d'administration  publique,  en 
date  du  26  novembre  1897,  ?^^  ^  abrogé  et  remplacé  celui  du 
^  avril  i88y,  fixe  la  composition  et  les  attributions  des  bureaux 
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du  Ministère  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  le 
oombre  des  employés,  les  conditions  d*admission  et  d'avancement, 
les  différents  grades  et  les  classes  dans  chaque  grade,  les  traite- 
ments correspondants,  le  mode  de  recrutement  des  employés  et 
les  mesures  disciplinaires  dont  ils  peuvent  être  passibles. 

Les  bureaux  sont  composés  de  fonctionnaires  de  différents  grades  : 
expéditionnaires,  rédacteurs,  sous-chefs  et  chefs  de  bureau, 
directeurs.  Les  expéditionnaires  et  rédacteurs  sont  recrutés  au  con- 
cours. Par  une  disposition  exceptionnelle,  les  anciens  sous-officiers, 
dont  les  droits  particuliers  ont  été  spécifiés  par  les  lois ,  sont  dispensés 
du  concours  et  de  la  production  de  tout  diplôme. 

Les  employés  étudient,  préparent  et  traitent  les  affaires,  mais 
ils  n'ont  par  eux-mêmes  aucune  action  immédiate  et  directe  sur 
les  services  administratifs.  Le  Ministre  seul  a  qualité  pour  statuer 
sur  toutes  les  questions  soumises  à  l'examen  de  son  administra- 
tion. Les  employés  du  rang  le  plus  élevé  n'ont  d'initiative  person- 
nelle que  celle  que  le  Ministre  juge  à  propos  de  leur  laisser  et, 
même  pour  les  affaires  qu'il  les  autorise  k  traiter  par  délégation, 
ils  n'agissent  jamais  que  sous  sa  responsabilité  directe  qui  couvre 
tous  leurs  actes.  Dans  le  cas  où  la  légalité  en  serait  contestée ,  ce 
n'est  pas  à  eux ,  c'est  au  Ministre  qu'on  devrait  s'adresser. 

D'après  le  budget  de  l'exercice  1899,  le  nombre  total  des 
employés  pour  le  service  de  l'Instruction  publique  proprement  dit 
est  de  198,  savoir: 

Directeurs 3 

Chef  de  division 1 

Chefs  de  bureau 18 

Chefs  de  bureau  adjoints s 

Sous-chefs  de  bureau 19 

Rédacteurs  et  expéditionnaires i55 

plus  un  chef  du  service  intérieur  et  lio  huissiers,  garçons  de 
bureau  et  gardes-magasin,  soit  en  tout  989. 
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Le  Ministère  de  rînstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
aujourd'hui  organisé  de  la  manière  suivante  : 

Cafabetdu  Ministre,  i  bureau. 

Direction  de  renseignement  supërienr,  6  bureaux. 

Direction  de  renseignement  secondaire,  &  bureaux. 

Direction  de  l'enseignement  primaire ,  5  bureaux. 

Direction  des  beaux-arts,  6  bureaux. 

Division  de  Ja  comptabSitë,  3  bureaux. 


DIRECTION  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

La  Direction  de  l'enseignement  primaire  fut  créée,  en  1868, 
par  un  décret  du  3o  décembre,  rendu  sur  ia  proposition  de 
M.  Duruy,  qui  appelait  aux  fonctions  de  directeur  le  chef  de 
division  chargé  de  ce  service,  M.  Pillet,  tandis  que  l'enseignement 
supérieur  et  l'enseignement  secondaire  restaient  encore  entre  les 
mains  des  chefs  de  division. 

L'homme  éminent  qui  dirigeait  alors. le  Ministère  de  l'in- 
struction publique  avait  compris  l'importance  de  l'enseignement 
populaire  dans  une  démocratie.  Ne  pouvant  arriver  à  faire  prévaloir 
ses  idées  et  à  introduire  dans  les  lois  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment primaire,  il  s'efforça,  du  moins,  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  de  le  relever  et  d'en  faire  comprendre  la  valeur  et  la 
haute  portée. 

Le  19  janvier  1869,  la  nouvelle  direction  était  organisée  par 
un  arrêté  ministériel.  Elle  était  divisée  en  deux  sections.  Chaque 
section  comprenait  deux  bureaux. 

Le  6  octobre  de  la  même  année,  sous  le  Ministère  Bourbeau, 
M.  Pillet  était  admis  à  la  retraite;  le  10,  l'arrêté  du  19  janvier 
était  rapporté  et  les  différents  services  de  l'enseignement  primaire 
redevenaient,  comme  précédemment,  une  simple  division,  formée 
de  trois  bureaux  et  confiée  h  M.  Bouin ,  alors  chef  de  bureau  au 
Ministère. 
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Gel  état  de  choses  ne  dura  que  quelques  mois. 

Le  i3  avril  1870,  M,  Segris,  successeur  de  M.  Bourbeau,  rap- 
portait l'arrêté  du  10  octobre  1869.  La  dii'ection  de  renseigne- 
ment primaire  était  rétablie.  Elle  comportait  un  sous-directeur  et 
quatre  bureaux.  M.  Silvy,  secrétaire  de  la  Faculté  de  droit  et  chef 
de  bureau  honoraire  au  Ministère  de  rinstructioo  publique,  était 
nommé  directeur. 

Le  3i  juillet  1872,  un  décret  chargeait  M.  Gréard,  inspecteur 
général  de  l'instruction  publique,  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire du  département  de  la  Seine,  des  fonctions  de  directeur  de 
l'enseignement  primaire  au  Ministère. 

Cette  situation  provisoire  fut  maintenue  jusqu'au  11  octo- 
bre 1878;  à  cette  date,  la  délégation  de  M.  Gréard  ayant  pris 
fin,  M.  Boutan,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris,  fut  appelé  à 
la  direction. 

Le  10  février  1879,  M.  Buisson,  inspecteur  général  de  l'ensei- 
gnement primaire  hors  cadre,  fut  nommé  directeur  en  remplace- 
ment de  M.  Boutan.  Jl  occupa  ces  fonctions,  on  sait  avec  quel 
éclat,  pendant  dix-sept  années,  et  les  résigna  le  a  juillet  1896. 
Elles  furent  conBées  à  M.  Bayet,  alors  recteur  de  l'Académie  de 
Lille,  qui  les  remplit  aujourd'hui. 

La  Direction  de  l'enseignement  primaire,  après  avoir  eu  six 
bureaux  de  1887  ^  ^^9^9  ^*^^  compte  plus  aujourd'hui  que 
cinq ,  dont  les  attributions  se  répartissent  de  la*  manière  suivante  : 

1"  BuRSAU.  —  Personnel  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement 
primaire  supérieur.  —  Secours^ 

Inspection  académique  dans  ses  rapports  avec  renseignement  primaire.  — 
Inspecteurs  d*académie,  secrétaires  et  commis  d'inspection.  —  Personnel 
des  écoles  normales  supérieores  de  Fontenay-anx-Roses  et  de  Saint-Cloud , 
de  rinspection  générale  des  écoles  maternelles,  de  Tinspection  primaire, 
des  écoles  normales  primaires,  des  écoles  primaires  supérieures.  —  Liqui- 
dation et  ordonnancement  des  traitements  et  irais  de  tournées  des  inspec- 
teurs et  inspectrices.  —  Traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  supé- 
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rienres.  —  Comité  consultatif  des  écoles  primaires  supérieures  de  la  Ville  de 
Paris.  —  Récompenses  honorifiques  aux  instituteurs  et  institutrices.  — 
Indemnités  aux  titulaires  de  la  médaille  d'argent  —  Propositions  pour  la 
L^on  d'honneur  et  les  distinctions  honorifiques.  —  Promotions  de  dasses. 
—  Admissions  à  la  retraite.  —  Indemnités  pour  interruption  de  traitemeiï). 
et  pour  frais  de  déplacement  du  personnel  de  Tinspection  primaire  et  des 
écoles  primaires  supérieures.  —  Traitements  d'inactivité.  —  Secours  aux  an- 
ciens instituteurs f  aux  anciennes  institutrices,  aux  anciennes  directrices,  aux 
veuves  de  directeurs  et  de  professeurs  d'écoles  normales,  d'inspecteurs,  d'in- 
slituteurs,  etc. 

a'  BoRBAu.  —  Contentieux  et  discipline  de  l'enseignement, 
Orgamsation  fédagogique,  —  Examens, 

Contentieux  et  discipline  de  l'enseignement  primaire.  —  Disciplioe  des 
écoles  et  application  des  règlements  départementaux.  —  Pourvois  en  matière 
disciplinaire  devant  le  Conseil  supérieur,  le  Conseil  d'État,  le  tribunal  des 
conjQits.  —  Poursuites  judiciaires.  —  Peines  disciplinaires.  —  Instruction  des 
affaires  à  soumettre  au  Conseil  supérieur.  —  Aflaii^es  relatives  aux  associations 
l'eligieuses  enseignantes.  —  Dons  et  legs  à  ces  associations ,  aux  eomnmnes , 
aiu  sociétés  vouées  à  l'encouragement  de  l'instructiou  primaire.  —  Établis- 
sements d'utilité  publique.  —  Travail  des  enfants  mineurs  employés  dans  l'in- 
dustrie. —  Application  des  lois  sur  le  service  militaire.  —  Comité  consultatif 
de  l'enseignement  primaire.  —  Règlements  et  programmes  d'enseignement.  — 
Livres  en  usage  dans  les  écoles.  —  Conférences  pédagogiques.  —  Déléga- 
tions cantonales.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Subventions  aux  caisses 
des  écoles,  aux  établissements  charitables  d'instruction  primaire  et  aux  so- 
ciétés enseignantes.  —  Cours  d'adultes  et  conférences  populaires.  —  Ensei- 
gnement agricole  et  horticole.  —  Prix  spéciaux  aux  instituteurs.  —  Ensei- 
gnement du  chant  —  Hygiène  scolaire.  —  Inspection  médicale.  —  Vœux 
des  conseils  généraux.  —  Travaux  des  commissions  d'examen.  —  Examens  de 
l'enseignement  primaire.  —  Délivrance  des  diplômes.  —  Dispenses  d'Age  et 
de  stage. 

3*  BuBiAD.  — -  Créations  d'écoles  et  d'emplois,  —  Constructions  scolaires. 
Matériel  d^  enseignement. 

Créations  d'écoles  primaires  élémentaires,  de  cours  complémentaires  an-^ 
nexes,  de  classes  enfantines  et  d'écoles  maternelles.  —  Approbation  des  dâi- 
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bëratioas  des  Conseils  dëpartementaux  de  renseignement  primaire  relatives 
au  siège  et  à  remplacement  des  écoles  primaires  élémentaires  et  des  éccdes 
materndies.  —  Créations  d  emplob  d'adjoints  et  d'adjointes  dans  les  écoles 
primaires  élânentaires  et  les  écoles  matemdles.  —  Suppression  d'écoles  ou 
d'emplois. 

Subventions  aux  départements  pour  l'installation  des  écoles  normales.  — 
Subventions  aux  communes  pour  la  construction,  l'acquisition  ou  l'appropria- 
tion des  maisons  d'école  et  pour  l'acquisition  du  mobilier  de  classe.  —  Or- 
donnancement des  annuités  affectées  au  remboursement  des  emprunts  sco- 
laii'es.  —  Payement  des  subventions  en  capital.  —  Comptes  rendus  annuds. 
—  Comité  des  bâtiments  scolaires. 

Concession  délivres  aux  bibliotbèques  pédagogiques,  aux  bibliothèques  des 
écoles  normales,  aux  bibliothèques  des  écoles  primaires  supérieures  et  aux 
bibliothèques  scolaires.  —  Concession  de  prix  d'honneur  aux  établissements 
et  aux  sociétés  d'enseignement  primaire.  —  Commission  d'examen  des  livres 
proposés  pour  les  bibliothèques  pédagogiques,  les  bibliolhèqies  des  écoles 
normdes  et  des  écoles  primaires  supérieures ,  et  les  bibliothèques  scolaires.  — 
Rédaction  des  catalogues  des  livres  admis.  —  Souscriptions.  —  Adjudications 
relatives  aux  commandes  et  à  la  reliure  des  livres.  —  Concession  de  matériel 
pour  l'enseignement  de  la  géographie,  du  système  métrique,  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  de  la  gymnastique,  du  dessin  et  du  chant  —  Bons 
points  et  imagerie  scolaires.  —  Expositions  scolaires.  —  Statistique  de  l'aisei- 
gnement  primaire.  —  Musée  pédagogique.  —  Matériel  des  cours  d'adidtes. 

&*  Bureau.  —  Personnel  de  l'enseignement  primaire  élémentaire. 

Personnel  des  écoles  primaires  élémentaires  de  garçons  et  de  fiSes,  des 
écoles  maternelles  et  des  dasses  enfantines.  —  Classement  et  promotions.  — 
Annuaire  du  personnd  de  l'ensdgnement  primaire  élémentaire.  —  Suppléances 
et  congés  des  instituteurs  et  institutrices.  —  Demandes  d'emplois.  —  Alloca- 
tions aux  maltresses  de  couture.  —  Allocations  représentatives  aux  suppléants 
départementaux.  —  Indemnités  pour  frais  de  déplacement  aux  instituteurs 
membres  des  Conseils  départementaux.  —  Liquidation  des  dépenses  dé  l'in- 
struction primaire  élémentaire  sur  les  fonds  de  l'Etat  —  Versements  à  effectuer 
au  Trésor  par  les  communes  ou  par  les  particuliers  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours pour  le  payement  des  traitements  l^iix  des  instituteurs  et  institutrices 
des  écoles  primaires.  —  Exécution  des  lois  et  règlements  en  ce  qui  concerne 
le  classement,  l'avancement  et  le  payement  du  personnd  de  l'enseignement 
primaire  élémentaire. 
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5'  Bore  AU.  —  Aitainislralion  et  cmnptaUlili  des  écoles  normales  primaires. 
Ecoles  primaires  supérieures. 

Budgets  des  écoles  normoles.  —  Vérification  des  comptes  d  administration 
et  de  gestion  et  des  pièces  trimestrielles  de  comptabilité.  —  Ordonnancement 
des  subventions  aux  écoles  normales  supérieures  de  Fontenay  et  de  Saint- 
Cload ,  aox  écoles  normales  primaires.  —  Dépenses  d'installation  et  de  maté- 
riel des  écoles  normales  primaires.  —  Indemnités  de  déplacement  et  d'inter- 
ruption de  traiienient  aux  fonctionnaires  des  écoles  normales.  —  Rembour- 
sement des  frais  de  pension  des  élèves-maîtres  qui  ont  quitté  renseignement 
public.  —  Cautionnements  des  économes.  —  Fixation  du  nombre  des  élèves* 
maîtres  à  admettre  en  première  année.  —  Rapports  d'inspection  générale  sur 
le  matériel  et  la  comptabilité. 

Créations  d'écoles  primaires  supérieures.  —  Cr^tioos  d'emplois.  «-  Bourses 
d'enseignement  primaire  supérieur.  —  Bourses  de  séjour  à  l'étranger  pour 
les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  et  les  professeurs  des  écoles  nor- 
males. 


LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR. 

De  même  que,  dans  notre  organisation  politique,  nous  trou- 
vons, auprès  des  diverses  autorités  administratives,  des  conseils 
dont  lamissipn  consiste,  tantôt  à  donner  leur  avis  sur  les  questions 
qui  leur  sont  soumises,  tantôt  à  statuer  sur  celles  qui  rentrent 
dans  la  compétence  que  leur  a  fixée  la  loi,  de  même,  en  ce 
qui  concerne  l'Instruction  publique,  le  Ministre  est  assisté  par 
le  Conseil  supérieur,  le  recteur  par  le  Conseil  de  l'Université 
et  le  Conseil  académique,  le  préfet  par  le  Conseil  départemental. 

Dès  l'organisation  de  l'Université,  en  1808,  il  y  eut,  à  côté 
du  grand  matire,  un  Conseil  présidé  par  lui  et  qui  différait  du 
Conseil  supérieur  actuel  non  seulement  par  sa  composition,  mais 
aussi  par  ses  attributions  qui  le  faisaient  intervenir  dans  l'expé- 
dition des  affaires  administratives. 

En  189&,  lors  de  la  création  du  Ministère  des  affaires  ecclé- 
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siasliques  et  de  l'instruction  publique,  le  Conseil  fut  maintenu  et 
ses  attributions  conservées,  mais  les  prérogatives  de  son  président 
passèrent  au  nouveau  Ministre. 

En  i85o,  la  composition  et  les  attributions  du  Conseil  de 
rUniversité  furent  profondément  modifiées.  Son  nom  même 
changea. 

Le  nouveau  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  institué 
par  les  articles  i  à  6  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  comprenait  de 
hauts  dignitaires  du  clergé,  de  Tarmée,  de  la  magistrature,  des 
représentants  de  renseignement  libre  au  nombre  de  trois,  et  huit 
membres  seulement  nommés  par  le  Président  de  la  République 
et  pris  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  l'enseignement  public. 
Ces  derniers  formaient  une  section  permanente  à  laquelle  était 
confié  «l'examen  préparatoire  des  questions  relatives  à  la  police, 
à  la  comptabilité  et  à  l'administration  des  écoles  publiques?). 

Le  décret-loi  du  9  mars  iSBâ  modifia  de  nouveau  la  compo- 
sition de  l'assemblée  et  supprima  la  section  permanente. 

Le  Conseil  supérieur  fut  réorganisé  par  la  loi  du  9  5  mars  1873, 
sur  laquelle  nous  n'insisterons  pas,  parce  qu  elle  a  été  elle-même 
abrogée  et  remplacée  par  celle  du  97  février  1880,  en  vigueur 
aujourd'hui,  et  dont  le  fonctionnement  a  été  réglé  par  les 
décrets  des  16  mars  1880  et  i  1  mars  1898. 

Le  Conseil  supérieur  actuel  se  compose  de  cinquante-sept 
membres  appartenant  à  peu  près  tous  à  l'enseignement  public. 

Le  principe  qui,  dans  l'esprit  du  législateur,  a  présidé  à  la 
composition  de  l'assemblée  est  la  désignation  par  leurs  collègues, 
au  moyen  de  l'élection ,  de  représentants  des  différentes  catégories 
d'enseignement. 

L'article  1*"  de  la  loi  du  97  février  1880  en  contient  la 
longue  énumération. 

Le  décret  du  16  mars  1880  a  réglé  la  procédure  des  élec- 
tions. 
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Le  nombre  des  représentants  de  renseignement  primaire  est  de 


SIX. 


Aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  élus  par  leurs  collègues 
sont  adjoints  : 

Cinq  membres  de  Tlnstitut,  élus  par  l'Institut  en  assemblée 
générale  et  choisis  dans  chacune  des  cinq  classes  ; 

Neuf  conseillers ,  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique en  Conseil  des  Ministres,  sur  la  présentation  du  Ministre  de 
rinstruction  publique,  et  choisis  parmi  les  directeurs  et  anciens 
directeurs  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  les  inspecteurs 
généraux  et  anciens  inspecteurs  généraux,  les  recteurs  et  anciens 
recteurs,  les  inspecteurs  et  anciens  inspecteurs  d'académie,  les 
professeurs  eu  exercice  et  anciens  professeurs  de  l'enseignement 
public; 

Enfin,  quatre  membres  de  l'enseignement  libre ,  nommés  par  le 
Président  de  la  République  sur  la  proposition  du  Ministre. 

Le  Ministre  est  de  droit  président  du  Conseil. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  est  de  quatre 
années.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Les  membres  du  Conseil  supérieur  ne  reçoivent  aucune  rému- 
nération, mais  ceux  d'entre  eux  qui  ne  résident  pas  à  Paris  ont 
droit,  pendant  les  sessions  et  pour  chaque  jour  de  présence,  en 
dehors  du  remboursement  des  frais  de  transport,  h  une  indemnité 
pour  frais  de  séjour. 

Les  neuf  membres  nommés  conseillers»  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  et  six  conseillers  que  le  Ministre  désigne 
parmi  ceux  qui  procèdent  de  l'élection ,  constituent  une  Section 
permanente. 

La  Section  permanente  a  pour  fonctions  : 

D'étudier  les  programmes  et  règlements  avant  qu'ils  ne  soient 
soumis  à  l'avis  du  Conseil  supérieur  ; 

5. 
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De  donner  son  avis  : 

Sur  les  créations  de  facultés ,  lycées,  collèges,  écoles  normales 
primaires  ; 

Sur  les  créations,  transformations  ou  suppressions  de  chaires; 

Sur  les  livres  de  classe ,  de  bibliothèque  et  de  prix  qui  doivent 
être  interdits  dans  les  écoles  publiques  ; 

Et  enfin  sur  toutes  les  questions  d*é(udes,  d'administration, 
de  discipline  ou  de  scolarité  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  Mi- 
nistre. 

En  cas  de  vacance  d'une  chaire  dans  une  Faculté,  la  Section 
permanente  présente  deux  candidats,  concurremment  avec  la 
Faculté  dans  laquelle  la  vacance  existe. 

En  ce  qui  concerne  les  Facultés  de  théologie,  la  Section  per- 
manente donne  son  avis  sur  la  présentation  faite  au  Ministre  selon 
les  lois  et  règlements,  auxquels  d'ailleurs  il  n'est  rien  innové. 

Le  Conseil  a  des  attributions  d'ordre  administratif  et  des  attri- 
butions d'ordre  contentieux  et  disciplinaire. 

Au  point  de  vue  administratif,  le  Conseil  donne  au  Ministre  des 
avis  que  celui-ci  a  toujours  la  faculté  et,  dans  certains  cas,  l'obli- 
gation de  lui  demander. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  37  février  1880,  le  Con- 
seil donne  son  avis  et,  pour  slatuer,  le  Ministre  doit  nécessaire- 
ment avoir  pris  cet  avis,  «sur  les  programmes,  méthodes  d'ensei- 
gnement, modes  d'examens,  règlements  administratifs  et  discipli- 
naires relatifs  aux  écoles  publiques,  déjà  étudiés  par  la  Section 
permanente; 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens  et  à  la  collation  des 
grades  ; 

Sur  les  règlements  relatifs  à  la  surveillance  des  écoles  libres; 

Sur  les  livres  d'enseignement,  de  lecture  et  de  prix  qui  doivent 
être  interdits  dans  les  écoles  libres  comme  contraires  à  la  morale, 
h  la  Constitution  et  aux  lois; 
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Sur  les  règlements  relatifs  au\  demandes  fermetés  par  les  étrangers 
pour  être  autorisés  à  enseigner,  à  ouvrir  ou  à  diriger  une  école. 

Au  point  de  vue  contentieux  et  disciplinaire,  le  Conseil  statue 
en  appel  et  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les 
Conseils  des  universités  et  par  les  Conseils  académiques  en  matière 
contentieuse  ou  disciplinaire. 

Il  prononce  également  en  appel  et  en  dernier  ressort  sur  les 
jugements  des  Conseils  départementaux ,  statuant  sur  les  oppositions 
faites  à  l'ouverture  d'écoles  privées  ou  édictant  l'interdiction  d'en- 
seigner contre  un  instituteur  primaire,  public  ou  privé. 

Lorsqu'U  s'agit  de  l'interdiction  du  droit  d'enseigner  ou  de  di- 
riger un  établissement  d'enseignement  prononcée  contre  un  membre 
de  l'enseignement,  public  ou  libre,  la  décision  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  j^ublique  doit  être  prise  aux  deux  tiers  des 
suffrages  (Loi  du  97  février  1880,  art.  7  ). 

Peu  après  la  promulgation  de  la  loi  du  97  février  1880,  le 
1 1  mai  de  la  même  année,  le  fonctionnement  du  Conseil  supé- 
rieur avait  été  réglé  par  un  décret  portant  règlement  intérieur  du 
Conseil. 

Ce  décret  a  été  abrogé  et  remplacé  par  celui  du  1 1  mars  1898. 

Aux  termes  de  cet  acte,  le  Ministre,  président,  nomme  chaque 
année,  par  arrêté,  un  vice-président  et  un  secrétaire  auquel  sont 
adjoints  des  secrétaires-rédacteurs.  En  cas  d'empêchement  du 
Ministre  et  du  vice-président,  celui-ci  est  remplacé  provisoire- 
ment par  un  membre  du  Conseil  que  désigne  le  Ministre. 

La  date  et  la  durée  des  sessions  ordinaires,  qui  sont  au  nombre  de 
deux,  sont  fixées  par  arrêtés  ministériels,  publiés  au  Journal  officiel. 
Il  en  est  de  même  dans  les  cas,  d'ailleurs  assez  rares,  où  le  Ministre 
juge  nécessaire  de  convoquer  le  Conseil  en  session  extraordinaire. 

Sur  la  proposition  du  Ministre,  les  conseillers  se  divisent  en 
commissions  entre  lesquelles  sont  réparties  les  affaires  portées  à 
l'ordre  de  la  session  et  dont  le  Ministre  leur  donne  connaissance 
par  un  bordereau  distribué  à  chacun  d^ux  à  la  première  réunion. 
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£o  ce  qui  concerne  les  aflfaires  contentieuses  et  disciplinaires, 
une  eonmiission  de  douze  membres  est  nommée,  au  scrutin  secret, 
après  chaque  renouvellement  du  Conseil.  Ses  pouvoirs  sont 
valables  pendant  toute  la  durée  de  l'assemblée  qui  Ta  élue. 

Chaque  commission  nomme  son  président  et  son  secrétaire. 

Tout  membre  du  Conseil  a  le  droit  de  soumettre  au  Ministre, 
soit  en  session,  soit  hors  session,  des  propositions  écrites  sur  tous 
les  objets  qui  sont  de  la  compétence  de  la  haute  assemblée. 

Ces  propositions  sont  de  droit  renvoyées  à  la  Section  perma- 
nente ,  qui  doit  tout  d'abord  examiner  «i  elles  rentrent  bion  dans 
la  compétence  du  Conseil. 

Si  elle  admet  la  compétence,  la  Section  donne  son  avis  sur  le 
fond,  après  avoir  entendu  Fauteur  de  la  proposition,  s'il  en  fait 
la  demande. 

Dans  le  cas  contraire,  la  proposition  revient,  sans  avis  sur  le 
fond,  au  Ministre  qui  reste  libre  cependant  dmviterja Section  à 
le  lui  donner. 

Les  séances  du.  Conseil  ne  sont  pas  publiques. 

Un  compte  rendu  analytique  de  chaque  session  est  publié  au 
Bulletm  administrutif  du  Ministère  de  rinBlrucdon  publique.  Quant 
auK  procès-verbaux  des  séances ,  ils  ne  peuvent  être  rendus  publics 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  Ministre. 

Les  décisions  rendues  en  matière  contentiousct  et  en  matière 
disciplinaire  sont  publiées  au  Bulletin  administratif  du  Miniatf^e  de 
rinstructi&n  fubUque. 

Le  décret  du  1 1  mars  1898  a  réglé  la  procédure  à  suivre  dans 
les  affaires  de  cette  nature. 

Les  appels  sont  enregistrés,  au  secrétariat  du  Conseil ,  à  leur 
date  d'arrivée  et  jugés  dans  la  plus  prochaine  session.  Les  dossiers 
de  première  instance  peuvent  être  communiqués  sur  place  aux 
parties,  après  leur  inscription  au  secrétariat  du  Conseil. 

La  Commission  des  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  peut 
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être  convoquée  par  le  Ministre  avant  l'ouverture  des  sessions.  Elle 
instruit  les  affaires  par  tous  les  moyens  qu'elle  juge  propres  à 
l'éclairer  et  en  fait  rapport  écrit. 

Les  rapports  et  les  pièces  des  dossiers  sont  déposés  par  les  rap- 
porteurs au  secrétariat  du  Conseil  un  jour  franc  ayant  le  jour  fixé 
pour  la  délibération.  Les  parties,  leurs  conseils,  car  les  intéressés 
sont  autorisés  à  se  faire  assister  par  un  avocat,  et  les^ membres  du 
Conseil  peuvent  en  prendre  connaissance. 

Au  jour  fixé  pour  la  délibération,  le  rapport  est  lu;  la  partie, 
et,  si  elle  le  demande,  son  conseil,  sont  ensuite  introduits  et 
entendus. 

Après  que  la  partie  et  son  conseil  se  sont  retirés ,  le  président 
met  l'affaire  en  délibération  et  le  Conseil  statue. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  Conseil  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

En  matière  contentieuse  et  disciplinaire,  les  décisions  sont 
prises  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  ou  à  la  majorité  des 
deux  tiers,  selon  les  cas. 


COMITÉ  CONSULTATIF. 

Le  Comité  consultatif  de  renseignement  public  est  divisé  en 
trois  sections  correspondant  aux  trois  ordres  d'enseignement  : 
supérieur,  secondaire  et  primaire  (Décret  du  ii  mai  1880, 
art.  1"). 

fja  section  de  l'enseignement  primaire  se  compose  d'inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  primaire,  du  vice*recteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris,  du  directeur  du  Musée  pédagogique,  d'un  inspec- 
teur primaire  de  la  Seine,  du  directeur  et  de  la  directrice  des 
écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  delà  Seine,  d'une 
inspectrice  générale ,  titulaire  ou  honoraire,  des  écoles  maternelles. 
Le  directeur  de  l'enseignement  primaire  fait  partie  de  droit  du 
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comité  Jes  autres  membres  sont  nommes  par  le  Ministre  pour  une 
année. 

Cette  section  donne  son  avis  sur  les  demandes  des  établisse- 
ments d'enseignement  primaire  privé  (  autorisation  de  recevoir  des 
boursiers  de  l'Etat,  etc.),  sur  les  progrès  des  études  dans  les  écoles 
normales,  sur  les  compositions  d'examen  des  diiïérents  brevets, 
sur  les  dispenses  d'âge,  sur  les  demandes  d'équivalence  de 
diplômes  étrangers  avec  les  diplômes  français,  sur  l'avancement 
des  fonctionnaires  et  généralement  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  Ministre. 

INSPECTION  GÉNÉRALE. 

Inftpecteurs  généraux.  —  Les  inspecteurs  généraux  relèvent 
immédiatement  du  Ministre  et  sont  en  correspondance  directe 
avec  lui.  Ils  doivent,  chacun  pour  les  divers  départements  qui  lui 
sont  assignés  chaque  année,  le  renseigner  sur  tout  ce  qui  intéresse 
l'enseignement  primaire,  faire  pénétrer  partout  ses  instructions  et 
en  contrôler  l'application.  D'autre  part,  ils  peuvent  ôtre  délégués 
par  lui  pour  procéder  en  son  nom  à  des  enquêtes  sur  des  questions 
délicates  ou  qui  exigent  une  solution  rapide. 

«  La  mission  des  inspecteurs  généraux,  disait  le  Directeur  de 
l'enseignement  primaire  dans  un  rapport  présenté  au  Ministre  le 
5  février  1880,  peut  se  ramener  à  un  triple  objet  :  d'abord,  et 
comme  moyen  essentiel  d'information,  la  visite  des  écoles  nor- 
males et  d'un  certain  nombre  d'écoles  primaires;  ensuite  l'appré- 
ciation approfondie  des  services  et  des  mérites  de  chacun  des 
fonctionnaires,  inspecteurs  d'académie,  inspecteurs  primaires, 
directeurs,  directrices  et  professeurs  d'école  normale  (auxquels 
il  faut  ajouter  aujourd'hui  le  personnel  des  écoles  primaires  supé- 
rieures); enfin  le  compte  rendu  général  et  comparatif  de  la  mar- 
che de  l'instruction  primaire  dans  le  département.?)  Ce  même 
rapport  ajoutait  :  «Un  inspecteur  général'  n'est  pas  un  inspecleur 
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primaire  agissant  sur  une  plus  vaste  échelle;  c'est  le  représentant 
direct  du  Ministre,  s'intéressant  à  tout  ce  qui  intéresserait  le  Mi- 
nistre s'il  pouvait  procéder  on  personne  à  cette  vaste  enquête.  Par 
cela  même  que  ses  attributions  sont  purement  consultatives,  elles 
peuvent,  elles  doivent  s'exercer  sous  des  formes  très  variées.  L'in- 
specteur général  qui  connaît  à  fond  la  situation  d'un  département 
ou  d'une  ville,  qui  peut  avec  plus  d'autorité  que  personne  signaler 
les  lacunes,  dénoncer  les  abus,  déterminer  les  besoins  réels,  est 
souvent  auprès  des  autorités  locales  Tavocat  le  plus  éloquent  et  le 
conseiller  le  plus  persuasif  en  matière  de  réformes  scolaires,  n 

Les  instructions  ministérielles  que  les  inspecteurs  généraux  ont 
la  mission  de  répandre  et  de  commenter,  ils  en  sont  d'autant 
mieux  pénétrés  eux-mêmes  qu'ils  sont  souvent  associés  aux  déli- 
bérations qui  les  préparent.  En  eiïet,  le  Directeur  de  l'enseignement 
primaire  les  réunit  en  comité  pour  les  consulter  sur  différents 
points  de  doctrine  ou  d'application,  pour  chercher  avec  eux  des 
remèdes  à  des  inconvénients  généraux  qu'ils  lui  ont  signalés  ou 
qu'il  leur  signale,  pour  établir  entre  eux  l'unité  de  vues  si  néces- 
saire à  l'accomplissement  d'une  œuvre  commune. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'instruction  publique, 
dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  1 8  janvier  1887  (art.  1 9  3  ). 
Leur  traitement  est  de  1 0,000  francs,  et  un  crédit  de  97,000  francs 
est  inscrit  au  budget  pour  leurs  frais  de  tournées.  Le  nombre  en 
a  souvent  varié;  il  est  aujourd'hui  de  neuf,  dont  un  a  le  titre 
d'inspecteur  général  de  l'économat  dans  les  écoles  normales.  En 
outre,  deux  inspecteurs  généraux  hors  cadre  remplissent  des 
fonctions  spéciales,  tout  en  participant  aux  travaux  de  l'inspection 
générale  dans  la  mesure  compatible  avec  ces  fonctions.  L'un 
est  directeur  de  l'Ecole  normale  supérieure  d'enseignement  pri- 
maire de  Saint-Cloud;  l'autre,  directeur  du  Musée  pédagogique 
et  de  la  Bibliothèque  centrale  de  l'enseignement  primaire. 

Les  rapports  adressés  au  Ministre  par  les  inspecteurs  généraux 
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peuvent  affecter  diverses  formes  :  rapports  d'ensemble  sur  la  situa- 
tion de  l'enseignement  dans  la  région  inspectée;  rapport  sur  la 
situation  particulière  des  divers  établissements  de  cette  région  ; 
notices  individuelles  sur  chacun  des  fonctionnaires  inspectés;  rap- 
ports spéciaux  sur  des  affaires  déterminées  dont  l'examen  a  été 
confié  à  un  inspecteur.  Les  rapports  généraux  permettent  au  Mi- 
nistre de  se  rendre  compte  des  réformes  à  accomplir  par  voie  de 
lois,  de  décrets,  d'arrôtés  ou  de  circulaires.  Un  arrêté  du  18  dé- 
cembre 1879  en  nvait  même  ordonné  la  publication.  Elle  fut 
arrêtée  en  i88â,  mais  depuis  ont  eu  lieu  parfois  des  publications 
partielles.  Les  rapports  relatifs  à  tel  ou  tel  établissement  provo- 
quent l'intervention  de  l'administration  centrale  en  vue  de  progrès 
locaux  h  réaliser;  c'est  souvent  grâce  à  ces  rapports  qu'il  a  été  pos- 
sible d'obtenir  des  administrations  départementales  et  commu«- 
nales  d'importantes  réformes  matérielles.  Quant  aux  notices  qui 
concernent  les  fonctionnaires,  elles  donnent  l'occasion  de  leur 
adresser  les  conseils,  les  encouragements,  les  observations  néces- 
saires; classées  au  dossier  de  chacun  d'eux,  avec  les  notices  ana- 
logues qu'adressent  les  recteurs,  elles  permettent  de  suivre  leur 
carrière,  de  prendre  les  mesures  opportimes  en  ce  qui  concerne 
l'avancemont  ou  le  changement  de  résidence.  Chaque  année»  au 
mois  de  décembre,  les  inspecteurs  généraux  et  les  recteurs,  réunis 
au  Ministère^  dressent  la  liste  des  propositions  de  promotions, 
qui  est  soumise  au  Ministre,  en  ce  qui  concerne  les  inspecteurs 
primaires,  le  [)ersonnel  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures.  Cette  liste  n'est  arrêtée,  pour  chaque  catégorie  de 
fonctionnaires,  qu'après  un  examen  attentif  dès  dossiers. 

Inspectrices  généraUs  des  écoles  maiemeUes.  —  Si  les  inspecteurs 
généraux  ne  restent  étrangers  à  aucune  partie  du  domaine  de 
l'enseignement  primaire,  cependant  l'inspection  des  écoles  mater- 
nelles est  particulièrement  confiée  à  des  inspectrices  générales  des 
écoles  maternelles.    Déjà  l'ordonnance  du  9 a   décembre  iSi'j 
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créait  pour  cette  mission  une  déléfjuée  g(?nérale  rétribuée  sur  les 
fonds  du  budget  du  Ministère  et  nommée  par  le  Ministre.  Le 
nombre  des  déléguées  générales,  porté  à  9  par  le  décret  du 
3 1  mars  1 855 ,  à  3  par  l'arrêté  du  8  mai  1 863 ,  à  â  par  le  décret 
du  90  février  1879,  puis  à  8  par  le  décret  du  99  mars  1879,  a 
été  ramené  à  â ,  qui  est  le  chiffre  actuel,  par  la  loi  de  finances  du 
9t  mars  i885.  La  loi  du  3o  octobre  1886  leur  donne  le  titre 
d'inspectrices  générales  des  écoles  maternelles,  et  le  décret  orga* 
nique  du  18  janvier  1887  (art.  189  et  t33)  fixe  le  mode  et  les 
conditions  de  leur  nomination.  Aux  termes  de  ce  décret,  elles  sont 
nommées  par  le  Ministre,  doivent  avoir  au  moins  35  ans  d'âge  et 
5  ans  de  services  dans  l'enseignement  public  ou  privé,  et  être  pour- 
vues du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  maternelles. 
Elles  reçoivent  un  traitement  de  3,5oo  à  5, 000  francs,  et  un  cré- 
dit est  inscrit  au  budget  pour  leurs  frais  de  tournées. 

Les  tournées  des  inspecteurs  généraux,  comme  celles  des  inspec- 
trices générales  des  écoles  maternelles,  sont  fixées  chaque  année 
parle  Ministre.  Ordinairement,  chacun  d'eux  conserve,  au  moins 
pendant  deux  ans,  la  même  circonscription  :  il  peut  ainsi  exercer 
une  action  plus  profonde,  en  contrôlant  ses  jugements  et  en 
s'assurant  s'il  a  été  tenu  compte  de  ses  conseils.  Une  décision 
ministérielle  du  i5  février  1889  avait  même  institué,  pour  l'in- 
spection générale,  sept  circonscriptions  permanentes,  «à  chacune 
desquelles  un  même  inspecteur  serait  préposé  jusqu'à  décision 
nouvelle  du  Ministre  t».  Ces  circonscriptions  avaient  été  déterminées 
d'après  les  réseaux  de  chemins  de  fer.  Cette  décision  est  tombée 
en  désuétude.  A  côté  de  certains  avantages,  elle  présentait  des 
inconvénients.  Il  est  bon  qu'un  inspecteur  général  connaisse  les 
diverses  régions  de  la  France,  qu'il  puisse  établir  des  comparai- 
sons en  ce  qui  touche  les  écoles,  les  méthodes,  l'esprit  des  enfants, 
la  valeur  des  maîtres.  Il  a  donc  paru  plus  simple  de  laissser  au 
Ministre  le  soin  de  répartir,  chaque  annéo,  la  tâche  entre  les  in- 
specteurs généraux. 
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LE  MUSÉE  PÉDAGOGIQUE. 

Si  le  Musée  pédagogique  n'a  été  constitué  définitivement  qu'en 
1879,  l'idée  d'un  établissement  analogue  apparatt  déjà  en  France 
en  1817  dans  YEsquisse  d'un  ouvrage  sur  l'éducation  comparée  de 
Jullien,  un  des  disciples  de  Peslalozzi;  puis  le  projet  en  revient  à 
diverses  reprises,  mais  n'aboutit  pas  ou  ne  reçoit  qu'un  commen- 
cement d'exécution.  C'est  ainsi  qu'en  i83i  le  comte  de  Montalivet 
songe  à  établir  une  bibliothèque  central?  de  l'enseignement  public 
et  surtout  de  l'enseignement  primaire;  en  1867,  Pompée,  un  des 
organisateurs  de  l'exposition  scolaire  au  Champ  de  Mars,  voudrait 
en  faire  le  point  de  départ  d'une  exposition  internationale  et  per- 
manente à  Paris  de  tous  les  objets  propres  à  faciliter  la  tâche  des 
instituteurs,  et  trace  le  plan  d'un  Institut  pédagogique  universel.  En 
1871,  Jules  Simon  prend  diverses  mesures  en  vue  de  fonder  au 
Ministère  de  l'instruction  publique  une  collection  de  livres,  de 
tableaux  et  d'appareils  d'enseignement,  soit  de  France,  soit  de 
l'étranger,  et  de  documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'enseignement 
en  France;  mais  il  quitte  le  Ministère  avant  d'avoir  donné  à  l'œuvre 
un  développement  suffisant  pour  en  assurer  la  durée.  Enfin  M.  Bar- 
doux,  devenu  Ministre  en  décembre  1877,  profite  de  l'Exposition 
universelle  de  1878  pour  faire  négocier  avec  les  délégués  des  pays 
étrangers  l'échange  ou  l'acquisition  d'objets  scolaires  destinés  à 
faire  partie  d'un  musée  pédagogique  dont  il  prépare  la  création. 

M.  Bardoux  confiait  ces  négociations  à  M.  Ferdinand  Buisson , 
chargé  de  diriger  le  service  de  la  statistique  de  l'instruction  primaire 
au  ministère.  Au  commencement  de  l'année  1  878 ,  M.  Buisson  avait 
publié  dans  le  Manuel  général  de  r Instruction  publique  une  étude 
sur  un  projet  d'établissement  d'un  musée  pédagogique,  où  il 
passait  en  revue  les  institutions  analogues  déjà  créées  à  l'étranger 
et  rappelait  que,  si  la  France  n'en  avait  pas  encore,  elle  on  avait 
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depuis  longtemps  déjà  conçu  l'idée  et  essayé  la  création.  11  était 
tout  désigné  pour  coopérer  à  un  nouvel  essai.  Après  avoir  secondé 
M.  Bardoux  dans  le  travail  préliminaire,  il  était  appelé  en 
février  1879,  P^^  ^^'  ^"'®^  Ferry,  à  la  direction  de  l'enseignement 
primaire,  et,  bientôt  après,  l'œuvre  déjà  ébauchée  recevait  enfin 
sa  consécration  définitive  par  le  décret  du  i3  mai  1879,  ^^^^^ 
conçu  : 

Art.  1'^  il  est  créé  au  Ministère  de  l'instruction  publique 
un  musée  pédagogique  et  une  bibliothèque  centrale  de  Tensei- 
nement  primaire,  comprenant  des  collections  diverses  de  matériel 
scolaire,  des  documents  historiques  et  statistiques,  et  des  livres 
de  classe  provenant  de  la  France  et  de  l'étranger. 

Art.  2.  La  direction  en  sera  confiée  à  un  inspecteur  général 
de  l'enseignement  primaire  (hors  cadre). 

Le  xMusée  a  respecté  depuis  lors  le  cadre  tracé  par  ce  décret, 
sans  se  défendre  toutefois  de  l'élargir.  Il  a  tenu  surtout  à  <^tre, 
pour  répondre  aux  intentions  de  ses  fondateurs,  non  seulement  un 
dépôt  des  richesses  du  passé  et  du  présent,  mais  encore  un  centre 
de  renseignements,  un  instrument  d'action  et  de  direction.  Un 
coup  d'œil  jeté  sur  les  différents  services  de  la  maison  montrera 
les  traces  de  cette  préoccupation. 

Bibliothèque  générale.  —  La  Bibliollièque  générale  possède  un 
grand  nombre  d*œuvres  littéraires,  historiques,  scientifiques  ou 
artistiques,  et  présente  ainsi  d'abondantes  ressources  pour  la  cul- 
ture générale  de  l'esprit;  elle  a  mc^me,  dans  ces  divers  genres,  une 
assez  grande  variété  de  livres  rares  à  offrir  aux  érudits  et  aux 
bibliophiles,  et  elle  ne  néglige  pas  les  occasions  favorables  de 
l'accroître.  Mais  elle  se  distingue  par  la  place  prédominante  qu'elle 
fait  à  la  pédagogie.  Elle  est,  avant  tout,  une  bibliothèque  pédago- 
gique; c'est  sous  cet  aspect  qu'elle  doit  avoir  l'ambition  d'être 


78  ADMINISTRATION  CENTRALE. 

riche.  Celte  richesse  spéciale,  elle  Ta  eue  presque  en  naissant. 
Dès  l'année  1880,  c'est-à-dire  un  an  après  la  création  du  Musée, 
une  loi  la  mettait  en  possession  d'une  bibliothèque  unique  en  son 
genre  appartenant  à  M^  Rapet,  inspecteur  général  honoraire  de 
l'enseignement  primaire  et  pédagogue  distingué,  qui  avait  con- 
sacré cinquante  ans  de  sa  vie  à  la  constituer.  C'était  une  collection 
précieuse  de  livres  et  de  documents  de  toute  époque  et  de  toute 
provenance,  presque  tous  relatifs  à  la  science  ou  à  l'histoire  de 
l'éducation;  elle  comprenait  5,48o  ouvrages.  Ce  premier  fonds, 
augmenté  de  i,368  ouvrages  à  la  suite  d'un  complément  d'acqui- 
sition fait  en  1882  après  la  mort  de  M.  Rapet,  est  encore  con- 
servé à  part  dans  une  salle  spéciale,  la  salle  Rapet.  Il  s'est  accru 
chaque  année  de  dons  ou  d'achats  pour  constituer  la  Bibliothèque 
générale  actuelle,  qui  contenait  en  1898,  au  dernier  récolement, 
3a, 100  ouvrages  catalogués,  comprenant  ensemble  68,609  vo- 
lumes et  brochures. 

Parmi  ces  ouvrages,  870,  comprenant  989  volumes,  forment 
une  section  à  part,  «la  réserves.  Fort  rares  et  appartenant  pour  la 
plupart  au  xvi**  siècle,  ils  ne  doivent  jamais  sortir  du  Musée  et  ne 
peuvent  être  consultés  que  sur  place. 

Les  périodiques  français  et  étrangers,  les  documents  législatifs, 
administratifs  ou  relatifs  à  l'histoire  de  l'enseignement  en  France, 
occupent  dans  l'ensemble  une  place  très  importante.  En  1899,  la 
Bibliothèque  était  abonnée  à  5&  périodiques  français  et  à  â6  pé- 
riodiques étrangers.  Elle  recevait,  en  outre,  par  voie  d'échange 
avec  la  Revue  pédagogique,  U'j  périodiques  français  et  63  étran- 
gers. 

Le  catalogue  alphabétique  de  la  Bibliothèque  générale  a  été 
publié  d'abord  en  deux  volumes  en  1886.  Un  troisième  volume 
supplémentaire  a  paru  en  1889;  un  quatrième  se  prépare  en  ce 
moment,  qui  contiendra  toutes  les  acquisitions  de  ces  dix  der- 
nières années.  De  l'ensemble  de  ce  catalogue  a  été  extrait,  pour 
l'Exposition,  un  catalogue  spécial  des  ouvrages  relatifs  à  la  science 
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et  à  riiistoire  de  l'éducation.  Mais  le  meilleur  guide  pour  les 
recherches  de  toutenature,  c'est  le  catalogue  général  et  méthodique 
en  lOQ  volumes,  mis  à  jour  après  un  long  travail  en  1888,  et 
depuis  lors  constamment  tenu  au  courant  par  l'inscription  régu- 
lière de  toutes  les  nouvelles  acquisitions.  Les  différents  livres  et 
documents  y  sont  classés  par  ordre  alphabétique  de  questions  et 
par  ordre  alphabétique  d'auteurs  dans  chaque  question,  de  telle 
sorte  que  le  même  ouvrage  peut  y  figurer  plusieurs  fois,  selon  le 
nombre  de  questions  auxquelles  il  se  rattache.  Un  système  de 
reliure  mobile  et  perpétuelle  permet  de  le  compléter  suivant  tous 
les  besoins  successifs.  Ainsi  établi,  ce  catalogue  répond  aux  vues 
exprimées  par  M.  Buisson,  le  8  octobre  i883,  dans  une  séance 
du  conseil  d'administration  du  Musée  et  adoptées  par  le  conseil.  11 
semble  utile  de  les  détacher  du  registre  des  procès-verl)aux  des 
délibérations  du  conseil;  elles  indiqueront  avec  précision  le  carac- 
tère propre  que  le  conseil  entendait  dès  lors  donner  au  Musée  et 
le  sens  dans  lequel  il  a  développé  son  activité,  en  fixant  toutefois 
certaines  limites  au  delà  desquelles  il  aurait,  ou  bien  fait  double 
emploi  avec  d'autres  établissements  de  l'Etat,  ou  bien  dépassé  ses 
ressources  budgétaires. 

«Le  Musée  n'atteindra  son  but,  disait  M.  Buisson,  que  le  jour 
où  il  offrira  véritablement  au  public  studieux  un  centre  d'infor- 
mations et  où  il  sera  un  moyen  de  favoriser  et  de  stimuler  l'étude. 
Rien  ne  serait  plus  faux  que  de  l'assimiler  à  nos  grandes  biblio- 
thèques, à  la  Bibliothèque  nationale  par  exemple,  qui  offre  aux 
chercheurs  d'innombrables  richesses,  mais  sans  pouvoir  guider 
leur  choix  et  leurs  recherches  au  milieu  do  ces  trésors  à  cause  de 
leur  diversité  même.  La  Bibliothèque  pédagogique,  au  contraire, 
n  a  qu'un  cercle  relativement  restreint  de  documents  et  elle  ne 
s'adi*esse  qu'à  un  nombre  relativement  restreint  de  lecteurs;  elle 
peut  donc  et  elle  doit  leur  mettre  sous  les  yeux  et  sous  la  main 
non  seulement  le  document  qu'ils  demandent,  mais  le  document 
dont  ils  ont  besoin  et  qu'ils  ne  connaissent  pas.  C'est  un  établis- 
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sèment  d'instruction;  ce  n*est  pas  un  simple  dépôt  ni  même  un 
simple  conservatoire.  Si  cette  bibliothèque  centrale  ne  devait  être 
qu'une  section  détachée  des  grandes  bibliothèques,  on  n'en  verrait 
vraiment  pas  Tutilité,  car  les  grandes  bibliothèques  seront  toujours 
mieux  installées  et  mieux  outillées  que  celle-ci;  mais  la  raison 
d'être  de  celle-ci,  c'est  précisément  d'être  le  rendez-vous  spécial 
oii  tout  homme  d'école  est  sûr  de  trouver  non  seulement  des  livres, 
mais  encore  les  indications  comparatives,  méthodiques,  biblio- 
graphiques et  analytiques  qu'une  grande  bibliothèque  ne  peut  lui 
fournir,  u 

Avec  un  but  ainsi  déterminé,  la  Bibliothèque  ne  pouvait  ouvrir 
ses  portes  à  tous  indistinctement.  A  ses  débuts,  elle  s'est  montrée 
très  accessible,  étant  peu  connue  et  voulant  se  faire  connaître; 
mais  elle  a  dû  se  décider  dans  la  suite  à  écarter  le  public  suspect 
d'y  venir  chercher  des  amusements  plutôt  que  des  moyens  d'étude 
et  même  certaines  catégories  d'étudiants  admises  à  trouver  ailleurs 
les  ressources  dont  elles  avaient  besoin.  D'ailleurs,  les  dimensions 
de  sa  salle  de  lecture,  son  personnel  restreint,  le  nombre  croissant 
de  ses  clients  naturels  lui  en  faisaient  une  obligation.  Aussi  le  règle- 
ment, modifié  sur  ce  point  par  le  conseil  en  1898,  a-t-il  limité 
l'attribution  des  cartes  d'admission  aux  quatre  catégories  de  lec- 
teurs ci-après  : 

1°  Membres  honoraires  de  l'Université; 

2"  Membres  de  l'enseignement  public  en  exercice  ; 

S"*  Candidats  aux  divers  examens  supérieurs  de  l'enseignement 
primaire  (pourvus  par  conséquent  du  brevet  supérieur),  aux 
diverses  agrégations  de  l'enseignement  secondaire,  aux  certiGcats 
d'aptitude  h  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles; 

II"*  A  toute  personne  qui,  dans  une  demande  écrite  et  motivée, 
déclare  qu'elle  s'occupe  d'une  question  pour  laquelle  la  Bibliothèque 
lui  offre  une  aide  spéciale. 
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L'admission  de  cette  dernière  catégorie  prouve  largement  le 
souci  de  n'exclure  aucun  lecteur  qui  ait  un  profit  sérieux  à  tirer 
de  rhospitalité  qu'il  demande. 

Les  livres  sont  lus  sur  place  ou  emportés  à  domicile  pour  un 
temps  qui  ne  peut  dépasser  deux  mois.  En  1899,  le  nombre  des 
personnes  pourvues  d'une  carte  d'entrée  a  été  de  1,9 6&,  dont 
j  9 1 55  ont  demandé  des  prêts  à  domicile.  Il  y  a  eu  1 5, 1 76  ouvrages 
lus  sur  place,  17,668  emportés  à  domicile;  ce  qui  donne  une 
nioyenne  annuelle  de   19   livres  environ  par  lecteur  sur  place 

(J^Y  et  de  i5.5  par  lecteur  à  domicile  (^^). 

Bibliothèque  circulante.  —  Fondée  au  commencement  de  l'année 
1883,  la  bibliothèque  circulante  a  pour  objet  général  de  favoriser 
les  études  des  maîtres  qui  veulent  développer  leur  culture  intel- 
lectuelle, en  leur  fournissant  les  livres  qui  manqueraient  h  leur 
bibliothèque  pédagogique  cantonale,  et  pour  objet  plus  spécial 
la  préparation  aux  divers  examens  professionnels  de  l'enseignement 
primaire,  comme  les  certificats  d'aptitude,  soit  au  professorat 
des  écoles  normales,  soit  à  l'inspection  primaire  et  à  la  direction 
des  écoles  normales, 

Elle  s'est  accrue,  en  1898,  d'ouvrages  plus  particulièrement 
destinés  h  la  préparation  de  conférences  populaires.  Le  Musée 
possède  un  service  de  vues  pour  projections  lumineuses,  dont  il 
sera  parlé  un  peu  plus  loin  ;  il  a  paru  bon  de  mettre  à  la  disposition 
des  conférenciers,  avec  les  collections  de  vues,  des  livres  propres 
à  fournir  le  fond  même  de  la  conférence.  Sans  ce  fond  solide, 
auquel  les  vues  servent  à  donner  plus  de  lumière  et  d'agrément, 
la  conférence  risquerait  en  effet  d'être  réduite  à  une  exhibition 
trop  fugitive. 

Le  dernier  catalogue  de  la  bibliothèque  circulante  comprend 
&9&  ouvrages,  dont  le  nombre  d'exemplaires,  variant  selon  les 
besoins  des  lecteurs,  offre  une  moyenne  de  dix  par  ouvrage. 
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Pendant  i'aunée  1899,  q5i  personnes  ont  fait  des  emprunts, 
et  elles  ont  adressé  53&  demandes  de  prêts.  Le  total  des  livres 
prêtés  s'élève  à  â,  1 7  5  ;  soit  une  moyenne  de  8.6 6  par  emprunteur. 

Auirei  Hction»  du  Musée.  —  En  dehors  des  deux  bibliothèques , 
le  Musée  possède  des  collections  diverses/  qui  constituent  les 
sections  suivantes  : 

i""  Appareils  d'enseignement  (tableaux,  modèles  de  dessin, 
imagerie  scolaire,  collections  géographiques,  scientifiques  et 
technologiques)  ; 

a"*  Travaux  d'élèves  (garçons  et  filles),  tant  de  classes  (|ue 
d'ateliers; 

3""  Matériel  scolaire  (plans  de  maisons  d'école ,  types  de  mobilier 
de  classe,  etc.). 

A  la  seconde  section,  se  rattache  un  véritable  musée  de  travaux 
de  couture,  très  fréquenté  du  public,  auquel  il  est  ouvert  le  jeudi. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  multiples  éléments  qui  composent 
ces  diverses  sections,  disons  simplement  que  tout  maitre  et  toute 
maîtresse  y  trouvent  intérêt  et  profit.  Qu'ils  veuillent  faire  pour 
eux-mêmes  un  choix  de  moyens  d'enseignement  parmi  les  typrs 
exposés,  ou  se  rendre  compte  des  résultats  obtenus  en  diverses 
matières  par  les  meilleurs  de  leurs  collègues,  ils  ne  peuvent 
manquer  d'emporter  du  Musée  des  indications  utiles  pour  le 
progrès  de  leur  école. 

Service  des  vues  pour  projections  Iwnmeuses.  —  Nous  passons  à 
un  autre  service,  de  création  récente  et  de  progrès  rapide.  En 
1896,  deux  importantes  sociétés  d'enseignement,  la  Société 
nationale  des  conférences  populaires  et  la  Société  havraise 
d'enseignement  par  l'aspect  firent  don  au  Ministère  de  leurs 
collections  de  vues;  un  service  de  prêts  fut  organisé  au  Musée, 
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pour  les  mettre  h  la  disposition  des  fonctionnaires  de  renseignement 
public  qui  voudraient  prêter  leur  concours  à  l'enseignement  des 
adultes.  Le  président  de  la  Société  nationale  des  conférences 
populaires,  M.  Guérin-Gatelain,  assurait  le  service  dès  le  mois 
de  novembre  1896,  avec  un  personnel  emprunté  à  sa  société, 
aux  premiers  jours  de  1897,  M.  Serrurier,  vice-président  de  la 
Société  havraise,  était  désigné  par  M.  le  Ministre,  pour  en  con- 
tinuer l'organisation,  sous  l'autorité  du  Directeur  du  Musée. 

Dès  la  fin  de  la  saison  1896-1897,  le  Ministère  avait  ajouté 
11,000  vues  à  celles  qui  lui  avaient  été  léguées,  et  pouvait  en 
livrer  3a,6oo  à  la  circulation  :  soit  environ  1,600  collections,  à 
raison  d'une  vingtaine  de  vues  par  collection.  En  1897-1898,  le 
chiffre  des  collections  atteignait  3,700;  il  allait  jusqu'à  3,&5o  en 
1898-1899.  Dans  ces  ehiffi*es,  la  même  collection  figure  pour 
autant  d'unités  qu'elle  compte  d'exemplaires.  Quant  au  nombre 
des  prêts,  il  s'élevait  la  première  année  à  8,3oo,  la  seconde  à 
18,000,  la  troisième  à  33,600.  Dans  cette  dernière  année,  les 
envois  journaliers  ont  souvent  atteint  ^00.  Au  commencement  de  la 
saison  présente,  c'est-à-dire  du  1 5  octobre  1 899  au  i*' janvier  1900, 
le  chiffre  total  des  envois  dépasse  encore  de  1 ,770  celui  des  envois 
de  la  période  correspondante  de  l'année  dernière. 

Les  collections  acquises  dans  ces  trois  années  par  le  Ministère 
ont  été  pour  la  plupart  préparées  par  une  commission  spéciale 
qui,  se  préoccupant  de  réunir  en  séries  méthodiques,  soit  des 
vues  d'après  nature  fournies  par  des  fabricants  ou  des  amateurs, 
soit  des  gravures  qu'elle  a  recherchées  elle-même  et  qu'elle  a  fait 
reproduire ,  a  réussi  à  constituer  des  collections  instructives,  inté- 
ressantes et  bien  ordonnées.  Grâce  à  son  initiative,  les  catalogues 
des  fabricants  auxquels  elle  s'est  adressée  s'enrichissent  de 
ressources  nouvelles  et  bien  appropriées  aux  besoins  de  l'ensei- 
gnement populaire.  En  outre,  cette  Commission  s'est  chargée  de 
faire  rédiger  des  notices  destinées  à  être  jointes  aux  collections,  et 
contenant,  sur  chacune  des  vues  qui  composent  la  collection,  des 

G. 
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renseignemenis  succincts,  principaux  éléments  du  commentaire 
dont  la  projection  doit  être  accompagnée  pour  laisser  une  trace 
durable  dans  les  esprits.  Elle  a  trouvé  des  rédacteurs  pour  chaque 
série  du  catalogue  des  collections,  dirigeant  et  contrôlant  elle-même 
le  travail.  En  ce  moment,  le  tiers  des  collections  ont  leur  notice; 
les  autres,  celles  du  moins  qui  ont  besoin  de  ce  complément,  l'au- 
ront à  leur  tour. 

Revue  pédagogique.  —  Pour  renseigner  ses  clients  sur  sa  vie, 
son  mouvement,  ses  acquisitions  diverses,  le  Musée  a  recours 
depuis  i88â  à  un  périodique  mensuel,  la  Revue  pédagogique^  dont 
les  articles  sont  imprimés  après  Texamen  d'un  comité  siégeant  au 
Ministère  de  l'instruction  publique.  Ce  n'est  pas  que  la  Revue  soit 
l'organe  particulier  du  Musée;  elle  assure  une  place  aux  commu- 
nications qui  le  concernent,  mais  elle  n'est  pas  simplement  un 
bulletin  officiel.  Son  rôle,  ainsi  qu'il  a  été  défini  dans  son  premier 
numéro,  du  i5  juillet  1889,  (c  est  avant  tout  d'encourager  l'étude, 
de  provoquer  les  travaux  personnels,  de  permettre  à  toute  opinion 
pédagogique  de  se  produire  et  de  se  défendre,  de  donner  carrière 
à  une  discussion  libre  et  digne  t). 

ce  Partout  où  il  y  a  des  maîtres  et  des  écoles,  t»  continue  l'article, 
«il  faut  qu'on  améliore  et  qu'on  perfectionne,  si  l'on  ne  veut 
déchoir.  C'est  pour  cela  que  l'Administration  n'a  cru  ni  sortir  de 
ses  attributions,  ni  contrevenir  aux  principes  qui  ont  jusqu'ici 
dirigé  sa  conduite,  en  ouvrant  largement  aux  membres  de  l'ensei- 
gnement public  ou  privé  qui  voudront  répondre  à  son  appel  une 
sorte  de  ti^ibune  oàils  pourront  faire  entendre  leur  voix,  apporter 
leur  témoignage,  poser  les  questions  ou  essayer  de  les  résoudre, 
mettre  en  commun,  enfin,  leur  expérience,  leurs  doutes,  leurs 
lumières,  n  Cette  citation  suffit  à  montrer  la  communauté  de  but  et 
d'origine  qui  rattache  la  Revue  au  Musée,  et  les  raisons  de  leur 
mutuelle  assistance. 

La  Revue  forme,  depuis  son  origine,  une  collection  de  quarante- 
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qaatre  volumes,  et  elle  parait  par  livraisons  measuelles.  Une  table 
a  été  rédigée  pour  les  quinze  premières  années.  La  Revue  pédago- 
gique commence  en  janvier  1900  une  nouvelle  série.  Chaque 
livraison  comprendra  100  pages  au  lieu  de  96;  les  dispositions 
typographiques  donneront  à  la  publication  un  aspect  plus  élé- 
gant et  en  rendront  la  lecture  plus  facile.  Elle  continuera  d'être 
ouverte  à  tous  les  travaux  sur  les  questions  d'éducation  et  d'en- 
seignement primaire  en  France  et  à  l'étranger,  mais  elle  fera  une 
place  plus  large  encore  aux  informations  sur  la  situation  de  l'in- 
struction primaire  dans  les  différents  pays  en  consacrant,  sous 
la  rubrique  «Revue  de  l'étranger»,  des  articles  d'ensemble  au 
mouvement  scolaire  dans  chacun  d'eux.  Elle  vient  d'introduire 
dans  sa  composition  une  revue  mensuelle  de  la  presse,  c'est-à-dire 
des  questions  scolaires  traitées  parla  presse,  et  se  propose  d'inau- 
gurer cette  année  une  revue  semestrielle  des  principaux  ouvrages 
de  pédagogie  publiés  en  France  ou  à  l'étranger,  indépendamment 
des  comptes  rendus  qu'elle  continuera  de  donner  chaque  mois  des 
livres  dignes  d'être  signalés  à  ses  lecteurs. 

Personnel  el  conseil  (Tadministration  du  Musée.  —  L'ensemble  des 
services  que  nous  avons  passés  en  revue  fonctionne  sous  l'autorité 
d'un  directeur,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire 
hors  cadre,  qui  participe  en  outre  aux  travaux  de  l'inspection 
générale.  Le  personnel  comprend  de  plus  : 

Un  bibliothécaire  chargé  de  l'exécution  ou  du  contrôle  de  tous 
les  travaux  qui  concernent  les  bibliothèques  ; 

Un  conservateur  des  collections  chargé  en  outre  de  la  compta- 
bilité de  la  maison  et  du  contrôle  du  service  des  vues; 

Un  bibliothécaire  adjoint  spécialement  attaché  à  la  salle  de 
lecture  et  à  la  bibliothèque  circulante.  Il  a  pour  auxiliaire  un 
garçon  de  bureau  ; 

Une  personne  chargée  de  l'exposition  permanente  des  travaux 
de  couture  ; 


86  ADMINISTRATION   CENTRALE. 

Une  personne  chargée  de  différentes  écritures  et  particulièrement 
de  la  tenue  des  catalogues. 

Une  personne  attachée  au  service  des  vues  et  dirigeant  le  travail 
du  personnel  mis  à  ia  disposition  du  Musée  par  la  Société  des 
conférences  populaires. 

Par  arrêté  du  5  mai  1 880 ,  un  Conseil  d'administration  a  été  in- 
stitué auprès  du  Musée.  Il  donne  son  avis  sur  ia  répartition  du  budget 
affecté  &  l'établissement,  examine  le  compte  administratif  du  direc- 
teur et  toutes  les  questions  importantes  relatives  à  l'organisation  et 
au  fonctionnement  des  services.  Le  directeur  lui  rend  compte,  à 
chacune  de  ses  séances,  du  mouvement  du  Musée  et  des  travaux  in- 
téressants accomplis  depuis  la  dernière  séance;  ii  lui  soumet  ses 
propositions  ou  reçoit  ses  indications.  Une  commission  élue  par  lui 
parmi  ses  membres  se  prononce  sur  le  choix  des  livres  à  acquérir. 

InstaUatum.  —  Depuis  i885,  le  Musée  est  installé  rue  Gay- 
Lussac,  &  1 .  Les  locaux,  suffisants  à  l'origine,  commencent  à  devenir 
étroits;  un  crédit  de  & 9,000  francs  vient  d'être  voté  par  le  Parle- 
ment pour  les  agrandir  et  les  améliorer  sur  divers  points.  Tels  qu'ils 
vont  être  après  ces  changements,  ils  pourront  recevoir  les  nouvelles 
collections  dont  l'Exposition  de  1900  va  certainement  les  enrichir. 
La  distribution  des  salles  dans  ces  locaux,  composés  de  maisons 
distinctes  qu'il  a  fallu  faire  communiquer  entre  elles,  est  sans 
doute  incommode  pour  donner  aux  collections  une  disposition 
avantageuse  et  permettre  aux  yeux  d'en  embrasser  l'ensemble.  Mais, 
si  le  Musée  ne  paye  pas  de  mine,  il  a  du  moins  le  mérite  d'offrir 
à  ses  visiteurs  beaucoup  plus  que  ne  leur  promet  son  aspect. 

LE  BUDGET  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Nous  avons  fait  connaître,  tout  d'abord,  l'organisation  de  l'Ad- 
ministration centrale  de  l'Instruction  publique  et  des  divers  ser- 
vices qui  s'y  rattachent  directement. 
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Mais  cette  administration ,  de  même  que  toutes  les  autres  admi- 
nistrations publiques,  est  placée  sous  le  contrôle  dun  pouvoir 
supérieur  :  celui  du  Parlement,  composé  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Députés. 

L'action  du  Parlement  est  donc  prépondérante. 

Nous  avons  montré,  au  cours  de  notre  introduction  historique 
(Chapitre  premier),  comment  elle  s'est  exercée  dans  le  domaine 
législatif  :  l'analyse  que  nous  avons  faite  des  grandes  lois  scolaires 
de  1881,  1882, 1886, 1889,  1898,  a  permis  d'apprécier  Tœuvre 
considérable  accomplie  par  les  Assemblées  législatives  de  la  troi- 
sième République,  œuvre  qui  a  eu  pour  conséquence  la  réorga- 
nisation complète  de  notre  enseignement  primaire. 

Il  nous  reste,  avant  d'achever  le  chapitre  consacré  à  l'organisa- 
tion des  services  généraux  de  l'Instruction  publique ,  à  faire  con- 
naître comment  sont  constituées  les  ressources  financières  néces- 
saires pour  assurer  le  fonctionnement  de  ces  services. 

Chaque  année,  une  loi,  «portant  fixation  du  budget  générai 
des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice»  suivant,  est  votée  par  les 
Chambres,  sanctionnée  par  le  chef  de  l'État  et  promulguée.  Elle 
porte  le  nom  de  loi  de  finances. 

Le  budget  est  l'acte  ^  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les 
recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  l'État  et  des  autres  services 
(|ue  les  lois  assujettissent  aux  mêmes  règles». 

Cette  définition  est  tirée  du  décret  du  3i  mai  1862,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  art.  5. 

Le  budget  est  voté  pour  un  an.  Les  crédits  —  on  désigne  sous 
ce  nom  les  sommes  inscrites  au  budget  pour  chaque  nature  de 
dépenses  —  doivent  être  employés  exclusivement  aux  besoins  de 
l'année  pour  laquelle  ils  ont  été  accordés.  On  ne  doit  en  détour- 
ner aucune  ressource,  soit  pour  faire  face  au  déficit  d'années 
antérieures,  soit  pour  pourvoir  aux  besoins  d'années  à  venir.  C'est 
ce  qu'on  appelle  le  principe  de  l'annualité  des  crédits. 

L'année  financière  française  correspond  à  l'année  civile. 
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II  faut  distinguer  Tannée  financière  de  la  période  d'exécution 
du  budget  de  cette  année  qu'on  appelle  l'exercice. 

Il  est  &  peu  près  impossible  d*avoir  recouvré  toutes  les  créances 
et  payé  toutes  les  dettes  d'une  année  le  3 1  décembre  au  soir. 
Aussi  la  loi  accorde-t-eUe  aux  comptables  un  délai  pour,  effectuer 
les  opérations  en  retard. 

Ce  délai  était  autrefois  de  sept  mois  pour  le  budget  de  l'État. 
Un  laps  de  temps  aussi  long  retardait  l'examen  des  comptes  et 
n'était  pas  d'ailleurs  indispensable.  La  loi  du  s  5  janvier  1889  l'a 
réduit  à  quatre  mois  ;  les  ordonnateurs  et  comptables  ont  jusqu'au 
3i  mars  pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement,  et  jusqu'au 
3o  avril  pour  le  recouvrement  des  créances  et  le  payement  des 
dettes. 

Ces  quatre  mois  s'appellent  les  mois  complémentaires. 

L'exercice  se  compose  donc  de  seize  mois,  qui  comprennent  les 
douze  mois  de  l'année  financière,  plus  les  quatre  mois  complé- 
mentaires. 

Il  est  interdit  d'engager,  au  cours  des  mois  complémentaires, 
aucune  opération  nouvelle  en  recettes  ou  en  dépenses.  Le  délai 
n'est  accordé  que  pour  permettre  le  recouvrement  de  créances  ou 
le  payement  de  dettes  afférentes  à  l'année  financière,  lorsque  ces 
opérations,  pour  une  raison  quelconque,  n'ont  pu  être  effectuées 
avant  le  1*  janvier. 

Tout  budget  se  divise  en  recettes  et  dépenses. 

Le  budget  général  de  l'État  est,  pour  la  plus  grande  partie  des 
recettes,  concentré  entre  les  mains  des  agents  du  Ministère  des 
finances. 

Le  budget  des  dépenses  est  d'abord  divisé  par  ministère. 

La  partie  relative  à  chaque  ministère  comprend  un  certain 
nombre  de  chapitres  qui,  quelquefois,  se  subdivisent  eux-mêmes 
en  articles  et  les  articles  en  paragraphes. 

Il  est  assez  difficile  de  définir  le  chapitre,  dont  on  ne  trouve 
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pas  d'ailleurs  de  définition  légale  ou  réglementaire  :  c'est  tout 
simplement  une  subdivision  du  budget  dans  laquelle  on  a  fait 
entrer,  pour  mettre  de  l'ordre  et  de  la  clarté  dans  l'ensemble,  soit 
une  seule  nature  de  dépenses,  soit  des  dépenses  diverses,  mais 
présentant  entre  elles  des  analogies  plus  ou  moins  étroites. 

Au  point  de  vue  de  la  somme  qu'ils  représentent,  on  trouve, 
entre  les  chapitres,  des  différences  considérables.  Ainsi,  au  budget 
de  l'Instruction  publique,  en  1899,  le  chapitre  ait  :  Subvention 
d'entretien  de  l'observatoire  du  Mont-Blanc,  est  de  iâ,ooo  francs; 
le  chapitre  53  :  enseignement  primaire  élémentaire  en  France 
(traitement  des  instituteurs),  est  de  1  s  1,8 1 3,690  francs. 
.  La  division  en  chapitres,  étant  arbitraire  en  quelque  sorte  ou 
du  moins  ne  comportant  aucune  règle  fixe,  est  essentiellement  mo- 
bile. Elle  peut  être  remaniée  et  modifiée  au  moment  du  vote  de 
chaque  budget  et,  en  fait,  il  arrive  assez  souvent  que  le  Parlement 
apporte  des  changements  au  nombre  des  chapitres  en  établissant 
de  nouveaux  groupements  ou  de  nouvelles  divisions  dans  les  dé- 
penses. 

Il  est  admis  qu'un  ministi'e  peut  se  mouvoir  dans  l'intérieur 
d*un  chapitre,  c'est-à-dire  qu'il  peut  prendre  sur  un  article  ou  un 
paragraphe  en  excédent  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  combler  l'insuffisance  d'un  autre  article  ou  d'un  autre  para- 
graphe du  même  chapitre,  mais  il  ne  peut  rien  faire  passer  d'un 
chapitre  à  un  autre. 

Cette  opération,  qu'on  appelle  un  virement  de  crédits,  a  été 
intei'dite  par  l'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1871  : 
«Aucun  virement  de  crédits  ne  peut  avoir  lieu  d'un  chapitre  à 
un  autre,  n  Le  transfert  peut  néanmoins  s'effectuer  régulièrement, 
mais  seulement  avec  l'autorisation  du  Parlement  et  en  vertu  d'une 
loi. 

Le  budget  n'est  qu'un  état  de  prévision  qui ,  comme  toutes  les 
prévisions  humaines,  peut  se  trouver  en  désaccord  avec  les  faits 
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En  général,  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  ne  concordent  pas 
d'une  manière  absolument  précise  avec  les  sommes  inscrites  au 
budget,  et  on  peut  se  trouver  en  présence  d'une  insuffisance  ou 
d'un  excédent  de  ressources. 

Si  les  crédits  alloués  pour  un  chapitre  ne  sont  pas  suffisants, 
le  Ministre  peut  demander  aux  Chambres  soit  un  transfert  de 
crédits,  dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  autres  chapitres  laisseraient 
des  disponibilités,  soit  un  crédit  supplémentaire. 

(c  Les  crédits  supplémentaires  ?) ,  dit  la  loi  du  i  &  décembre  1879, 
Ksont  ceux  qui  doivent  pourvoir  à  l'insuffisance,  dûment  justifiée, 
d'un  service  déjà  porté  au  budget  et  qui  ont  pour  objet  l'exécution 
d'un  chapitre  déjà  voté,  sans  modification  dans  la  nature  de  ce 
service». 

Les  crédits  supplémentaires  sont  donc  uniquement  destinés  à 
pourvoir  aux  insuffisances  qui  se  produisent  dans  les  cas  où  les 
évaluations  de  dépenses  inscrites  au  budget  étaient  au-dessous  de 
la  réalité.  Ils  sont  accordés  par  le  Parlement,  conmic  les  crédits 
primitifs,  sur  la  demande  du  Ministre  compétent  et  sur  les  justi- 
fications produites  par  lui  pour  expliquer  l'insuffisance  des  crédits 
budgétaires.  Si  les  Chambres  ne  considèrent  pas  comme  satis- 
faisantes les  explications  du  Ministre,  elle  sont  libres  de  rejeter  la 
demande. 

Si,  au  lieu  de  se  trouver  en  déficit,  un  ou  plusieurs  chapitres 
[)résGntent  un  excédent,  la  portion  des  crédits  inscrits  au  budget 
(|ui  est  restée  sans  emploi  est  annulée. 

Mais  il  faut  distinguer.  Il  y  a  deux  sortes  d'annulations  :  Tannu- 
lalion  définitive  et  l'annulation  suivie  de  report  à  l'exercice  sub- 
séquent. 

La  première,  l'annulation  définitive,  a  lieu  lorsque  le  service 
a  pu  être  intégralement  assuré  sans  que  l'on  ait  eu  besoin  d'em- 
ployer la  totalité  des  crédits  ouverts.  Les  fonds  non  utilisés  font 
alors  retour  au  Trésor  ;  ce  sont  de  véritables  économies.  La  seconde , 
l'annulation  par  report,  a  lieu  lorsque  l'exercice  s'est  clos  avant 
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qu'il  ait  été  possible  de  régler  certaines  dépenses  afférentes  à  cet 
exercice.  Dans  ce  cas,  les  sommes  dues  sont  rattachées  à  l'exercice 
suivant. 

Pour  peu  que  Ton  aille  au  fond  des  choses,  il  est  facile  de  voir 
qu'il  n'y  a  pas  ici  d'annulation  dans  le  sens  propre  du  mot,  ou  que 
du  moins  elle  n'existe  que  pour  l'exercice  qui  a  été  dégrevé  d'une 
dépense  qui  lui  incombait.  La  dette  subsiste  toujours  et  devra 
être  payée.  Il  n'y  a  en  somme  qu'un  ajournement  provisoire  du 
règlement  des  dettes,  un  jeu  d'écritures,  le  transfert  du  payement 
d'un  exercice  à  un  autre. 

Autrefois ,  ce  transfert  pouvait ,  en  cas  de  retard  de  la  part  des 
créanciers,  se  répéter  sur  de  nombreux  exercices.  Les  dettes  de 
l'État  étaient  en  effet  soumises  au  droit  commun  et,  pour  en  être 
affranchi  par  la  prescription  libératoire,  l'État  devait  parfois  at- 
tendre jusqu'à  trente  ans.  Il  se  voyait  donc  dans  l'impossibilité 
de  procéder  à  l'apurement  définitif  de  gestions  expirées  depuis 
longtemps  et  était  exposé  à  se  trouver  inopinément  en  présence  de 
réclamations  justifiées,  qui  portaient  le  trouble  dans  les  comptes 
d'exercices  que  l'on  considérait  comme  réglés  depuis  longtemps. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses^  une  loi  du  129  janvier  1 83 1 
édicta,  en  faveur  de  l'État,  une  prescription  spéciale  qu'on  ap- 
pelle la  déchéance  quinquennale.  D'après  son  article  9  :  ce  Seront 
prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'État  toutes  les 
créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  cré- 
dits de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  dé- 
faut de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et 
payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  louverture  de 
l'exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années 
pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  européen  )). 

Le  service  financier  est  assuré  par  des  ordonnateurs  et  des 
comptables.  «Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur 
sont  incompatibles  avec  celles  de   comptable,  n  (Décret  du  3 1  mai 
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i86i),art.  17.) Ce  serait  en  effet  ouvrir  la  poiie  aux  plus  graves 
abus  que  de  réunir  dans  les  mêmes  mains  le  droit  d'ordonner  la 
>dépense  et  celui  d*en  effectuer  le  payement.  L'ordonnateur  statue 
sur  la  dépense  et  la  prescrit;  le  comptable  exécute  sa  décision. 

Quand  il  a  été  procédé  à  la  liquidation  des  créances,  c'est-à-dire 
quand  on  a  contrôlé  le  montant  de  la  dette  et  vérifié  les  pièces 
justificatives  fournies  à  l'appui ,  l'ordonnateur -établit  le  titre  qui 
permet  au  créancier  de  toucher  le  montant  de  sa  créance;  le 
comptable  paye  sur  le  vu  de  ce  titre. 

Les  ordonnateurs  et  les  comptables  sont  soumis  à  un  contrôle 
régulier  qui  permet  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  abus.  L'ordon- 
nateur présente  un  compte  d'administration  «  le  comptable  un 
compte  de  gestion. 

Les  comptes  de  gestion  sont  seuls  soumis  à  Texamen  de  la  Cour 
des  comptes. 

La  Cour  des  comptes  est  un  des  grands  corps  de  l'État.  C'est 
une  magistrature  inamovible,  gardienne  de  la  fortune  publique , 
qui  a  pour  mission  de  juger  les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques.  Elle  examine,  en  deniers  et  matières,  la  gestion 
des  comptables. 

Si  les  comptes  présentés  ne  lui  paraissent  pas  réguliers,  la  Cour 
adresse  au  comptable  des  observations  ou  injonctions,  auxquelles 
il  doit  être  répondu  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  qui  sont  levées 
ou  maintenues  selon  que  les  explications  fournies  sont  ou  non 
jugées  suffisantes. 

Quand  il  a  été  satisfait  à  toutes  les  injonctions,  la  Cour  pro- 
nonce, en  faveur  du  comptable,  un  arrêt  dit  de  quitus,  qui  le 
déclare  définitivement  déchargé  de  toute  responsabilité  pour  le 
compte  jugé. 

Si,  au  contraire,  la  Cour  n'admet  pas  les  explications  du  comp- 
table, elle  peut  laisser  à  sa  charge  les  sommes  qui  ont  été  payées 
indûment  et  en  ordonner  le  prélèvement  sur  le  cautionnement  que 
tout  comptable  doit  déposer  en  prenant  possession  de  son  emploi. 
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Les  autorites  qui  sont  chargées  de  Texécution  du  budget  ont 
aussi  à  s'occuper  de  sa  préparation. 

Le  projet  de  budget  est  préparé  chaque  année,  dans  le  courant 
des  mois  d'octobre,  novembre  et,  au  plus  tard,  de  décembre,  par 
les  différents  Ministres  avec  la  collaboration  de  leurs  chefs  de 
services. 

Il  s'agit,  bien  entendu,  non  pas  du  budget  de  l'année  suivante, 
qui,  à  cette  époque^  est  voté  la  plupart  du  temps  oii  qui,  théori- 
quement tout  au  moins,  devrait  l'être,  mais  du  budget  de  l'année 
qui  suivra  celle-ci. 

On  a  fait  remarquer  qu'une  préparation  aussi  lointaine  —  qua- 
torze ou  quinze  mois  séparent  l'étude  du  budget  de  sa  mise  à 
exécution  —  peut,  pour  un  assez  grand  nombre  de  services  tout 
au  moins,  diminuer  la  valeur  de  ces  évaluations  anticipées;  aussi 
de  grandes  nations,  dont  les  finances  sont  parfaitement  adminis- 
'  trées  et  chez  lesquelles  l'année  financière  correspondait,  comme 
chez  nous  actuellement  à  Tannée  civile,  en  ont-elles  successive- 
ment changé  le  point  de  départ.  En  Angleterre,  en  Prusse,  en 
Danemarck,  etc.,  l'année  financière  commence  le  i^  avril;  aux 
Etats-Unis,  en  Italie,  en  Norvège,  au  Canada,  en  Espagne,  etc., 
le  i"  juillet. 

Quand  un  particulier  préparc  son  budget,  il  commence  par  se 
rendre  compte,  aussi  exactement  que  possible,  des  ressources  sur 
lesquelles  il  peut  légitimement  compter  pour  l'année  suivante,  et 
proportionne  ses  dépenses  à  ses  recettes. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'agit  l'Etat  pour  des  raisons  faciles  à  com- 
prendre. 

Il  commence  par  rechercher  quels  sont  ses  besoins  et  récla- 
me ensuite  à  l'impôt  la  somme  destinée  à  y  pourvoir.  (cCe  sont 
les  dépenses  à  faire  qui  servent  de  mesure  et  de  justification  aux 
recettes.»  (Hippolyte  Passy.) 

Chaque  fonctionnaire  prépare  dans  ces  conditions  la  partie  du 
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budget  qui  concerne  le  service  dont  il  est  chargé  et  transmet  ses 
propositions  au  Ministère  dont  il  relève.  Le  Ministre  et  ses  collabo- 
rateurs de  l'Administration  centrale  revoient  ces  propositions  et 
bien  souvent  les  réduisent,  car  on  est  naturellement  porté  à  atta- 
cher une  haute  importance  au  service  dont  on  est  chargé  et  on 
désire  le  voir  aussi  richement  doté  que  possible,  mais  les  forces 
des  contribuables  ont  des  limites,  et  l'Etat  est  souvent,  tout  comme 
un  simple  particulier,  obligé  de  restreindre  ses  dépenses. 

Quand  les  Ministres  ont  reçu  toutes  les  propositions  de  leurs 
subordonnés,  les  ont  revues  et  arrêtées,  le  projet  de  budget  des 
dépenses  est  au  complet,  car  toute  dépense  payée  par  TÉtat  res- 
sortit à  un  ministère. 

Chaque  ministre  transmet  alors  au  Ministre  des  finances  la 
partie  du  budget  qui  intéresse  son  administration.  Le  Ministre 
des  finances  centralise  les  projets  de  ses  collègues  et  les  fond,  après 
examen,  dans  un  travail  d'ensemble  destiné  à  être  soumis  aux 
Chambres  et,  en  premier  lieu,  à  la  Chambre  des  Députés.  Il  n'a, 
dans  le  travail  de  la  préparation  du  budget,  aucune  suprématie 
sur  ses  collègues,  mais,  comme  il  est  seul  chargé  de  l'établisse- 
ment du  budget  des  recettes,  il  se  voit  souvent  dans  la  nécessité 
de  leur  faire  observer  que  leurs  propositions  de  dépenses  excèdent 
les  ressources  probables  et  de  leur  demander  de  ramener  leurs 
prévisions,  par  des  réductions  étudiées  avec  soin,  à  des  limites 


Quand  l'accord  est  établi  entre  eux,  le  projet  définitif  de  bud- 
get du  Gouvernement,  en  recettes  et  en  Dépenses,  est  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  Députés.  Le  président  en  ordonne 
l'impression,  la  distribution  et  le  renvoi  aux  onze  bureaux  de  la 
Chambre  entre  lesquels  se  répartissent  tous  les  députés.  Chaque  bu- 
reau procède  alors  à  la  nomination  de  trois  de  ses  membres,  qui  fe- 
ront partie  de  la  Commission  du  budget.  Cette  commission  est  donc 
composée  de  33  membres. 

Elle  choisit  dans  son  sein  un  président^  un  rapporteur  général, 
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un  rapporteur  pour  chacun  des  dépariemeots  ministériels,  et  clic 
étudie  le  projet  déposé  par  les  Ministres,  en  les  convoquant  devant 
elle,  ainsi  que  leurs  chefs  de  service,  toutes  les  fois  qu'elle  juge 
utile  de  leur  demander  des  éclaircissements.  Elle  adopte  ou  mo- 
difie les  propositions  des  iMinistres  et  arrête  le  projet  définitif  qui 
sera  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

Voté  d'abord  en  bloc  sous  le  Premier  Empire,  puis  par  ministère 
sous  la  Restauration,  le  budget  est  actuellement  voté  par  chapitres, 
ce  qui  permet  un  contrôle  rigoureux  de  chaque  nature  de  dépense. 

La  discussion  s'engage  par  des  considérations  générales  sur 
l'ensemble  du  projet,  sur  la  situation  financière,  quelquefois  sur 
des  propositions  de  réformes  fiscales,  puis  on  passe  à  l'examen  de 
chacun  des  Ministères. 

Tout  député  a  le  droit  de  proposer,  par  voie  d'amendement, 
des  modifications  au  travail  arrêté  par  la  Commission  du  budgcl. 
La  Chambre  des  Députés  a  récemment  restreint  ce  droit  par  une 
modification  à  son  règlement.  (Séance  du  1 6  mars  1 900.) 

Le  budget  des  dépenses  une  fois  voté,  on  passe  au  budget  des 
recettes,  et  enfin  il  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Ce  vote  a  toujours  lieu  au  scrutin  public 

Le  budget  voté  par  la  Chambre  des  Députés  est  transmis  par 
le  président  de  la  Chambre  au  président  du  Sénat,  et  la  hauti; 
assemblée  procède  de  la  même  manière  que  la  Chambre. 

En  cas  de  conflit,  le  budget  est  remis  en  délibération  dans 
chaque  assemblée,  mais  la  discussion  et  le  vote  sont  limités  aux 
points  sur  lesquels  existe  le  désaccord. 

Une  fois  le  budget  voté  par  les  deux  assemblées,  il  est  soumis  à 
la  sanction  du  chef  de  l'État,  et  la  loi  de  finances  est  promulguée. 

Dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  le  Parlement  n'ar- 
rive pas  à  voter  le  budget  en  temps  utile,   c'est-à-dire  avant 
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le  i^*"  janvier,  il  assure  le  fonctionnement  des  services  par  le  vote 
de  douzièmes  provisoires,  en  nombre  plus  ou  moins  considérable, 
selon  les  cas  ;  le  nombre  plus  fort  qui  ait  jamais  été  atteint  est  de 
dix,  en  1 83 1 .  Cette  annëe-là,  la  loi  de  finances  ne  fut  promulguée 
que  le  1 6  octobre. 

Un  douzième  représente  les  sommes  nécessaires  pour  pourvoir 
aux  besoins  pendant  un  mois. 

Lorsqu'on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  recourir  à  cet  expé- 
dient, le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  percevoir  les  impôts  et  à 
payer  les  dépenses  publiques  pendant  le  nombre  de  mois  déter- 
miné par  les  Chambres. 

Une  fois  le  budget  ou,  en  cas  de  nécessité,  les  douzièmes  pro- 
visoires votés,  recettes  et  dépenses  sont  effectuées  par  la  série 
d'agents  qui  sont  chargés  de  recueillir  l'argent  des  contribuables 
ou  de  payer  les  dettes  de  l'État. 

Le  Ministre  des  finances  et  ses  subordonnés  recouvrent  et 
centralisent  les  fonds.  Les  sommes  entrées  dans  les  caisses  publiques 
sont  ensuite  mises  à  la  disposition  des  différentes  administrations 
mensuellement,  d'après  les  bases  fixées. 

Chacun  des  Ministres  qui  ne  peut,  sans  engager  sa  responsabilité, 
dépenser  au  delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts,  fait,  en  sa 
qualité  d'ordonnateur  principal,  effectuer  sous  sa  direction  les 
opérations  rentrant  dans  sa  compétence  particulière.  Dans  chaque 
département  ministériel,  un  service  spécial  de  comptabilité  surveille 
l'ensemble  des  opérations.  En  outre,  le  Ministre  des  finances,  à  qui 
il  est  interdit  d'autoriser,  sous  sa  responsabilité,  les  payements 
excédant  les  crédits  ouverts  à  chacun  de  ses  collègues,  veille, 
chapitre  par  chapitre,  aux  avances  de  fonds  qu'il  a  mission  de 
leur  faire  et  en  surveille  l'emploi.  Il  s'assure  que  les  crédits  ne 
sont  pas  dépassés,  examine  la  validité  des  payements  faits  et 
vérifie  les  pièces  justificatives  que  les  comptables  doivent  joindre 
h  l'appui  de  leurs  payements  et  que  lui  transmet  chaque  départe- 
ment ministériel. 
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Le  cadre  forcément  restreint  de  cette  étude  ne  nous  permet  pas 
de  suivre,  année  par  année ,  l'accroissement  continu  du  budget 
de  l'enseignement  primaire.  On  trouvera,  du  reste,  dans  une  autre 
partie  de  ce  volume,  le  relevé  annuel,  de  1870  à  1897,  des  dé- 
penses effectuées  par  l'État,  les  départements  et  les  communes 
pour  cet  important  service ,  et  l'on  pourra  recourir,  si  l'on  désire 
des  renseignements  plus  détaillés,  à  la  partie  financière  de  la  sta- 
tistique générale  de  l'enseignement  primaire. 

Pour  mieux  permettre  de  juger  de  la  marche  progressive  des 
crédits  affectés  à  l'enseignement  primaire  sous  la  troisième  Ré- 
publique, nous  avons  extrait  des  lois  de  finances  de  1870,  1880, 
1890  et  1899,  ^*  partie  qui  concerne  ce  service. 

Le  rapprochement  des  budgets  d'époques  différentes  n'est  pas 
toujours  un  travail  aisé,  parce  que,  d'une  année  à  l'autre ,  et  à  plus 
forte  raison  pour  des  périodes  de  dix  ans,  comme  celles  que  nous 
avons  prises  pour  points  de  repère,  il  se  produit,  dans  la  confection 
de  ces  documents,  des  modifications  de  forme  et  quelquefois  de 
fonds  qui  rendent  la  comparaison  difficile. 

Le  nombre  et  l'ordre  des  chapitres  et  des  articles  varient  fré- 
quemment. Les  lois  se  modifient.  Ainsi  les  subventions  données 
par  l'Etat  pour  la  construction ,  la  reconstruction ,  l'appropriation 
ou  l'agrandissement  de  locaux  scolaires  étaient  autrefois  fournies 
en  capital.  La  loi  du  20  juin  i885,  article  4,  a  décidé  que  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  serait  autorisé  à  prendre ,  au 
nom  de  l'État,  l'engagement  de  rembourser,  à  titre  de  subvention 
aux  départements,  villes  ou  communes,  partie  des  annuités  né- 
cessaires au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  emprunts 
contractés  par  eux.  Les  subventions  furent  donc,  pendant  un 
certain  temps,  données  sous  forme  d'annuités,  puis  on  est  revenu 
au  système  des  allocations  en  capital. 

L'Algérie,  qui  possède  maintenant  un  budget  à  part,  voyait 
auf refois  ses  crédits  confondus  avec  ceux  de  la  métropole. 
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Avant  1890,  les  écoles  normales  étaient  entretenues  parles 
départements  à  Taide  de  centimes  additionnels.  La  loi  du  1 9  juillet 
1889  prononça  la  suppression  des  quatre  centimes  communaux 
et  des  quatre  centimes  départementaux  affectés  aux  dépenses 
obligatoires  de  l'enseignement  primaire  et  décida  la  perception 
de  huit  centimes  additionnels  généraux  au  profit  de  TEtat.  La 
même  loi  mettait  à  la  charge  du  budget  de  TËtat  toutes  les  dé- 
penses des  écoles  normales,  à  l'exception  de  Tentretien  des  bâti- 
ments, de  l'entretien  et  du  renouvellement  du  mobilier  et  du 
matériel  d'enseignement,  que  le  département  continuait  à  devoir. 
Les  budgets  antérieurs  à  1890  comportaient  bien  un  crédit  pour 
l'entretien  des  écoles  normales,  mais  la  somme  qui  y  était  portée 
était  relativement  minime.  C'était  un  fonds  de  subvention  destiné 
h  venir  en  aide  aux  départements  qui  ne  pouvaient,  à  l'aide  de 
leurs  ressources  propres,  faire  face  aux  dépenses  que  leur  impo- 
saient les  écoles  normales. 

D'autres  causes  encore  viennent  accroître  la  difficulté  des  rappro- 
chements. On  peut  toutefois,  avec  quelques  recherches,  retrouver 
la  situation  comparative  d'une  dépense  quelconque  à  différentes 
époques  et,  en  tout  cas,  juger  aisément  de  l'ensemble. 

Si  l'on  établit  la  comparaison  entre  les  crédits  budgétaires 
pour  les  années  comprises  dans  le  relevé  suivant,  il  sera  facile  de 
se  rendre  compte  de  la  progression  ascendante  du  budget. 

Qu'il  nous  soit  permis  toutefois  de  signaler  une  exception. 

Si  nous  comparons  au  budget  de  1899  les  budgets  des  années 
précédentes,  nous  constatons,  pour  presque  tous  les  chapitres,  une 
augmentation  de  ressources;  celui  des  écoles  normales,  au  con- 
traire, est  en  diminution. 

Depuis  1888,  il  ne  s'est  pas  passé,  pour  ainsi  dire,  une  seule 
année  sans  qu'une  réduction  n'ait  été  apportée  aux  ressources  de 
l'année  précédente  et,  réunies,  ces  diminutions  ont,  en  douze  ans, 
atteint  le  chiffre  considérable  de  1,5*? 8,6 00  francs. 


r'T^zj --'■•: ' 
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En  1 8  9  o ,  le  chapitre  des  écoles  normales  était  de  9 ,  i)  9  6 ,  q  o  o  f r. 
En  1899,  il  n'atteignait  plus  que  7,980,000  francs,  soit  une 
différence  en  moins  de  s, 066, 900  francs. 

Hâtons«nous  d'ajouter  qu'une  partie  de  cette  diminution  n'est 
qu'apparente. 

Le  chapitre  des  écoles  normales ,  en  effet ,  comprenait ,  en  1890, 
les  crédits  affectés  aux  quatre  écoles  d'Algérie  et  la  moitié  du 
traitement  des  professeurs  d'agriculture. 

Depuis  cette  époque,  les  dépenses  des  quatre  établissements 
d'Algérie  et  les  traitements  des  professeurs  d'agriculture  en  ont  été 
distraits  et  rattachés,  d'une  part,  au  budget  spécial  de  l'Algérie, 
d'autre  part,  au  Ministère  de  l'agriculture. 

Ces  dépenses  s'élevaient  : 

Pour  TAlgërie ,  à 377,600  francs. 

Ponr  les  professeurs  d'agriculUii'e ,  à 1 60,000 

Soit  ad  total 587,600 


Si,  de  la  différence  de  î2,oG<),'joo  francs  que  nous  avons 
constatée  ci-dessus,  nous  retranchons  lés  587,600  francs  de 
dépenses  qui  ont  été  détachées  du  chapitre,  nous  trouvons  que  la 
diminution  réelle ,  effective ,  de  ce  chapitre  est  bien  de  1 , 5  a  8 , 6  0  0  fr. , 
soit  de  plus  de  i5  p.  100. 

Les  écoles  normales  d'Algérie,  pas  plus  que  celles  de  France 
n'ont  échappé  à  ces  réductions. 

Le  crédit  qui  leur  était  affecté  en  1890 

était  de 877,600  francs. 

En  1899 1  ^  n  était  plus  que  de 80/1, â8â 

SolT  UÎ^E  DIMINITION  DE 78,166 


Cette  tendance  à  réduire  les  crédits  affectés  aux  écoles  nor- 


2^^703 
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maies  lient  à  ce  qu'on  a  song«;,  à  diverses  reprises,  h  rendre  obli- 
gatoire la  fusion  d'écoles  normales  dont  TefiFectif  scolaire  est  faible. 
Mais  le  Parlement  s'est  toujours  refusé  à  cette  mesure. 

Il  en  résulte  que  les  fonds  alloués  sont  loin  de  permettre  au 
Ministre  de  l'instruction  publique  d'entretenir  dans  les  écoles  nor- 
males un  nombre  d'élèves  suffisant  pour  que  tous  les  emplois  de- 
venus vacants  soient  occupés  par  d'anciens  élèves-maîtres  ayant 
reçu  à  l'école  normale  une  forte  instruction  générale,  à  l'école 
annexe  une  direction  pédagogique  inspirée  des  meilleures  mé- 
thodes. Presque  partout  les  inspecteurs  d'académie,  quand  ils  ont 
à  déléguer  des  stagiaires,  se  voient  dans  l'obligation,  dès  qu'ils 
ont  placé  les  normaliens  sortis  des  écoles  de  leur  département  ou 
ceux  qui  peuvent  leur  être  envoyés  par  les  départements  voisins, 
de  faire  appel  à  des  candidats  étrangers  aux  écoles  normales.  Ces 
candidats,  pourvus  le  plus  souvent  du  simple  brevet  élémentaire, 
n'ont  parfois  qu'une  préparation  insuffisante  et  ignorent  les  mé- 
thodes et  les  procédés  d'enseignement  qui  peuvent  avoir  une  si 
grande  influence  sur  les  progrès  et  le  développement  intellectuel 
des  enfants  confiés  à  leurs  soins.  Dans  quelques  départements,  la 
proportion  de  ces  maîtres  étrangers  à  l'école  normale,  à  qui  chaque 
année  l'on  doit  ouvrir  la  carrière  de  l'enseignement  public,  atteint 
et  parfois  dépasse  5o  p.  loo. 

Il  est  donc  à  désirer  que  les  crédits  affectés  aux  écoles  nor- 
males permettent  à  l'avenir  d'y  admettre  et  d'y  former  à  peu  près 
tous  les  instituteurs  et  toutes  les  institutrices  qui  se  destinent  à 
l'enseignement  primaire  public. 
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BUDGET  DES  DISPENSES  DE  L'EXERCICE  1870. 

Chapitre  30. 
Inspection  des  écoles  primaires i  ,q36,6oo' 

Chapitbe  31. 
Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  TEtat 8,75 1 ,700 


Total 9,988,800 


BUDGET  DES  DÉPENSES  DE  L'EXERCICE  1880. 

Chapitre  32. 
Inspection  des  écoles  primaires 1^9^8,797' 

Chapitre  33. 
Eoseignement  primaire  supérieur 160,000 

Chapitre  34i. 
Écoles  normales  et  cours  normaux 1 ,689,000 

Chapitre  35. 

Instruction  primaire.  Traitements.  Maisons  d'école.  Encoura- 
gements. Gratuité i8,855,6oo 

Chapitre  36. 

Instruction  primaire.  Cours  d*aduites.  Secours.  Allocations  di- 
verses        A,i&&,ii6 

Total 36,677,818 
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BUDGET  DES  DEPENSES  DE  L'EXERCICE  1890. 


Chapitre  US, 

Easeigoement  primaire.  Inspecteurs.  Écoles  maternelles.  In- 
spectrices générales a, 102,000' 

Châpitbb  49. 

Ecoles  normales  primaires.  Écoles  normales  supérieures  d'en- 
seignement primaire.  Dépenses  d'installation  et  de  niatériol 
des  écoles  normales  primaires 9^96,^00 

Chapitre  50. 

Ecoles  nationales  et  écoles  communales  d*enseignement  pri- 

maii*e,  supérieur  et  professionnel.  Personnel  et  bourses. . .        3,85o,ooo 

Chapitre  51. 

Enseignement  primaire.  Traitements.  Caisse  des  écoles.  Loyers 
d'écoles.  Subventions  aux  écoles  matomelles  et  aux  classes 
enfantines,  notamment  pour  n'imposer  aucune  charge  nou- 
velle aux  communes  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été 
régulièrement  créées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886 101,611,860 

Chapitre  52. 

Enseignement  primaire.  Cours  d'adultes.  Matériel.  Encoura- 
gements   818,800 

Chapitre  53. 
Enseignement  primaire.  Secours  et  allocations 9,01 1,5200 


A  reporter 1 19,990,060 
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Report 119,390,060' 

Grapitm  5A. 
Instraction  publique  musulmane 89,000 

Chapitri  55. 

Remboursement,  par  annuités,  à  la  caisse  des  lycées,  collèges 

et  écoles  primaires 6,53i,ooo 

Ghapitbb  56. 

Subventions  aux  départements ,  villes  ou  communes,  destinées 
à  faire  face  au  payement  de  partie  des  annuités  dues  par 
eux  et  nécessaires  au  remboursement  des  emprunts  qu'ils 
ont  contractés  pour  la  constmction  de  leurs  établissements 
publics,  d'ensdgnement  supérieur,  d'enseignement  secon- 
daire et  d'enseignement  primaire. 

Crédit  frévu  pour  Penseignement  primaire 3,5i8,55o 

Total 129,388.610 


BUDGET  DES  DISPENSES  DE  L'EXERCICE  1899. 


Ghapitm  &8. 

Enseignement  primaire.  Inspecteurs.  Inspectrices  générales 

et  départementales  des  écoles  maternelles 9,3i  9,65o' 

Ghapitrb  49. 

Écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire.  Écoles 

normales  primaires 7,930,000 


A  reporter io,9&9,65o 
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Report 10,349,650^ 

Chapitre  50. 

Écoles  nationales  d  enseignement  primaire  supérieur  et  pro> 

fessionnel 887,700 

Chapitre  51. 
Enseignement  primaire  supérieur 9,379,976 

Chapitre  52. 
Bourses  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur 778,300 

Chapitre  53. 

Traitements  du  personnel  de  l'enseignement  primaire  élémen- 
taire en  France ,  moins  les  vill^  de  plus  de  1 5o,ooo  âmes.  1  s  1 ,8 1 3,690 

Chapitre  5&. 
Créations  d'écoles  et  d'emplois 600,000 

Chapitre  55. 

Part  contributive  de  TÉtat,  dans  les  dépenses  de  l'enseigne- 
ment primaire  élémentaire  et  supérieur  dans  les  villes  de 
plus  de  i5o.ooo  âmes &,&48.33i 

Chapitre  56. 

Allocations  diverses  (frais  de  suppléances,  indemnités  aux 

maîtresses  de  coutures,  etc.) 737,800 

Chapitre  57. 

Enseignement  primaire.  Caisse  des  écoles.  Inspection  médicale. 

Subventions  facultatives 1  /i5,ooo 


A  reporter i&  1,53^,780 
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Report 141,534,780' 

Chapitre  58. 

EnseigDement  primaire.  Examens.  Cours  d^adultes.  Matériel. 
Encoaragements.  Bibliothèques  scolaires.  Annuaire  de  ren- 
seignement primaire 847,000 

Chapitbb  58  bis. 
Mission  pour  encouragement  et  surveillance  des  cours  d'adultes.  1 3,ooo 

Chapitrb  59. 

Services  généraux  de  renseignement  primaire,  secours  et 

allocations % 9,003,700 

Chapitre  60. 

Subventions  aux  départements,  villes  ou  communes  destinées 
à  faire  &ce  au  payement  de  partie  des  annuilés  dues  par 
eux  et  nécessaires  au  remboursement  des  emprunts  quHIs 
ont  contractés  pour  la  construction  de  leurs  établissements 
publics  d'enseignement  supérieur,  d'enseignement  secon- 
daire et  d'enseignement  primaire. 

Crédit  prévu  pour  l'enseignemenl  primaire 4,333,776 

Chapitre  61. 
Service,  des  constructions  scolaires  (enseignement  primaire). .        4, 5 00, 000 


Total i53,3  9o,q55 


Récapitulation. 

Budget  de  1870 9,988,300  francs. 

Budget  de  1880 96,677,813 

Budget  de  1890 139,388,610 

Budget  de  1899 1 53,3  90,955 
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i6o  mîUionfl. . . . 
1 5o  miilioDfl. . . . 

1870. 

1880. 

1890. 

1899. 

153,019,688     (^)  ^ 
1 53,990,955   ..^-;;^ 

1 6o  millionB. . . . 
i3o  milfioDs. .  • . 

199,388,610 

^^^''''^ 

190  millions.... 

j 

110  mâlionB... . 

1 

100  millions.. .. 

1 

go  mOlions. . . . 

1 

8o  millions.. . . 

1 

70  millions.. . . 

1 

60  millions.. . . 

1 

5o  millions... . 

1 

ho  millions.. . . 

1 

3o  millions. . . . 
90  millions.. . . 

36,677,813 

1 

10  millions... . 

9,988,300 

rAlsérierdoDtledétaflattplasloiii.                          ^                                             i—       i-      ■ 

BUDGET  DES  DÉPENSES  DE  L*EXERGIGE  1899  (ALGÉRIE). 


Chapitre  11. 
Enseignement  primaire.  Inspecteurs 81  ,aoo' 

Chapitre  12. 

Écoles  normales  primaires.  Dépenses  d'installation  et  de  maté- 
riel   3o4,A34 

A  reporter 385,63& 
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Report 385,634' 

Chapitre  1 3. 

Ecoles  primaires  supërieures.  Ecoles  ëlëmentaires  sonmises  à 
la  loi  du  3o  octobre  i886  et  non  spécialement  destinées 
aux  élèves  indigènes.  Secours  et  allocations 3,037,700 

Cbapitrb  là. 
Créations  d'écoles  et  d'emplois 60,000 

Chapitre  15. 

Subventions  aux  départements,  villes  ou  communes  de  TAI- 
gérie  destinées  h  faire  face  au  payement  de  partie  des  an- 
nuités dues  par  eox  et  nécessaires  au  remboursement  des 
emprunts  qu'ils  ont  contractés  pour  la  construction  de  leiu*s 
établissements  publics  d'enseignement  secondaire  et  d'en- 
seignement primaire. 

Crédit  prévu  p<mr  l'enseignement  primaire Ai, A 35 

Chapitre  16. 

Subventions  en  capital  aux  départements ,  villes  ou  communes 
de  l'Algérie,  pour  la  participation  de  l'État  à  la  constniction 
d'établissements  publics  d'enseignement  primaire 1  qo,ooo 

Chapitre  1 8. 
Enseignement  primaire  des  indigènes 8&â,66ii 

Chapitre  19. 

Création  d'écoles  et  de  classes  nouvelles  destinées  aux  indi- 
gènes   &&,ooo 

Chapitre  20. 

Subventions  aux  communes  algériennes  pour  construction 

d'écoles  ou  de  classes  destinées  aux  indigènes q65,ooo 

Total 4,799,433 
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CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION  LOCALE. 


LES  RECTEURS. 

L'administration  directe  des  établissements  d'enseignement  pu- 
blic placés  sur  les  différents  points  du  territoire  français  est  confiée 
à  une  hiérarchie  de  fonctionnaires  dont  nous  allons  examiner  le 
rôle  et  les  attributions. 

La  France  est  divisée,  au  point  de  vue  de  l'instruction  publique, 
en  dix-sept  circonscriptions  spéciales,  dont  chacune  est  formée 
d'un  certain  nombre  de  départements  et  qui  portent  le  nom  d'Aca- 
démies. A  la  tête  de  chaque  Académie  est  placé  un  recteur. 

(]c  mode  d'organisation  remonte  à  1808. 

Le  décret  du  17  mars  1808,  qui  créa  l'Université  impériale, 
instituait  autant  d'Académies  qu'il  y  avait  de  Cours  d'appel.  Le 
gouvernement  impérial  établissait  ainsi,  avec  l'esprit  d'ordre  et  de 
symétrie  qui  caractérisait  la  plupart  de  ses  créations ,  une  sorte 
de  parallélisme  entre  l'administration  universitaire  et  l'adminis- 
tration judiciaire. 

Chaque  Académie  était  dirigée  par  un  recteur,  à  l'autorité 
duquel  étaient  soumis  tous  les  établissements  scolaires  de  l'Aca- 
démie, c'est-à-dire  : 

Les  Facultés; 

Les  lycées;  les  collèges;  les  écoles  secondaires  communales; 

Les  institutions  secondaires  tenues  par  des  particuliers  ; 

Les  pensions  et  pensionnats  appartenant  à  des  maîtres  parti- 
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culiers,  cl  consacrés  à  des  études  moius  fortes  que  celte  des  iusli- 
tutions  secondaires; 

Enfin,  <Kles  petites  écoles,  les  écoles  primaires  où  Ton  apprend 
à  lire,  à  écrire  et  les  premières  notions  du  calcul». 

Maintenant  encore,  l'autorité  du  recteur  s'exerce  sur  tous  les 
établissements  d'enseignement  public  du  ressort  académique, 
qu'ils  appartiennent  à  l'enseignement  supérieur,  à  renseignement 
secondaire  ou  à  l'enseignement  primaire. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  l'enseignement  primaire ,  qui 
nous  occupe  surtout  dans  cette  étude,  est,  dès  l'origine,  rattaché 
à  l'Université  et  soumis  à  l'autorité  des  recteurs. 

Les  événements  de  181 4  et  de  1810  ne  pouvaient  man- 
quer d'apporter  des  modifications,  les  unes  durables,  les  autres 
momentanées ,  au  régime  des  Académies.  Une  ordonnance  royale 
du  1 7  février  1 8 1 5  réduit  à  dix-sept  le  nombre  des  arrondisse- 
ments formés  sous  le  nom  d'Académies,  leur  donne  le  titre  d'Uni- 
versités et  exclut  renseignement  primaire  des  nouvelles  Universités, 
qui  ne  comprennent  plus,  en  dehors  du  conseil  présidé  par  le 
recteur,  que  les  facultés  et  les  collèges  royaux  et  communaux.  (îe 
n'est  pas,  d'ailleurs,  la  seule  atteinte  portée  à  l'autorité  des  rec- 
teurs :  dans  le  conseil  de  l'Université,  Tévéque  et  le  préfet  ont  voix 
délibërative  et  séance  avant  le  recteur. 

Napoléon,  à  son  retour  de  l'tle  d'Elbe,  s'empresse  de  rétablir, 
par  décret  du  3o  mars  181 5,  l'Université  impériale  et  les  Acadé- 
mies, telles  que  les  avait  instituées  le  décret  de  1808.  Sa  chute, 
après  les  Cent  Jours ,  n'entratne  pas  la  disparition  de  son  œuvre  : 
le  maintien  de  l'organisation  des  Académies,  provisoirement  assuré 
par  Tordonnance  du  i5  août  181 5,  devient  définitif,  et  cette 
organisation  subsiste  bien  au  delà  du  gouvernement  de  la  Restau* 
ration.  Elle  survit  même  au  règne  de  Louis-Philippe. 

En  i85o,  la  constitution  des  Académies  et  les  attributions  des 
recteurs  sont  profondément  modifiées. 
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La  loi  du  i5  mars  i85o  détruit,  en  effet,  les  ressorts  acadé- 
miques. En  installant  un  recteur  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, elle  diminue  singulièrement  les  pouvoirs  de  ce  fonctionnaire. 

Mais  bientôt  la  loi  du  i/i  juin  i85A  supprime  les  Académies 
départementales  et  rétablit,  au  nombre  de  seize,  les  circonscrip- 
tions académiques. 

Les  changements  survenus  depuis  lors  ont  été  dus  aux  modifi- 
cations subies  par  notre  territoire. 

Les  chefs-lieux  des  dix-sept  circonscriptions  académiques  entre 
lesquelles  la  France  est  actuellement  divisée  sont  : 

Aix,  Alger,  Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Chambéry,  Glermont, 
Dijon,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Paiîs,  Poi- 
tiers, Rennes,  Toulouse. 

Examinons  maintenant  ce  que  devenaient,  pendant  les  phases 
diverses  que  traversait  l'institution  des  Académies,  les  attributions 
du  recteur,  en  ce  qui  concerne  renseignement  primaire. 

De  1808  à  181 5,  l'action  des  recteurs  sur  l'enseignement  pri- 
maire fut  peu  étendue  :  c'est  qu'en  matière  d'instruction,  le  gouver- 
nement impérial  ne  s'occupe  guère  des  petites  écoles;  l'organisation 
de  ces  petites  écoles  conserve  un  caractère  essentiellement  local. 

Cependant  l'intervention  du  recteur  est,  sur  certains  points, 
nettement  indiquée.  Son  approbation  est  nécessaire  pour  toutes  les 
publications  relatives  aux  exercices  dans  les  écoles;  il  doit  s'enqué- 
rir de  la  valeur  morale  et  du  savoir  des  instituteurs,  afin  de  rea- 
seigner  le  grand  maître  de  l'Université;  c'est  au  grand  maître 
qu'est  réservée  la  nomination  des  instituteurs,  mais  le  recteur  peut 
donner  l'autorisation  provisoire  d'enseigner. 

Après  1 8 1 5 ,  lorsque  le  gouvernement  royal  est  définitivement 
rétabli,  les  écoles  élémentaires  deviennent  l'objet  d'une  sollicitude 
plus  directe  du  gouvernement  et  les  attributions  du  recteur,  en 
matière  d'enseignement  primaire ,  sont  considérablement  étendues. 

La  commune  est  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les  enfants  qui 
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rhabitenl  reçoivent  l'instruction  primaire,  et,  dans  chaque  canton, 
un  comité  gratuit  et  de  charité  doit  lui  rappeler  ses  devoirs. 

Divers  membres,  désignés  par  leurs  fonctions,  font  partie  de 
ce  comité  cantonal;  mais  c'est  le  recteur  qui  nomme  les  autres 
membres.  (Ord.  du  39  février  1816.) 

Le  recteur  délivre  le  brevet  de  capacité  indispensable  à  tout 
particulier  qui  désire  se  vouer  aux  fonctions  d'instituteur  primaire. 
(Ord.  du  29  février  1816.) 

Pour  avoir  le  droit  d'exercer  dans  une  commune,  il  faut  être 
pourvu  non  seulement  du  brevet  général  de  capacité,  mais  encore 
d'une  autorisation  spéciale  désignant  cette  commune.  C'est  le 
recteur  qui  délivre  cette  autorisation,  après  la  présentation  du 
comité  cantonal.  (Ord.  du  99  février  1816.) 

Les  recteurs  sont  invités  à  donner,  dans  leurs  tournées,  la  plus 
grande  attention  à  l'instruction  primaire  :  ils  réuniront  les  comités 
cantonaux  et  se  feront  rendre  compte  des  progrès  de  cette  instruc- 
tion; ils  visiteront  les  écoles  au^tant  qu'il  leur  sera  possible.  (Ord. 
du  ag  février  1816.) 

L'année  1 833  marque  une  date  importante  dans  l'histoire  de 
l'enseignement  primaire  en  France.  C'est  au  cours  de  cette  année , 
sous  le  ministère  de  M.  Guizot,  qu'est  promulguée  la  grande  loi 
qui,  pour  la  première  fois,  a  fait  de  l'enseignement  primaire  un 
enseignement  national,  lui  a  donné  le  caractère  d'un  service  d'État. 

Les  directions  mémorables  qui  accompagnent  la  publication  de 
la  loi  du  â8  juin  i833  précisent  l'action  des  recteurs. 

Le  recteur,  il  est  vrai,  n'intervient  plus  dans  la  formation  du 
comité  communal  et  du  comité  d'arrondissement  qui  ont  mission 
d'assurer  l'inspection  des  écoles,  de  veiller  à  la  fréquentation,  de 
nommer  les  instituteurs,  de  provoquer  toutes  les  réformes  et 
améliorations  nécessaires.  (Loi  du  d 8  juin  i833.) 

iMais  (cla  surveillance  intellectuelle  et  morale  des  écoles,  de  la 
conduite  et  des  méthodes  des  instituteurs,  les  encouragements  ou 
les  reproches  à  leur  adresser,  la  correspondance  habituelle  avec 
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les  comités  commuDaux  et  d'arroodissement^^^  lui  sont  réservés»  . 
(Circulaire  aux  préfets,  du  a  &  juillet  i833.) 

Lorsque  le  comité  d'arrondissemeDt  a  nommé  un  instituteur, 
c'est  au  recteur  qu'il  doit  envoyer  immédiatement  l'arrêté  de  no- 
mination. Cet  arrêté,  avec  diverses  pièces,  sera  transmis  par  le 
recteur  au  Ministre,  et  c'est  par  la  même  voie  que  le  Ministre 
conférera  l'investiture  définitive  à  l'instituteur. 

Le  recteur  conserve  le  droit  de  donner  à  l'instituteur  l'autorisation 
provisoire  qui  lui  permet  d  entrer  en  fonctions  sans  attendre  ia  dé~ 
cision  ministérielle.  (Art.  98  de  l'ordonnance  du  1 6  juillet  1 833.) 

L'intervention  du  recteur  est  d'ailleurs  constamment  prévue, 
qu'il  s'agisse  des  commissions  d'examen  chargées  de  délivrer  les 
brevets  de  capacité  (règlement  du  16  juillet  i833);  qu'il  s'agisse 
du  régime  des  écoles  normales  qui  viennent  d'être  officiellement 
créées  (art.  9  de  la  loi  du  â 8  juin  i833,  art.  âo  et  suivants  de 
l'ordonnance  du  16  juillet  i833);  qu'il  s'agisse  d'une  enquête 
générale  sur  la  situation  de  l'enseignement  primaire  en  France 
(circulaires  des  s 8  juillet,  9  août  et  26  août  i833). 

La  loi  du  i5  mars  1 85o,  que  nous  avons  déjà  citée,  en  créant 
des  Académies  départementales  et  en  portant  à  quatre-vingt-six  le 
nombre  des  recteurs,  change  profondément  la  nature  de  leurs 
fonctions.  Mais  cette  législation  ne  survit  pas  aux  circonstances 
politiques  qui  l'avaient  amenée. 

La  loi  du  1  &  juin  iSbli  rétablit  les  ressorts  académiques,  rend 
aux  recteurs  leur  ancienne  autorité  et  leur  confie  des  pouvoirs  qui, 
s'étendant  en  proportion  du  développement  des  services  de  l'ensei- 
gnement public,  leur  assurent  l'action  considérable  qu'ils  exercent 
aujourd'hui. 

Pottvoirfi  actuèla  des  rectenrs  dans  Tenaeigiiemeiit  primaire. 

—  Dans  l'organisation  actuelle,  le  recteur  conserve  la  plénitude 

(^)   Les  comités  d^aiTondissements  avaient  remplacé  les  comités  cantonaui. 
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des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  par  le  fondateur  de 
rUniversitë  impériale. 

Il  est  le  chef  des  établissements  publics  situés  dans  son  ressort. 
Toutefois,  pour  l'enseignement  primaire,  ses  attributions  sont, 
sur  certains  points,  limitées  par  celles  d  une  autre  autorité,  celle 
des  préfets  qui,  nous  le  verrons  plus  loin,  ont  conservé  une  action 
directe  sur  le  personnel  des  écoles  primaires  élémentaires. 

Mais,  avant  d'arriver  à  ces  écoles,  nous  avons  à  nous  occuper 
de  deux  autres  catégories  d'établissements  :  les  écoles  normales  et 
les  écoles  primaires  supérieures 

Ecoles  narmaleê.  —  Les  écoles  normales  primaires  sont  des 
établissements  publics  destinés  à  former  des  instituteurs  ou  des 
institutrices  pour  les  écoles  publiques.  (Décret  du  1 8  janvier  1 887 , 
art.  56.) 

La  loi  du  9  août  1879  ûi>P<>^^  ^  chaque  département  l'obli- 
gation de  posséder  une  école  normale  d'instituteurs  et  une  école 
normale  d'institutrices. 

En  fait,  chaque  département  est  pourvu  actuellement  de  ces 
deui  écoles  :  il  n'y  a  exception  que  pour  les  départements  du 
Gers  et  des  Hautes-Pyrénées,  des  Basses-Mpes  et  de  Vaucluse, 
des  Alpes-Maritimes  et  des  Bouches-du-Rh6ne ,  qui  ont  utilisé  une 
disposition  spéciale  de  la  loi  du  9  août  1879  '  ^^^  décret  peut 
autoriser  deux  départements  à  s'unir  pour  fonder  et  enketenir  en 
commun  soit  l'une  ou  l'autre  de  leurs  écoles  normales,  soit  toutes 
les  deux,  i» 

Les  écoles  normales  relèvent  du  recteur  sous  l'autorité  du 
Ministre  de  l'instruction  publique.  (Art.  67  du  décret  du  t8  jan- 
vier 1887.) 

Pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'école,  les  élèves  mattres 
demeurent  soumis  à  l'autorité  du  recteur.  C'est  lui  qui,  sur  le  vu 
des  notes  obtenues  par  les  élèves  dans  les  examens  de  fin  d'année , 
et  après  avis  du  directeur  de  Técole  normale  et  de  rinspecteor 
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d'académie,  autorise  les  élèves  à  passer  en  deuxième  ou  en  troi- 
sième année,  ou  décide  leur  élimination.  (Art.  76  du  décret  du 
18  janvier  1887.) 

C'est  encore  lui  qui,  dans  les  cas  de  fautes  graves  contre  la 
discipline,  prononce  l'exclusion  temporaire  ou  provoque,  de  la 
part  du  Ministre ,  l'exclusion  définitive  des  élèves  maîtres.  (Art.  Sfi 
du  décret  du  18  janvier  1887.) 

En  matière  de  comptabilité  ou  d'administration  financière,  le 
recteur  exerce  sur  toutes  les  opérations  faites  dans  les  écoles  nor- 
males un  contrôle  des  plus  étendus.  Le  Conseil  d'administration, 
institué  auprès  de  chaque  école  normale,  comprend,  sur  sept 
membres ,  quatre  membres  désignés  par  le  recteur.  Les  proposi- 
lions  budgétaires  de  ce  Conseil  d'administration,  ou  ses  délibé- 
rations quant  au  compte  administratif,  que  lui  soumet  chaque 
année  le  directeur  de  l'école,  sont  transmises  au  Ministre  par  le 
recteur  qui  y  ajoute  ses  observations  personnelles. 

On  peut  dire  qu'aucun  incident  de  la  vie  administrative  d'une 
école  normale  n'échappe  à  l'autorité  du  recteur;  mais  son  action 
personnelle  s'exerce,  plus  directement  peut-être,  sur  toutes  les 
questions  qui  se  rapportent  à  l'enseignement. 

Chargés  de  veiller  à  l'observation  des  règlements  et  à  l'appli- 
cation des  programmes,  les  recteurs  utilisent  de  fréquentes  inspec- 
tions pour  donner  aux  professeurs  les  conseils  et  les  directions 
qu'ils  jugent  nécessaires  en  vue  de  l'éducation  intellectuelle  et 
morale  des  élèves  maîtres. 

Ils  ont ,  d'ailleurs ,  à  apprécier  ce  personnel  enseignant  dont 
tous  les  membres  sont  nommés  par  le  Ministre ,  et  les  notes  ré- 
digées par  les  recteurs  fournissent  à  l'Administration  centrale  un 
des  éléments  essentiels  du  travail  des  promotions  ou  des  mutations 
qui  concernent  les  fonctionnaires  des  écoles  normales. 

Ecoles  primaires  supérieures,  —  Dans  les  écoles  normales,  le 
régime  des  élèves  est  l'internat;  les  écoles  primaires  supérieures. 
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au  contraire ,  sonl  des  externats.  Il  est  vrai  que  des  pensionnats 
peuvent  être  annexes  aux  écoles  primaires  supérieures,  mais, 
dans  ce  cas,  le  pensionnat  régi  soit  par  le  directeur  de  l'école, 
soit  par  la  municipalité,  est  un  établissement  communal  ou  privé 
où  l'Etat  n'exerce  qu'un  droit  de  surveillance. 

L'Administration  universitaire,  en  effet,  ne  saurait  se  désin- 
téresser des  conditions  d'installation  de  pensionnats  rattachés  à 
des  établissements  publics  qui  relèvent  de  son  autorité.  Aussi, 
pendant  leurs  visites  aux  écoles  primaires  supérieures,  les  recteui*s 
ne  manquent  pas  d'étendre  leur  inspection  aux  pensionnats,  à 
leur  installation  matérielle,  aux  garanties  qu'ils  peuvent  offrir 
sous  le  rapport  moral  et  disciplinaire. 

Mais  l'action  du  recteur  s'applique  surtout  à  l'enseignement  : 
choix  des  méthodes,  application  des  programmes,  valeur  du  per- 
sonnel enseignant,  telles  sont  les  questions  qui,  dans  les  écoles 
primaires  supérieures,  attirent  son  attention  particulière.  De  ce 
côté,  son  action  est  de  tous  points  semblable  à  celle  qu'il  exerce 
dans  les  écoles  normales.  Les  maîtres  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, pourvus  d'une  nomination  ministérielle,  sont,  comme 
leurs  collègues  des  écoles  normales,  l'objet  de  notes  que  le  recteur 
adresse  chaque  année  au  Ministre  ^^l 

Auprès  de  chaque  école  primaire  supérieure  est  institué  un 
comité  de  patronage  ayant  mission  de  veiller  aux  intérêts  matériels 
des  élèves  et  à  la  bonne  tenue  de  l'école. 

Ce  comité  exerce  sur  les  élèves  une  tutelle  affectueuse.  Il 
s'occupe  de  placer  les  plus  méritants  à  la  fin  de  leurs  études, 
donne  son  avis  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  l'enseigne- 
ment en  rapport  avec  les  industries  locales,  etc.  (Art.  3 7  de 
l'arrêté  du  18  janvier  1887.) 

(*)  A  défaut  de  maîtres  pourvus  du  certificat  d*aptiludé  au  professorat  des  éroles 
normales  ou  des  écoles  primaires  supérieures,  certains  postes  des  écoles  primaires 
SQpérieiires  sont  occupés  par  des  adjoints  nommés  par  le  préfet.  G^est  aussi  le  préfet 
qui  nomme  ou  délègue  les  maîtres  auxiliaires. 
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On  conçoit  l'influence  que  peut  prendre  u  i  tel  comité  :  or, 
c'est  Bur  la  proposition  du  recteur  que  ses  membres  sont  nommés 
par  le  Ministre.  Le  recteur  lui-même  fait  partie  de  droit  du  comité 
et  préside  la  séance  quand  il  assiste  aux  réunions. 

Ainsi  donc ,  à  Técole  primaire  supérieure ,  de  même  qu'à  l'école 
normale,  la  surveillance  du  recteur  s'applique  h  tous  les  services. 

S'il  ne  lui  est  pas  possible,  en  raison  de  l'étendue  de  son 
ressort  et  de  la  multiplicité  de  ses  attributions,  de  l'exercer  lui- 
même  d'une  façon  constante,  il  a,  dans  chaque  département, 
conune  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  un  représentant  permanent, 
l'inspecteur  d'académie,  qui,  s'inspirant  de  ses  instructions,  veille 
à  ce  qu'elles  soient  partout  observées  et  le  renseigne,  par  des  rap- 
ports fréquents,  sur  la  situation  des  établissements,  au  point  de 
vue  moral ,  disciplinaire  et  pédagogique. 

Enseignement  primaire  élémentaire  (écoles  primaires  et  écoles 
maternelles).  —  Le  personnel  des  écoles  primaires  élémentaires 
est  placé  sous  un  régime  spécial.  Tandis  que,  dans  tous  les  autres 
ordres  d'enseignement,  le  personnel  est  nommé  par  l'autorité 
universitaire,  la  nomination  des  instituteurs  ou  institutrices  des 
écoles  primaires  élémentaires  et  des  écoles  maternelles  est  confiée 
au  préfet. 

Ce  pouvoir  spécial,  que  le  préfet  exerce  à  titre  de  délégué  du 
Ministre  de  l'instruction  publique,  est  soumis  aujourd'hui,  ainsi 
que  nous  le  verrons,  à  certaines  restrictions.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  mode  de  nomination  ne  laisse  au  recteur  qu'une  action 
indirecte  sur  le  personnel  des  écoles  primaires  élémentaires. 

Dans  le  domaine  de  l'enseignement,  au  contraire,  son  autorité 
est  complète.  C'est  à  lui  qu'appartient  la  partie  pédagogique  du 
service  de  l'instruction  primaire,  la  direction  générale  des  études, 
le  contrôle  des  exercices  scolaires,  l'examen  des  mesures  à  pro- 
poser pour  l'amélioration  des  méthodes. 

Il  provoque  les  enquêtes  ou  transmet  les  instructions  ministé- 
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rieiies  qui  doivent  assurer  les  progrès  de  telle  ou  telle  partie  de 
l'enseignement.  Il  approuve  la  liste  djes  livres  classiques  mis  en 
usage  dans  les  écoles  primaires  publiques ,  veille  à  l'organisation 
dans  chaque  département  des  conférences  pédagogiques  canto- 
nales; en  un  mot,  il  est  associé  de  la  façon  la  plus  directe,  soit 
par  les  rapports  des  inspecteurs  d'académie  et  les  instructions 
qu'il  adresse  à  ces  fonctionnaires,  soit  par  ses  inspections  per- 
sonnelles, à  toutes  les  mesures  d'ordre  général  qui  peuvent 
assurer  la  bonne  marche  des  études  dans  les  écoles  primaires  et 
maternelles  de  son  ressort. 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  le  recteur  possède 
les  attributions  conférées  par  la  loi  du  3o  octobre  1886  aux  pré- 
fets, en  France,  au  sujet  des  nominations,  changements  et  révo- 
cations des  instituteurs  ou  institutrices  publiques. 

Commissions  ff examens,  —  Il  n'est  pas  d'examen  qui  échappe  au 
contrôle  du  recteur.  11  nomme  les  commissions  du  certificat  d'études 
primaires  élémentaires,  du  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures, du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  des  brevets  de  ca- 
pacité, et  délivre  la  plupart  des  diplômes  qui  correspondent  à  ces 
examens. 

Enseignement  privé.  —  Les  recteurs  ont  le  droit  d'inspecter  les 
établissements  d'instruction  primaire  privés.  Cette  inspection  porte 
sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité,  sur  l'exécution  des  obli- 
gations imposées  aux  écoles  privées  par  la  loi  du  38  mars  188a, 
enfin  sur  l'enseignement,  pour  vérifier  s'il  n*est  pas  contraire  à  la 
morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 

Nous  avons  achevé  de  passer  en  revue  les  principales  attribu- 
tions de  ces  hauts  fonctionnaires  en  matière  d'enseignement  pri- 
maire. 

Ces  attributions,  on  le  voit,  sont  considérables.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'elles  s'ajoutent  à  des  attributions  de  même  ordre 
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s'exerçant  vis-à-vis  des  établissements  d'enseignement  suprieur 
et  d'enseignement  secondaire  ^^\ 

Les  collaborateurs  principaux  des  recteurs,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  primaire,  sont  les  inspecteurs  d'académie,  dont  la 
fonction  a  été  instituée,  dès  l'origine  de  l'Université,  parle  légis- 
lateur de  1808. 

Nous  allons  examiner  les  phases  diverses  que  cette  fonction  a 
traversées  et  montrer  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 


LES  INSPECTEURS  D'ACADÉMIE. 

L'inspecteur  d'académie  est,  à  l'origine,  un  agent  actif  d'in- 
formation et  de  contrôle  mis  à  la  disposition  du  recteur  pour 
accomplir,  dans  les  divers  établissements  du  ressort,  à  quelque 
ordre  d'enseignement  qu'ils  appartiennent,  les  missions  d'inspec- 
tion que  le  recteur  jugera  convenable  de  lui  conGer. 

Les  inspecteurs  d'académie  sont  alors  peu  nombreux  :  on  n'en 
compte  généralement  que  deux  par  ressort  académique.  Il  est  vrai 
que  ces  ressorts  correspondent  alors  aux  cours  d'appel  et  ne 
comprennent  pas,  en  moyenne,  plus  de  trois  départements. 

Les  inspecteurs  d'académie  ont  leur  résidence  au  siège  de 
l'Académie,  auprès  du  recteur. 

La  fonction  d'inspecteur  d'académie  conserve  le  même  carac- 
tère jusqu'à  la  loi  du  i5  mars  i85o,  qui  supprime  les  ressorts 
académiques  et  établit  un  recteur  dans  chaque  département. 

Le  nombre  des  inspecteurs  d'académie  est  considérablement 
réduit  :  il  n'en  est  plus  conservé  que  vingt-quatre,  quatre  atta- 
chés à  l'Académie  de  Paris,  vingt  attachés  aux  départements  les 
plus  importants  par  leur  étendue  et  leur  population. 


(^)  Les  recleurs  doivent  être  pourvus  du  grade  de  docteur.  Ils  sont  nommés  par 
décret  du  Président  de  la  République. 
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La  loi  du  ili  juin  i85â,  qui  fonde  les  ressorts  académiques 
actuels,  réorganise  le  cadre  des  inspecteurs  d'académie  et  donne 
à  leur  fonction  un  caractère  nouveau. 

Il  y  aura  désormais  un  inspecteur  d'académie  par  départe- 
tement.  Sa  résidence  est  au  chef-lieu;  il  est  toujours  placé  sous 
les  ordres  du  recteur  pour  la  plupart  de  ses  attributions;  mais, 
pour  certaines  autres,  il  est  investi  de  pouvoirs  directs,  ou  il 
relève  d'une  autre  autorité. 

L'inspecteur  d'académie  continue  à  prêter  son  concours  au 
recteur  pour  la  surveillance  des  établissements  de  l'enseignement 
supérieur  (facultés  et  écoles  supérieures)  et  de  l'enseignement 
secondaire  (lycées  et  collèges). 

Pour  l'enseignement  primaire,  ses  attributions  se  complètent 
et  se  dédoublent.  Si,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  directions  péda* 
gogiques,  h  l'application  des  programmes,  à  l'emploi  des  mé- 
thodes, il  agit  toujours  sous  l'autorité  du  recteur,  il  n'en  est  plus 
de  même  pour  toutes  les  questions  intéressant  le  personnel  et 
l'administration  de  l'enseignement  primaire. 

C'est  que  la  loi  de  ]85&  établit  des  différences  essentielles 
dans  le  régime  appliqué  aux  maîtres  et  aux  établissements  de 
l'enseignement  primaire,  suivant  les  catégories  auxquelles  appar- 
tiennent ces  établissements  et  ces  maîtres. 

Tandis  que  les  écoles  normales,  dont  le  personnel  continue  à 
être  nommé  par  le  Ministre,  ne  relèvent  que  de  l'autorité  univer- 
sitaire, le  personnel  des  écoles  primaires  élémentaires  est  nommé 
par  le  préfet,  auquel  est  confié  l'examen  de  la  plupart  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  l'administration  de  ces  écoles  ^^K 


(')  II  n^est  pas  question  ici  des  écoles  primaires  supérieures,  que  la  loi  de  i833 
arait  pourtant  créées,  mais  qui,  en  réalité,  n'avaient  pas  reçu  le  développement  prévu 
par  la  lui.  Déjà  la  loi  du  i5  mars  i85o  n^en  avait  pas  fait  mention.  La  loi  de  i85/i 
ne  répare  pas  cette  omission.  Les  écoles  primaires  supérieures  qui  subsistent  sous 
le  r^me  impérial  sont,  au  point  de  vue  du  personnel  et  de  Tadministration,  assi- 
milées aux  écoles  élémentaires. 
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Le  droit  de  nomination  des  instituteurs  qui,  en  iSBs,  avait 
été,  un  moment,  conféré  aux  recteurs  départementaux  (art.  U  du 
décret  du  9  mars  i85a),  passe  aux  préfets. 

Cette  mesure,  inspirée  par  des  considérations  d'ordre  politique, 
était  destinée  à  fortifier  l'autorité  administrative  représentée  par 
les  préfets. 

Cependant  la  prérogative  ainsi  conférée  aux  préfets  est  sou- 
mise, par  la  loi  de  1 85â ,  à  certaines  formalités  :  les  conseils  mu* 
nicipaux  seront  préalablement  entendus;  des  propositions  écrites 
de  l'inspecteur  d'académie  précéderont  les  décisions  du  préfet. 
Mais  le  préfet  ne  sera  pas  tenu  d'adopter  ces  propositions.  D'autre 
part,  l'avis  demandé  au  Conseil  municipal  portera,  non  pas  sur 
la  désignation  de  la  personne ,  mais  sur  le  choix  à  faire  entre  un 
instituteur  laïque  et  un  instituteur  congréganiste^^^  Bref,  en 
dehors  de  l'obligation  de  prendre  les  instituteurs  sur  une  liste 
d'admissibilité  dressée  par  le  Conseil  départemental ,  le  préfet  est 
libre  de  ses  choix. 

La  législation  de  1 856,  qui  donnait  ainsi  aux  préfets  un  pou- 
voir presque  absolu  sur  le  personnel  de  l'enseignement  primaire 
élémentaire,  subsista  jusqu'à  la  promulgation  des  grandes  lois 
scolaires  qui  sont  l'œuvre  de  la  troisième  République. 

Elle  avait  fait  de  l'inspecteur  d'académie  un  fonctionnaire 
dépendant  à  la  fois  du  recteur  et  du  préfet,  devant  prêter  à  l'un 
et  à  l'autre,  pour  toutes  les  choses  de  l'enseignement,  une  active 
coopération  :  «dans  un  degré  inférieur,  et  sous  une  impulsion 
double  et  pourtant  certaine,  il  réunissait  les  attributions  recto- 
rales et  préfectorales»  (circulaire  du  3i  octobre  i85/t). 

Il  n'avait  en  fait  ni  grande  autorité,  ni  grande  initiative. 

Nous  allons  voir  que  ses  pouvoirs  ont  été  considérablement 
étendus  par  la  loi  du  3o  octobre  1886,  qui  est  la  base  de  la 
législation  actuelle  de  l'enseignement  primaire. 

(^)  Dans  le  cm  où  la  commune  désire  un  instituteur  congrëganiste,  le  préfet  a 
recours  aux  présentations  faites  par  les  snpérieurs  de  congrégations  enseignantes. 
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Pouvoirs  actuels  des  inspectsors  d'aoadémie.  —  On  peut 
dire  que  l'inspecteur  d'acadëmie  est  actuellement  le  véritable  chef 
du  service  de  l'enseignement  primaire  dans  son  département.  Toutes 
les  questions  intéressant  l'instruction  primaire  sont  soumises  à  son 
examen  ou  nécessitent  son  intervention.  Son  action,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  reste  subordonnée  à  l'autorité  du  recteur  ou  à 
celle  du  préfet.  Il  en  est  d'autres  où  il  agit  de  sa  propre  initiative. 

En  énumérant  les  attributions  du  recteur  dans  le  domaine  de 
l'enseignement  primaire,  nous  avons  déjà  fait  ressortir  le  rôle 
d^agent  d'information  et  de  contrôle  que  joue,  vis-à-vis  de  lui, 
l'inspecteur  d'académie. 

Concours  prêté  aux  recteun.  - —  Les  règlements  ont  déterminé  le 
concours  que  l'inspecteur  d'académie  prête  ainsi  aux  recteurs. 

Pour  les  écoles  normales ,  l'inspecteur  d'académie  procède  aux 
enquêtes  sur  les  candidats,  préside  la  commission  chargée  de 
l'examen  d'admission.  Il  préside  aussi  le  conseil  d'administration 
et,  à  ce  titre,  participe  activement  à  la  vie  financière  de  la  maison. 

Il  veille  à  l'exécution  des  instructions  du  Ministre  et  du  rec- 
teur, à  l'appHeation  des  règlements  et  des  programmes. 

Il  inspecte  les  classes  et  rend  compte  de  ses  inspections  au 
recteur.  Il  contrôle  la  gestion  économique  de  l'établissement  et 
vérifie  la  comptabilité  de  l'économe. 

Enfin  il  adresse  annuellement  au  recteur  des  notes  sur  le 
personnel  et  lui  rend  compte  de  tous  les  incidents  qui  peuvent 
.  se  produire  dans  la  vie  de  l'école  normale,  qu'ils  soient  d'ordre 
administratif,  d'ordre  disciplinaire  ou  d'ordre  pédagogique. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures ,  ses  attributions  sont  les 
mêmes.  Ici  encore,  le  personnel,  la  discipline,  la  direction  im- 
primée aux  études  sont  l'objet  de  sa  part  d'appréciations  qu'il 
soumet  au  recteur. 

U  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  la  gestion  économique  des  pen- 
sionnats annexés  aux  écoles  primaires  supérieures,  établissements 
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administrés  soit  par  le  directeur,  soit  par  la  municipalité;  il  lui 
appartient  cependant  de  les  surveiller  sous  le  rapport  moral ,  dis- 
ciplinaire et  hygiénique. 

Dans  le  domaine  de  l'enseignement  primaire  élémentaire 
(écoles  primaires  et  écoles  maternelles),  c'est  encore  sous  le  con- 
trôle du  recteur  que  l'inspecteur  d'académie  exerce  son  action, 
lorsqu'il  s'occupe  de  la  direction  des  études,  de  l'application  des 
progranunes,  du  choix  des  méthodes,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui 
touche  à  la  partie  pédagogique. 

Si  nous  ajoutons  que  l'inspecteur  d'académie  préside  les  com- 
missions d'examen  pour  les  bi'evets  de  capacité,  pour  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique;  qu'il  choisit  les  sujets  de  compositions 
pour  un  grand  nombre  d*examens;  qu'il  délivre  les  certificats 
d'études  primaires,  etc.,  nous  aurons  donné  une  idée  à  peu  près 
complète  des  attributions  d'ordre  pédagogique  qu'il  exerce  sous 
l'autorité  du  recteur  t*^. 

Il  nous  reste  à  examiner  le  rôle  qui  lui  est  dévolu  vis-à-  vis  du 
chef  de  l'administration  départementale,  c'est-à-dire  du  préfet. 

Concours  prêté  atix  préfets.  —  Toute  l'administration  de  rensei- 
gnement primaire,  pour  les  écoles  élémentaires  et  les  écoles  ma- 
ternelles, est  centralisée  entre  les  mains  du  préfet,  assisté,  pour 
un  grand  nombre  de  questions,  par  le  Conseil  départemental. 

Nous  traiterons,  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  des  pouvoirs  des 
préfets,  et  ce  sera  l'occasion  de  dire  comment  l'inspecteur  d'aca- 
démie, par  ses  rapports  ou  propositions,  prépare,  en  toute  cir- 
constance, la  décision  que  prendra  le  préfet. 

Mais  nous  allons  nous  occuper  tout  d'abord  des  attributions 
"des  préfets  et  des  inspecteurs  d'académie  vis-à-vis  du  personnel 
enseignant. 

(*)  (Jn  volume  publié  par  les  soins  du  Minislère  de  riiistruction  publique,  cl  qui 
parait  en  même  temps  que  celui-ci ,  est  consacré  aux  travaux  des  inspecteurs  d^aca- 
démie. 
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Les  instituteurs  et  les  institutrices  attachés  aux  écoles  primaires 
élémentaires  et  aux  écoles  maternelles  sont  divisés  en  deux  caté- 
gories :  les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires,  les  instituteurs 
et  institutrices  titulaires.  Cette  division  a  été  établie  par  l'article  s  !i 
de  la  loi  du  3o  octobre  1886. 

Aux  termes  de  l'article  suivant,  «Nui  ne  peut  être  nommé 
instituteur  titulaire  s'il  n'a  fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins 
dans  une  école  publique  ou  privée,  s'il  n'est  pourvu  du  certificat 
d'aptitude  pédagogique,  et  s'il  n'a  été  porté  sur  la  liste  d'admis- 
sibilité aux  fonctions  d'instituteur,  dressée  par  le  Conseil  départe- 
mental. D 

Les  instituteurs  titulaires  sont  nommés  par  les  préfets  sur  la 
proposition  des  inspecteurs  d'académie  (art.  27  et  â8  de  la  loi 
du  3o  octobre  1886).  Notons  toutefois  qu'en  Algérie,  les  attribu- 
tions conférées  aux  préfets  par  l'article  27  précité  sont  mainte- 
nues au  recteur  (art.  68.) 

Mais  la  loi  de  1886  a  donné  à  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie  un  caractère  tout  différent  de  celui  qu'elle  avait  sous  la 
législation  antérieure;  autrefois,  le  préfet  pouvait  ne  pas  en  tenir 
compte;  elle  aura  désormais  la  valeur  d'une  désignation  formelle, 
à  laquelle  il  ne  sera  pas  permis  au  préfet  d'en  substituer  une  autre. 

Le  préfet  peut  repousser  une  proposition  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie; ii  peut  repousser  successivement  plusieurs  propositions  et 
inviter  l'inspecteur  d'académie  h  lui  en  présenter  d'autres  ^*l  Mais 
toute  nomination  d'instituteurs  ou  d'institutrices  titulaires,  toute 
attribution  de  ces  instituteurs  ou  de  ces  institutrices  h  des 
postes  déterminés,  doivent,  pour  être  valables,  avoir  été  pronon- 
cées en  conformité  d'une  proposition  de  l'inspecteur  d'académie. 
Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  déplacer  un  instituteur  titu- 
laire en  exercice  et  de  le  transférer  d'un  poste  à  un  autre. 

(*)  Ces  conflits  se  produisent  rarement.  Le  plus  souvenl ,  l'entente  s'établit  entre 
le  préfet  et  l'inspcctcnr  d'académie.  En  cas  de  désaccord  persistant,  raflPaire  sei'ait 
portée  devant  le  Ministre  de  Tinstruction  publique,  qui  prononcerait. 
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La  loi  a  complété  ces  garanties  en  conférant  à  llnspecleur 
d'académie  le  droit  de  choisir  directement  les  instituteurs  et  les 
institutrices  stagiaires  admis  à  exercer  dans  les  écoles  publiques  : 

(c  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  enseignent  en  vertu 
d'une  délégation  de  l'inspecteur  d'académie.  Cette  délégation  peut 
être  retirée  par  lui  sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur  de  l'enseigne- 
ment primaire 79  (art.  s 6  de  la  loi  du  3o  octobre  i886). 

Le  stage  étant  une  condition  essentielle  pour  l'accession  au 
grade  de  titulaire,  on  conçoit  toute  la  portée  de  cette  disposition  : 
elle  assure  à  l'inspecteur  d'académie,  représentant  des  intérêts 
universitaires,  une  action  prépondérante  sur  le  recrutement  du 
personnel  de  l'enseignement  primaire  élémentaire. 

Il  est  vrai  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  transformer  le  stagiaire  en  titu- 
laire, de  lui  assigner  une  situation  définitive,  cette  action  est  su- 
bordonnée au  contrôle  du  préfet,  appelé  à  intervenir  au  nom  des 
intérêts  généraux ,  politiques  et  administratifs,  dont  il  est  le  gardien. 

Mais  ici  encore,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'initiative  appartient  à 
l'inspecteur  d'académie,  puisqu'aucune  nomination  de  titulaire  ne 
peut  être  prononcée  en  dehors  de  sa  proposition. 

La  loi  du  3o  octobre  i886  a  donc  fait  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, dans  le  domaine  de  l'enseignement  primaire  élémentaire, 
un  véritable  chef  de  service  :  elle  lui  en  a  donné  les  pouvoirs  et 
la  responsabilité. 


Nous  avons  défini  précédemment  la  mission  d'inspection  et  de  sur- 
veillance confiée  aux  recteurs  vis-à-vis  des  écoles  privées.  Les 
inspecteurs  d'académie  ont  reçu  les  mêmes  prérogatives,  fort  res- 
treintes d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  précédemment. 
Cependant,  tout  en  s'inspirant,  vis-à-vis  des  écoles  privées,  de 
l'esprit  le  plus  libéral ,  notre  législation  n'a  pas  oublié  que  des 
établissements  destinés  à  distribuer  un  enseignement  collectif 
doivent  offrir  certaines  garanties.  Elle  a  subordonné  l'ouverture 
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des  écoles  privées  à  diverses  formalités,  et  chargé  riuspecteur 
d'académie  d'en  assurer  raccompiissement. 

C'est  entre  ses  mains  qu'est  centralisé  le  dossier  concernant 
l'instituteur  qui  veut  ouvrir  l'école  privée.  • 

Il  peut,  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs,  de  l'hygiène  ou  de 
l'ordre  public  ^^^,  former  opposition  à  l'ouverture  projetée,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  plainte  du  procureur  de  la  République  qui  doit 
avoir,  lui  aussi,  reçu  une  déclaration  d'ouverture. 

L'opposition  formée  par  l'inspecteur  d'académie  ou  par  le  maire 
(qui  a  également  qualité  pour  faire  opposition)  est  jugée  par  le 
Conseil  départemental.  C'est  l'inspecteur  d'académie  qui  reçoit,  s'il 
y  a  lieu ,  le  recours  de  l'instituteur  ou  du  maire  contre  la  décision 
du  Conseil  départemental. 

Lui-même  peut  faire  appel  de  cette  décision,  et  cette  fois  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  juge  en  dernier 
ressort. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  l'intervention  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie est  nécessaire  à  l'origine  de  toute  action  disciplinaire  intentée 
contre  un  membre  de  l'enseignement  public  ou  privé.  Nous  indi- 
querons, dans  l'étude  que  nous  consacrerons  au  Conseil  départe- 
mental ,  la  nature  et  l'étendue  de  ces  actions  disciplinaires. 

Les  inspecteurs  d'académie  sont  nommés  par  le  Ministre  de 
l'instruction  publique.  Ils  sont  choisis,  en  général,  parmi  les  pro- 
fesseurs  de  l'enseignement  secondaire. 

Les  inspecteurs  d'académie  actuellement  en  fonctions  sont, 
pour  la  plupart,  pourvus  du  titre  d'agrégé  soit  de  l'enseignement 
secondaire  classique,  soit  de  l'enseignement  secondaire  spécial  ^^^ 

(^)  GeUe  considération  de  Tordre  public  peut  être  invoquée  dans  le  cas  d*un  insti- 
lutear  public  révoqué,  qui  voudrait B*étab)ir comme  instituteur  privé  dans  )a  commune 
oà  il  exerçait 

^^>  Nous  rappelons  que  la  loi  du  3o  octobre  1886,  qui  a  étendu  tes  pouvoirs  des 
inspecteurs  d*académie  dans  le  domaine  de  renseignement  primaire,  n*a  pas  modifié 
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LES   PREFETS. 

Le  Premier  Consul,  lorsqu'il  reconstitua  radminislrationdépar^ 
leiuentale,  plaça,  à  la  tête  de  chaque  département,  un  préfet, 
assisté  d'autant  de  sous-préfets  que  le  département  comptait  de 
circonscriptions  d'arrondissement. 

Il  voulut  qu'aucun  service  public  n'échappât  à  l'action  et  au 
contrôle  de  ces  fonctionnaires ,  représentants  directs  de  l'autorité 
du  pouvoir  central. 

L'article  5  de  la  loi  du  ii  floréal  an  x  (i''  mai  i8oa) 
chargea  les  sous-préfets  de  l'organisation  des  écoles  primaires  : 
ils  devaient  rendre  compte  au  préfet,  une  fois  par  mois,  de  l'état 
de  ces  écoles. 

En  fait,  les  préfets  exercent,  h  cette  époque,  un  droit  de 
surveillance  et  d'inspection  sur  tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1808,  qui  fonda  l'Université, 
soumit  à  son  autorité  les  écoles  de  tous  ordres.  Les  écoles  primaires, 
cependant,  ne  furent  pas  soustraites  à  l'action  des  préfets  :  le  décret 
du  1 5  novembre  1811  spécifie  que  les  préfets  ont  conservé  leur 
ancien  droit  de  surveillance  sur  les  écoles  et  sur  les  maîtres  el 
instituteurs  des  petites  écoles.  Le  Ministre  de  l'intérieur,  dont 

leurs  attributions  en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement  secondaire, 
et  qu  ils  continuent  à  être  chargés,  sous  Tautorité  du  recteur,  de  la  surveillance 
de  ces  établissements. 

Toutefois,  dans  trois  départements,  ceux  de  la  Seine,  du  Nord  et  des  Bouches- 
du-Rhdne,  il  existe  deux  ou  plusieurs  inspecteurs  d*académie,dontrun  est  plus 
spécialement  chargé  de  renseignement  primaire.  Dans  les  départements  de  la  Seine 
et  du  Norti ,  rinspecleur  d'académie  chargé  du  service  de  renseignement  pimaire 
porte  le  titre  de  directeur. 

A  Paris,  la  direction  de  l'enseignement  primaire  comprend  non  seulement  le  ser- 
vice académique  proprement  dit,  mais  encore,  par  délégation  du  préfet  de  la  Seine 
et  de  la  municipalité  de  Paris,  tous  les  services  départementaux  et  communaux 
relatifs  à  cet  enseignement. 
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relève  d'ailleurs  l'Université,  devra  rechercher  «les  moyens  d'ac- 
corder, avec  la  surveillance  de  l'Université,  Taulorité  que  doivent 
conserver  les  préfets  i>. 

Sous  le  gouvernement  de  la  Restauration ,  les  prérogatives  des 
préfets  furent  maintenues.  Mais  l'enseignement  primaire  n'avait  pas 
encore,  à  proprement  parler,  d'existence  légale. 

La  loi  de  1 833  qui,  pour  la  première  fois,  lui  donna  une  orga- 
nisation régulière,  associa  étroitement  l'action  préfectorale  à  celle 
des  autorités  universitaires. 

La  circulaire  explicative  du  ai  juillet  i833  traçait  très  exac- 
tement aux  préfets  la  conduite  qu'ils  auraient  à  tenir  vis-à-vis  des 
Conseils  municipaux  :  des  écoles  primaires  devront  être  créées, 
dans  toutes  les  communes,  en  nombre  suffisant;  des  maisons 
d'école  devront  être  construites  ou  louées,  ou  mises  en  état;  il 
importera  qu'un  traitement  convenable  soit  assuré  à  l'instituteur. 
Toutes  ces  prescriptions  entraîneront  des  dépenses  pour  les  bud- 
gets communaux.  Les  préfets  devront  veiller  à  ce  que  les  Conseils 
municipaux  votent  les  fonds  indispensables.  Us  pourront,  en  cas 
de  mauvaise  volonté ,  provoquer  une  imposition  supplémentaire 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi ,  et  inscrire  d'office  les  dé- 
penses au  budget  de  la  commune. 

Les  Conseils  généraux  (conseils  de  départements)  ont  été  invités 
à  contribuer  aux  dépenses  des  écoles  primaires;  l'Etat  aussi ,  dans 
certains  cas ,  doit  leur  accorder  son  concours  financier.  Le  préfet 
veillera  à  ce  que  les  subventions  de  l'Etat  et  des  départements 
soient  équitablemenl  réparties,  et  employées  conformément  à  leur 
destination. 

D'autre  part,  la  loi  de  i833  mettait  à  la  charge  des  départe- 
nients  les  écoles  normales  primaires  dont  elle  venait  de  décider 
la  création  dans  chaque  département.  Ici  encore,  le  contrôle  du 
préfet  s'exercera  sur  le  budget  départemental,  qui  devra  être  pré- 
paré par  le  Conseil  général  de  façon  à  assurer  tous  les  services  de 
l'école  normale. 

BÂPPOIT  SCI  L'KRSIlCnMERT  PBIIIAIBl/  Q 


-.-V:- 


130  ADMINISTRATION  LOCALE. 

Par  contre,  la  loi  de  i833  n'accorde  aa  préfet  aucune  autorité 
directe  sur  le  personnel,  aucun  droit  d'intervention  dans  l'ensei- 
gnement proprement  dit.  La  nomination  des  instituteurs  est  con- 
fiée à  des  comités  d'arrondissement  qui  sont,  en  outre,  chargés  delà 
surveillance  des  écoles  et  correspondent  directement  avec  le  recteur. 

Cette  organisation  subsista  jusqu^à  la  loi  du  1 5  mars  1 85o ,  qui 
transporta  la  désignation  des  instituteurs  aux  Conseils  munici- 
paux. Quelque  temps  après,  en  iSSa  ,  le  Président  de  la  Repu* 
blique,  Louis-Napoléon  Bonaparte,  usant  de  ses  pouvoirs  dictato- 
riaux, attribuait  par  un  décret  ayant  force  de  loi  cette  désignation 
aux  recteurs  départementaux. 

Enfin  la  loi  du  là  juin  i85â  régla  définitivement  la  question 
en  faisant  passer  la  nomination  des  instituteurs  entre  les  mains 
des  préfets. 

Cette  même  loi  assurait  au  préfet  une  action  constante  sur  l'ad- 
ministration de  l'enseignement  primaire,  en  lui  confiant  la  prési- 
dence du  Conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  qu'elle 
venait  d'instituer,  et  qui  devait  remplacer,  dans  chaque  départe* 
ment,  le  Conseil  acadéinique  présidé  parle  recteur. 

Pouvoirs  aclueh  du  préfet.  —  Les  bases  essentielles  de  cette  der- 
nière organisation  et  le  partage  d'attributions  qu'elle  ^avait  établi 
n'ont  pas  été  très  profondément  modifiés  sous  le  régime  actuel. 

Le  préfet  a  conservé  la  présidence  du  Conseil  départemental;  il 
continue  à  nommer  les  instituteurs;  mais  ses  pouvoirs  ont  été  plus 
définis  et,  sur  certains  points,  la  loi  les  a  limités.  Nous  avons  vu, 
par  exemple,  qu'en  ce  qui  concerne  le  personnel,  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886  n'avait  accordé  aux  préfets  le  droit  de  nomination  et 
de  déplacement  qu'à  l'égard  des  instituteurs  titulaires  et  que  ce 
droit  même  ne  pouvait  s'exercer  qu'à  la  suite  d'une  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie. 

Dans  le  domaine  administratif,  l'intervention  du  préfet  reste 
constante;  mais,  le  plus  souvent,  elle  s'exerce  avec  le  concours  du 
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Conseil  départemental  de  l'enseignement  primaire,  dont  les  attri- 
butions ont  été  confirmées  et  étendues. 

Non  seulement  le  préfet  préside  le  Conseil  départemental , 
mais  il  règle,  en  quelque  sorte,  l'ordre  de  ses  travaux  :  c'est  par 
lui  que  cette  assemblée  est  convoquée;  c'est  lui  qui,  après  étude 
préalable  par  l'inspecteur  d'académie,  soumet  au  Conseilles  ques- 
tions qui  doivent  faire  l'objet  de  ses  délibérations.  C'est  au  préfet 
enfin  qu'appartient  le  soin  d'assurer  l'exécution  des  décisions  du 
Conseil. 

En  examinant  le  caractère  et  les  attributions  des  Conseils  dépar- 
tementaux, nous  aurons  l'occasion  de  marquer,  d'une  façon  plus 
précise,  le  rôle  du  préfet  dans  les  questions  qui  touchent  à  l'admi- 
nistration de  l'enseignement  primaire. 

L'étendue  de  ce  rôle  apparaîtra  également  lorsque  nous  au- 
rons à  nous  occuper  des  devoirs  que  les  communes  ont  à  remplir 
à  l'égard  des  écoles  primaires. 

Gardien  des  intérêts  administratifs  et  financiers  des  conununes 
de  son  département,  le  préfet  ne  saurait  être  indifférent  à  des 
questions  dans  lesquelles  ces  intérêts  peuvent  se  trouver  si  gran- 
dement engagés.  11  faut  ajouter  que  son  influence,  l'appui  qu'il 
peut  prêter,  vis-à-vis  des  municipalités,  aux  représentants  des 
intérêts  scolaires,  sont  fort  importants. 

LE  CONSEIL  DÉPARTEMENTAL 
DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

La  loi  du  i5  mars  i85o,  qui  établissait  une  Académie  dans 
chaque  département,  en  confiait  l'administration  h  un  recteur, 
assisté  par  un  Conseil  académique. 

Ce  conseil  était  composé  presque  exclusivement  de  fonction- 
naires, de  magistrats  et  de  membres  des  clergés  des  divers  cultes 
reconnus. 
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L'élément  électif  n'y  était  représenté  que  par  quatre  délégués 
choisis  par  le  Conseil  général,  dont  deux  au  moins  pris  dans  son 
sein. 

Un  seul  universitaire  y  figurait,  à  côté  du  recteur  :  c'était, 
suivant  les  cas,  un  inspecteur  d'académie,  un  fonctionnaire  de 
l'enseignement,  ou  un  inspecteur  des  écoles  primaires  désigné 
par  le  Ministre. 

Le  contrôle  du  Conseil  académique  s'exerçait,  comme  celui  du 
recteur,  sur  tous  les  ordres  d'enseignement:  primaire,  secondaire 
ou  supérieur.  Il  était  consullé  sur  les  budgets  et  les  règlements 
intérieurs  des  divers  établissements,  sur  les  réformes  à  introduire 
dans  leur  organisation  ou  dans  leur  enseignement. 

Vis-à-vis  du  personnel,  il  avait  les  pouvoirs  d'un  conseil  disci- 
plinaire, instruisant  certaines  affaires,  statuant  définitivement  sur 
d'autres,  celles,  notamment,  qui  concernaient  les  instituteurs 
primaires,  publics  ou  libres. 

Avec  la  loi  du  i  li  juin  i85/i ,  disparaissent  les  Académies  dé- 
partementales. Les  Conseils  académiques  subsistent  aux  chefs- 
lieux  des  Académies  reconstituées;  mais,  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  est  établie  une  nouvelle  assemblée,  le  Conseil  dépar- 
temental de  l'instruction  publique. 

Dans  le  partage  d'attributions  auquel  donne  lieu  cette  réorga- 
nisation, l'action  des  deux  assemblées  qui  viennent  d'être  insti- 
tuées est  nettement  délimitée. 

Le  Conseil  académique,  placé  auprès  du  recteur,  s'occupera  de 
l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire.  Au 
Conseil  départemental  reviendront  toutes  les  questions  relatives  à 
l'enseignement  primaire. 

Pour  la  première  fois,  cet  enseignement  est  pourvu  d'un  organe 
de  délibération  et  de  contrôle  qui  lui  est  entièrement  consacré. 

Mais  le  Conseil  départemental,  établi  par  le  législateur  de 
i85/i,  rappelle  beaucoup,  par  sa  composition,  l'ancien  Conseil 
académique  auquel  il  est  appelé  à  succéder.  L'élément  adminis- 
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tratif  et  judiciaire,  les  représentants  des  cuites  reconnus  y  forment 
la  majorité.  Un  seul  universitaire  y  figure,  l'inspecteur  d'acadé- 
mie. Le  Conseil  général  ne  désigne  plus  ses  délégués  :  ils  sont 
choisis  dans  cette  assemblée  par  le  Ministre.  Enfin  la  présidence 
du  Conseil  départemental  est  dévolue  au  préfet. 

Il  faut  arriver  à  la  loi  du  3o  octobre  1886  pour  que  le  prin- 
cipe électif  pénètre  dans  la  composition  du  Conseil  départemental 
et  pour  que  le  personnel  de  l'enseignement  primaire  puisse  s'y 
faire  représenter  par  des  mandataires  directs. 

Aujourd'hui,  le  Conseil  départemental  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1°  Le  préfet,  pritident  ; 

3"  L'inspecteur  d'académie,  vice-président; 

S""  Quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues; 

à**  Le  directeur  de  l'Ecole  normale  d'instituteurs  et  la  direc- 
trice de  l'École  normale  d'institutrices; 

S*"  Deux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus  par  leur  col 
lègues; 

6**  Deux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  désignés  par 
le  Ministre  ^*^ 

Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires,  intéressant  les 
membres  de  l'enseignement  privé,  deux  membres  de  cet  ensei- 
gnement, l'un  laïque,  l'autre  congréganiste,  élus  par  leurs  col- 
lègues, sont  adjoints  au  Conseil  départemental. 

Les  membres  élus  du  Conseil  départemental  le  sont  pour 
trois  ans. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  diviserons,  de  la  façon  suivante,  les 
attributions  considérables  qui  sont  aujourd'hui  confiées  aux  Con- 
seils départementaux  : 

Attributions  d'ordre  pédagogique  ; 

(1/  Dans  le  dépaiiement  de  la  Seine,  le  Conseil  départemental  compte  huit  conseil 
lers  gënéraax,  quatre  inspecteurs  primaires  et  quatorze  instituteurs  et  institutrices. 
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Attributions  d'ordre  administratif; 
Attributions  d'ordre  disciplinaire; 
Attributions  d'ordre  contentieux. 

Attributions  d'ordre  pédagogique.  —  L'enseignement,  dans 
les  écoles  primaires  publiques,  est  donné  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  s 8  mars  1883  (qui  a  déterminé  les  matières 
de  l'enseignement  primaire),  et  d'après  un  plan  d'études  adopté 
par  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Le  Conseil  départemental  arrête,  par  des  règlements  spéciaux 
conformes  à  ce  plan  d'études,  l'organisation  pédagogique  appli- 
cable à  chaque  nature  d'établissements.  (Loi  du  3o  octobre  t886, 
art.  16.) 

Il  veille  à  l'application  des  progranunes,  des  méthodes  et  des 
règlements  édictés  par  le  Conseil  supérieur. 

Il  donne  son  avis  sur  les  réformes  qu'il  juge  utile  d'introduire 
dans  l'enseignement. 

Il  délibère  sur  les  rapports  et  propositions  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

Il  entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général  de  l'in- 
specteur d'académie,  sur  l'état  et  les  besoins  des  écoles  publiques 
et  sur  l'état  des  écoles  privées. 

On  voit  combien  est  vaste  le  champ  ouvert  à  l'activité  des 
membres  du  Conseil  départemental. 

L'Inspection  académique  s'attache,  d'ailleurs,  à  faciliter  leur 
travail  en  étudiant,  à  l'avance,  les  diverses  questions,  en  prépa- 
rant les  divers  projets  qui  doivent  être  soumis  à  leurs  délibéra- 
tions ^^\ 


(^)  Beaucoup  de  départements  ont  publié ,  à  leurs  frais ,  des  recueils  d'instracUons 
contenant  des  modèles  de  répartition  des  programmes,  des  indications  sur  les  mé- 
thodes à  suivre  pour  mieux  adapter  les  divers  enseignements  aux  besoins  locaux,  etc. 
Ces  publications,  œuvres  des  inspecteurs  d'académie ,  avaient  été  au  préalable  sou- 
mise! à  Tapprobation  du  Conseil  départemental. 
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Attributions  d'ordre  administratif.  —  Aux  termes  de  Tar- 
ticle  1 3  de  la  loi  du  3o  octobre  i886,  le  Conseil  départemental, 
après  avoir  pris  Tavis  des  Conseils  municipaux ^  détermine,  sous 
la  réserve  de  Tapprobation  du  Ministre,  le  nombre,  la  nature  et 
le  siège  des  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il  y  a  lieu 
d'établir  ou  de  maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que  le 
nombre  des  maîtres  qui  seront  attachés  è  ces  écoles. 

C'est  donc  au  Conseil  départemental  que  la  loi  a  confié  la 
mission  de  rappeler  aux  communes  leurs  obligations  envers  ren- 
seignement primaire  et  de  leur  en  imposer  l'accomplissement. 

Mais  des  décisions  d'une  nature  aussi  grave  ont  besoin  d'être 
préparées  :  cette  préparation  appartient  au  préfet  qui,  seul,  a 
qualité  pour  saisir  le  Conseil  départemental  des  questions  rela- 
tives aux  créations  d'écoles  et  qui,  d'ailleurs,  lorsque  les  délibé*- 
rations  du  Conseil  départemental  auront  été  approuvées  par  le 
Ministre,  sera  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  écoles  soient  créées  :  il  faut  que  leur 
installation  soit  convenable.  Sur  ce  point  encore,  le  Conseil  dé- 
partemental est  juge  des  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
Conseils  municipaux  et  l'autorité  académique.  Si  celle-ci  est  d'avis 
qu'une  installation  proposée  ou  réalisée  par  une  commune  n'est 
pas  suffisante ,  le  préfet  saisit  le  Conseil  départemental  du  rap- 
port de  l'inspecteur  d'académie  et  statue  après  délibération  du 
Conseil. 

La  loi,  tout  en  établissant,  en  principe,  l'obligation,  pour 
chaque  commune,  d'entretenir  au  moins  une  école  publique,  a 
prévu  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  communes  peu  importantes  et 
suffisamment  voisines  pourraient  être  autorisées  à  se  réunir  pour 
entretenir  une  école  à  frais  communs.  Elle  a  remis  au  Conseil 
départemental  le  soin  d'accorder,  s'il  y  a  lieu,  cette  autorisation  et 
de  répartir  entre  les  diverses  communes  intéressées  les  dépenses 
entraînées  par  la  création  et  l'entretien  de  l'école. 

De  même,  le  Conseil  départemental  a  le  pouvoir  de  déterminer 
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quels  sont  les  hameaux  ou  sections  de  commune  qui,  trop  éloi- 
gnés du  centre  de  la  commune,  peuvent  être  rattachés  à  la  cir- 
conscription de  Técole  d'une  commune  voisine  (loi  du  3o  oc- 
tobre 1886,  art.  lâ  et  suivants). 

Les  attributions  administratives  du  Conseil  départemental  s'ap- 
pliquent d'ailleurs  à  des  questions  très  nombreuses  et  très  variées. 

il  peut  autoriser  certaines  dérogations  aux  prescriptions  de  la 
loi  :  par  exemple,  permettre  à  un  instituteur  de  diriger  une  école 
mixte  ^^K 

Il  détermine  le  nombre  maximum  des  élèves  qui  peuvent  être 
reçus  dans  les  pensionnats  privés  et  le  nombre  des  maîtres  néces- 
saires pour  la  surveillance  (art.  178  du  décret  du  18  janvier 
1887);  il  autorise  l'annexion  de  pensionnats  aux  écoles  primaires 
publiques  (art.  j  5  du  même  décret). 

Le  Conseil  départemental  nomme  les  délégués  cantonaux  (^^ 
et  désigne  les  écoles  soumises  à  la  surveillance  de  chacun  d'eux 
(art.  Sa  de  la  loi  du  3o  octobre  1886). 

Il  dresse  chaque  année  et  complète,  s'il  y  a  lieu,  en  cours 
d'année,  la  liste  des  instituteurs  et  institutrices  admissibles  aux 
fonctions  de  titulaire  (art.  a  3  et  27  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886). 

Il  donne  son  avis  sur  le  nombre  des  élèves  è  admettre  dans  les 
écoles  normales  du  département  (art.  69  du  décret  du  18  janvier 
1887). 

Nous  arrêterons  ici  l'énumération  des  attributions  d'ordre  ad- 
ministratif que  possède  le  Conseil  départemental.  Cette  énumé- 
ration  que  nous  sommes  obligés  de  limiter  aux  points  essentiels 
se  complétera  et  se  précisera  dans  le  cours  de  cette  étude, 

(*)  C'est-à-dire  comprenant  des  enfants  des  deux  sexes.  Les  écoles  mixtes,  aux 
termes  de  la  loi,  doivent  être  dirigées  par  des  institutrices  (art.  6  de  ia  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886}. 

W  Nous  aurons,  plus  loin,  Toccasion  de  définir  le  r61e  attribué  par  la  loi  aux  dé- 
lé^és  cantonaux. 
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Attrilmtions  d'ordre  disciplinaire  (^Récompenses  honorifiques, 
(waneement,  pénalités).  —  Les  instituteurs  publics  peuvent  recevoir 
des  récompenses  consistant  en  mentions  honorables,  médailles  de 
bronxeet  médailles  d'argent  (art.  3/i  de  la  loi  du  3o  octobre  1886). 

C'est  après  avis  du  Conseil  départemental  que  le  Ministre,  le 
1 A  juiUet  de  chaque  année,  décerne  ces  récompenses  honorifiques. 

Les  propositions  adressées  au  Conseil  départemental  et  sou- 
mises à  l'approbation  du  Ministre  sont  établies,  pour  les  mentions 
honorables  et  les  médailles  de  bronze,  par  l'inspecteur  d'acadé- 
mie; pour  les  médailles  d'argent,  par  une  commission  spéciale 
composée  de  l'inspecteur  d'académie,  des  inspecteurs  primaires 
du  département,  du  directeur  et  de  la  directrice  de  l'école  nor- 
male, et  de  deux  délégués  du  Conseil  départemental  élus  par  ce 
Conseil  (art.  137  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887,  modifié  par 
arrêté  du  18  janvier  1893). 

L'avancement  des  instituteurs  se  fait  soit  au  choix,  soit  à  l'an- 
cienneté, dans  des  conditions  prévues  par  les  lois  du  19  juillet 
1889  et  du  95  juillet  1893. 

Le  décret  du  17  juillet  1896  fait  intervenir  le  Conseil  dépar- 
temental dans  la  rédaction  définitive  des  listes  de  présentation  des 
instituteurs  proposés  pour  une  promotion  au  choix  ;  cette  liste  a 
été  préparée  par  l'inspecteur  d'académie,  d'après  les  rapports  des 
inspecteurs  primaires. 

En  ce  qui  concerne  les  pénalités  applicables  au  personnel  de 
renseignement  public  et  privé,  le  Conseil  départemental  joue  le 
rôte  d'un  véritable  conseil  de  discipline. 

Les  mesures  répressives  qui  peuvent  être  prises  à  l'égard  des 
membres  de  l'enseignement  primaire  public  sont  les  suivantes  : 

La  réprimande,  prononcée  par  l'inspecteur  d'académie; 

La  censure,  prononcée  par  l'inspecteur  d'académie  après  avis 
motivé  du  Conseil  départemental,  avec  ou  sans  insertion  au  Btil- 
leàn  des  actes  administratifs; 
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La  révocation,  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie,  après  avis  motivé  du  Conseil  départe- 
mental ^^^  ; 

L'interdiction  d'enseigner  —  à  temps  ou  absolue  —  prononcée 
par  jugement  du  Conseil  départemental. 

Les  peines  applicables  aux  instituteurs  privés  sont  toutes  pro- 
noncées par  le  Conseil  départemental.  Ce  sont  : 

L'avertissement  ; 

La  censure; 

La  suspension  à  temps  ; 

L'interdiction  de  la  profession  d'instituteur,  soit  dans  la  com- 
mune, soit  dans  le  département  où  exerce  l'inculpé  ; 

L'interdiction  à  temps  ; 

L'interdiction  absolue  ^^K 

Ainsi,  en  dehors  de  la  réprimande  infligée  par  l'inspecteur 
d'académie,  aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  instituteur  public  ou  privé  sans  l'intervention  du  Conseil 
départemental.  Cette  intervention  comporte,  du  reste,  outre  la 
délibération  qui  précédera  l'avis  du  jugement,  une  instruction 
faite  par  un  rapporteur  choisi  par  le  préfet  parmi  les  membres  du 
Conseil  départemental. 

L'inspecteur  d'académie,  il  est  vrai,  en  saisissant  de  l'affaire 
le  Conseil  départemental,  a  déjà  constitué  un  dossier  qui  com- 
prend un  mémoire  explicatif  rédigé  par  ses  soins,  et  a,  dans 
ce  mémoire,  indiqué  la  peine  dont  il  demandait  l'application. 
Mais  la  liberté  du  rapporteur  reste  entière;  il  recueille  les  rensei- 
gnements et  témoignages,   entend  l'inculpé  en   ses  moyens  de 

(*)  L'instituteur  révoqué  peut  faire  appel  devant  le  MiDistre  de  i^tructioii 
publique. 

(')  Les  décisions  des  Conseils  départementaux  prononçant  la  peine  de  rinterdiction , 
à  temps  ou  absolue ,  sont  susceptibles  d^appei  devant  le  Conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  publique ,  qu^il  s^agisse  d'instituteurs  publics  ou  d^institateun  privés. 
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défense ,  et  soumet  au  Conseil  le  projet  de  décision  qui  lui  paraît 
justiâé  par  son  étude. 

L'inculpé  reçoit  communication  des  pièces  du  dossier,  si  la 
peine  demandée  est  la  révocation  ou  l'interdiction.  Il  a,  dans  les 
deux  cas,  le  droit  de  se  défendre  dans  la  séance  du  Conseil,  et 
même  de  se  faire  assister  par  un  défenseur,  s'il  est  question  de 
prononcer  contre  lui  l'interdiction  d'enseigner. 

Poavcxirs  d'ordre  oontentienz.  —  Nous  avons  déjà  vu  comment 
l'inspecteur  d'académie  ou  le  maire  de  la  commune  intéressée 
pouvaient  former  opposition  à  l'ouverture  d'une  école  privée.  Ces 
oppositions  sont  jugées  contradictoirement  par  le  Conseil  dépar- 
temental (art.  39  de  la  loi  du  3o  octobre  1886). 

Des  règles  très  précises  fixent  ]a  procédure  à  suivre  en  la  ma- 
tière. Les  décisions  du  Conseil  départemental,  relatives  aux 
questions  de  cet  ordre,  peuvent  être  frappées  d'appel  devant  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

D'autre  part,  le  Conseil  départemental  connaît  des  demandes 
d'inscription  sur  les  listes  des  électeurs  appelés  à  désigner  les 
membres  dudit  Conseil;  il  juge,  en  appel  et  en  dernier  ressort, 
les  décisions  des  commissions  scolaires;  enfin  il  statue,  en  cas  de 
contestation,  sur  l'inscription  d'un  enfant  à  une  des  écoles  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  où  habite  la  famille  [lois  du 
28  mars  1883  (art.  7)  et  du  3o  octobre  1886  (art.  Bg);  décret 
du  19  novembre  1886  (art.  9)]. 

Cet  exposé  sommaire  montre  combien  le  Conseil  départemental 
institué  parla  loi  de  1886  ressemble  peu  aux  Conseils  purement 
consultatifs  que  les  législations  antérieures  avaient  organisés. 

S'il  en  diffère  par  sa  composition ,  oii  l'élection  joue  un  rôle 
considérable,  à  plus  forte  raison  s'en  dislingue-t-il  par  les  attribu- 
tions importantes  et  multiples  que  la  loi  lui  a  conférées.  Il  est,  en 
réalité,  dans  chaque  département,  le  régulateur  de  l'enseignement 
primaire  public,  le  juge  de  ses  maîtres,  l'arbitre  des  intérêts  des 
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communes  en  matière  d'instruction  primaire  ;  aucun  acte  impor- 
tant de  la  vie  scolaire  ne  s'accomplit  sans  son  intervention. 
Création  et  établissement  des  écoles,  nomination  des  maîtres, 
appréciation  de  leurs  mérites  ou  de  leurs  fautes,  partout  la  loi  a 
fait  appel  à  son  initiative  ou  à  son  contrôle. 

Les  Conseils  départementaux  ont  déjà  rendu  à  notre  organisa- 
tion scolaire  de  précieux  services;  on  ne  peut  que  souhaiter  que 
leur  autorité  s'étende  et  se  fortifie. 


L'INSPECTION  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Les  fonctionnaires  dont  nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  : 
recteurs,  inspecteurs  d'académie,  exercent  leur  action  ou  leur 
contrôle  sur  l'ensemble  des  établissements  d'instruction  publics, 
secondaires  ou  primaires. 

Nous  abordons  maintenant  la  hiérarchie  spéciale  des  fonction- 
naires exclusivement  attachés  au  service  de  l'enseignement  primaire. 

Au  premier  rang  de  cette  hiérarchie  se  placent,  avec  les  direc- 
teurs et  les  directrices  des  écoles  normales,  les  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  sont  des  délégués 
de  l'État  chargés  de  la  surveillance  des  établissements  consacrés  à 
cet  enseignement. 

Pareille  mission,  sans  doute,  fut  de  tout  temps  confiée  aux 
recteurs  et  aux  inspecteurs  d'académie  ;  mais  l'action  de  ces 
fonctionnaires,  en  raison  même  de  l'étendue  de  leurs  pouvoirs, 
ne  pouvait  être  permanente  ni  pénétrer  dans  lé  détail. 

La  création  des  Comités,  institués  par  les  lois  de  1816  et 
de  i833,  eut  pour  objet  de  soumettre  les  écoles  primaires  à  un 
contrôle  régulier  et  efficace.  Malheureusement,  la  compétence 
technique  manquait  à  la  plupart  des  membres  de  ces  Comités,  et 
leur  bonne  volonté  ne  pouvait  y  suppléer. 
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L'ordonnance  royale  du  96  février  i835  établit,  dans  chaque 
département,  un  inspecteur  spécial  de  Tinstruction  primaire, 
nommé  par  le  Ministre.  A  cet  inspecteur  furent  bientôt  adjoints, 
sous  le  nom  de  sous-inspecteurs,  un  ou  deux  collaborateurs  dans 
chaque  département. 

L'inspection  primaire  était  ainsi  créée.  La  loi  du  1 5  mars  1 85o 
confirma  et  généralisa  l'institution  en  décidant  qu'un  inspecteur 
de  l'enseignement  primaire  serait  placé  dans  chaque  arrondisse- 
ment administratif. 

En  i85/i,  le  cadre  fut  un  moment  réduit.  On  supprima  le 
poste  de  l'inspecteur  primaire  résidant  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, dans  la  pensée  que  l'inspecteur  d'académie  pourrait  sur- 
veiller Ini-méme  les  écoles  voisines  de  sa  résidence;  mais  on 
reconnut  bien  vite  les  inconvénients  de  cette  mesure,  et  les  cir- 
conscriptions de  chefs-lieux  furent  de  nouveau  pourvues  d'un 
inspecteur  primaire. 

Le  législateur  de  1886  n'a  pas  voulu  fixer  à  l'avance  le  nombre 
des  inspecteurs  ;  il  a  laissé  au  Ministre  de  l'instruction  publique 
le  soin  de  les  répartir  sur  les  divers  points  du  territoire.  Il  en 
résulte  qu'aujourd'hui  les  circonscriptions  d'inspection  primaire 
ne  correspondent  pas  toujours  aux  circonscriptions  des  arron- 
dissements administratifs.  Certains  arrondissements  importants, 
notamment  ceux  qui  comprennent  des  grandes  villes,  sont  pourvus 
de  plusieurs  emplois  d'inspecteurs,  en  nombre  proportionné  aux 
besoins  du  service. 

On  compte  actuellement,  pour  toute  la  France  (Corse  et  Algérie 
comprises),  &â5  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

Attribations  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 
—  Les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  sont  placés  sous 
l'autorité  immédiate  de  l'inspecteur  d'académie.  Us  ne  reçoivent 
d'instructions  que  de  lui  ou  du  recteur,  des  inspecteurs  généraux 
et  du  Ministre  (arL  1 38  du  décret  du  18  janvier  1887). 
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Les  attributions  dévolues  aux  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire  ont  été  définies  par  la  loi  du  3o  octobre  1886  et  le 
décret  du  18  janvier  1887. 

Ils  inspectent  les  écoles  primaires  publiques  et  privées,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  de  leur  circonscription  (tirt.  139  du 
décret  du  18  janvier  1887). 

Vis-à-vis  de  l'enseignement  privé,  leur  autorité  est  la  même  que 
celle  des  recteurs  et  des  inspecteurs  d'académie;  leur  surveillance 
ne  s'exerce  qu'au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la  moralité  et  de 
Tobservation  des  prescriptions  légales.  Ils  ne  peuvent  s'inmiiscer 
dans  l'enseignement  que  pour  s'assurer  qu'il  n'est  pas  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 

Vifr-À-vis  de  l'école  publique,  les  attributions  de  l'inspecteur  de 
l'enseignement  primaire  sont  naturellement  beaucoup  plus  étendues. 
Collaborateur  immédiat  de  l'inspecteur  d'académie,  il  le  seconde 
dans  sa  direction  administrative  et  dans  sa  direction  pédagogique. 

L'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  approuve  les  emplois 
du  temps  dressés  par  les  instituteurs  de  sa  circonscription;  il 
contrôle,  chaque  année,  à  la  rentrée,  la  répartition  des  élèves 
dans  les  diverses  classes  ou  les  diverses  divisions  de  l'école.  Il 
veille  à  l'application  des  programmes  d'enseignement  et  en  rend 
compte  à  l'inspecteur  d'académie. 

A  cAté  de  l'enseignement  proprement  dit,  le  fonctionnement  ou 
l'organisation  de  nombreux  services  réclament  son  actirité. 

Il  instruit  toutes  les  affaires  relatives  à  la  création  et  à  la  con- 
struction des  écoles  publiques;  à  l'ouverture  des  écoles  privées,  des 
classes  d'adultes;  à  l'établissement  des  caisses  des  écoles;  aux  de- 
mandes formées  par  les  instituteurs  publics ,  et  aux  déclarations  faites 
par  les  instituteurs  privés  è  l'effet  d'ouvrir  des  pensionnats  primaires. 

11  donne  son  avis  sur  la  nomination  et  l'avancement  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices  des  écoles  publiques,  sur  les  récom- 
penses à  accorder  ou  les  peines  disciplinaires  è  infliger. 

Il  préside  les  conférences  cantonales  d'instituteurs  et  les  corn* 


ADMINISTRATION  LOCALE.  143 

inis3ion8  d'examen  chargées  de  délivrer  le  certificat  d'études  pri- 
maires. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  prennent  place  dans 
les  commissions  d'examen  pour  les  brevets  de  capacité,  pour  le 
certificat  d'aptitude  pédagogique,  pour  l'admission  dans  les  écoles 
normales  primaires. 

Ils  sont  membres  des  commissions  chargées  d'arrêter  le  cata- 
logue des  livres  de  classe  pour  les  écoles  du  département. 

Deux  inspecteursde  l'enseignement  primaire  par  département  font 
partie  du  Conseil  départemental.  Ils  sont  désignés  par  le  Ministre. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  apportent  d'ailleurs 
leur  concours  aux  délégations  cantonales,  aux  commissions  sco- 
laires, dont  nous  aurons  prochainement  à  nous  occuper. 

Bien  qu'un  volume  spécial,  qui  paraîtra  en  même  temps  que 
celui-ci,  doive  être  consacré  aux  travaux  des  inspecteurs  de  l'en- 
seignement primaire  et  à  une  étude  plus  détaillée  de  leurs  attri- 
butions, nous  ne  pouvons  terminer  ce  chapitre  sans  insister  sur 
Fimportance  du  rôle  de  ces  fonctionnaires. 

Le  caractère  de  leur  mission,  les  prescriptions  de  la  loi  les 
obligent  à  intervenir  dans  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la 
vie  de  l'école  publique. 

Ils  président  à  sa  création  par  les  avis  qu'ils  émettant  sur  son 
utilité,  sur  le  choix  de  l'emplacement  qui  lui  sera  assigné,  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  sera  instaQée.  Us  examinent  les 
plans  et  devis  des  constructions  qu'elle  devra  occuper  et  en  con- 
trôlent l'exécution.  Us  se  trouvent  ainsi  en  contact  fréquent  avec 
li^sjnunicipalités,  auxquelles  ils  ont  à  rappeler  les  obligations  que 
la  lôiieur  impose  à  l'égard  de  l'enseignement  primaire. 

Vis-à-vis  du  personnel  scolaire,  le  rôle  des  inspecteurs  n'est 
pas  moins  considérable  :  ils  jugent  l'instituteur  dans  son  ensei- 
gnement, dans  son  action  disciplinaire,  dans  son  action  éduca- 
trice.  Son  aptitude,  sa  conduite,  sa  moralité  sont  l'objet  de  leurs 
appréciations. 
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Les  rapports  qu'ils  adressent,  après  chaque  inspection,  h 
l'inspecteur  d'académie,  tout  en  se  renfermant  dans  certaines 
limites,  doivent  présenter  un  tableau  exact  de  l'école  visitée, 
signaler  les  points  défectueux,  aussi  bien  que  les  cAtés  satisfai- 
sants; en  un  mot,  renseigner  complètement  l'inspecteur  d'aca- 
démie sur  la  valeur  de  l'école  et  de  ses  maîtres,  sur  les  dispo- 
sitions des  enfants  qui  la  fréquentent,  sur  la  façon  dont  les 
programmes,  les  règlements  y  sont  appliqués  et  dont  les  divers 
enseignements  y  sont  dirigés.  C'est  d'après  les  rapports  des  in- 
specteurs de  l'enseignement  primaire,  contrôlés  par  ses  propres 
inspections,  que  l'inspecteur  d'académie  établira  ses  jugements 
et  décidera  soit  des  avancements  ou  des  récompenses  à  proposer 
pour  tels  ou  tels  mattres,  soit  des  mesures  à  provoquer  contre 
tels  ou  tels  autres. 

Mais  cette  mission  de  surveillance  et  de  contrôle  n  est  pas  la 
seule  qu'ait  à  remplir  l'inspecteur  de  l'enseignement  primaire.  Il 
doit  être  aussi  un  guide,  un  conseiller  pour  les  mattres  placés 
sous  son  autorité. 

Toute  critique  formulée  par  lui  doit  être  accompagnée  d'indi- 
cations claires  et  précises  sur  la  façon  de  faire  disparaître  les 
défauts,  les  imperfections  quHl  a  constatés. 

C'est  bien  ainsi,  hâtons-nous  de  le  dire,  que  les  bons  inspec- 
teurs ont,  de  tout  temps,  compris  leur  mission. 

Mais  il  arrivait  que  leurs  observations,  adressées  oralement  aux 
mcittres,  dans  le  cours  ou  à  la  fin  de  l'inspection,  parfois  d'une 
façon  un  peu  sommaire,  un  peu  précipitée,  n'avaient  pas  toujours 
l'efficacité  désirable. 

Il  y  a  quelques  années,  une  circulaire  ministérielle  (is  juin 
189&)  a  recommandé  auv  inspecteurs  de  laisser  aux  mattres, 
après  chaque  inspection,  ou  de  leur  adresser  dans  un  délai  de 
quelques  jours,  un  bulletin  contenant  le  résumé  des  observations 
faites  pendant  l'inspection. 

Cette  mesure,  qui  est  actuellement  appliquée  d'une  façon  gé- 
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néralc,  paraît  produire  d'excellents  effets.  Elle  fortiGera  certai- 
nement la  direction  morale  el  pédagogique  que  Tinspecûon  pri- 
maire doit  exercer  et  qui,  au  milieu  de  tant  d'attributions  impor- 
tantes, constitue  la  partie  la  plus  élevée  de  sa  mission. 

Recratement  des  inspecteurs  de  l'enaeigneiiieiit  primaire. 
—  Une  tâche  si  étendue  et  si  variée  exige  un  personnel  d'élite. 

Aussi,  dès  Forigine,  s'est-on  préoccupé  d'entourer  de  garanties 
sérieuses  le  recrutement  du  cadre  des  inspecteurs. 

De  i835,  époque  où  la  fonction  est  régulièrement  instituée, 
à  i8&5,  ils  sont  choisis  soit  parmi  les  fonctionnaires  des  collèges 
royaux  et  communaux,  soit  parmi  les  instituteurs  les  plus  dis- 
tingués. 

En  i8&5,  un&  ordonnance  royale  impose  h  tous  les  candidats 
Tobligation  de  subir  un  examen  portant  sur  ^  les  devoirs  de  l'in- 
struction primaire  et  la  pratique  particulière  des  méthodes  d'en- 
seignement de  ce  degré?). 

En  i85o,  un  décret  du  99  juillet  maintient  l'examen,  en 
exigeant  des  candidats  qu'ils  soient  bacheliers  es  lettres  ou  pourvus 
du  brevet  supérieur;  mais  le  même  décret  établit  de  nombreuses 
dispenses  en  faveur  des  anciens  inspecteurs,  des  principaux  de 
collèges,  des  directeurs  d'école  normale,  des  chefs  d'établisse- 
ments particuliers  d'instruction  secondaire,  etc. 

Cette  législation  subsista  jusqu'en  1880.  Elle  avait  l'inconvé- 
nient de  n'établir  aucune  unité  dans  le  mode  de  recrutement  des 
inspecteurs.  Non  seulement  beaucoup  de  candidats  échappaient  à 
Texamen,  mais  encore,  comme  cet  examen  avait  lieu  au  chef-lieu 
de  l'Académie,  la  difficulté  des  épreuves  et  par  conséquent  la 
valeur  du  certificat  d'aptitude  étaient  essentiellement  variables. 

Un  décret  du  5  juin  1 880  a  remédié  à  ces  inconvénients  en  éta- 
blissant un  examen  unique,  que  les  candidats  sont  appelés  à  subir, 
h  Paris,  devant  une  commission  nommée  par  le  Ministre.  Ce  décret 
a  supprimé  toute  dispense.  (Loi  du  3o  octobre  1886,  art.  10.) 

«IPPOBT  81B  L<B?(8BI6?(llfElfT  PRIMAIRI.  10 
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Ud  arrêté  ministériel,  faisant  suite  au  décret  précité,  a  déter- 
miné le  programme  de  l'examen  et  lui  a  donné  la  forme  qu'il  con- 
serve encore  aujourd'hui. 

On  verra  plus  loin ,  dans  le  chapitre  consacré  aux  examens  de 
l'enseignement  primaire,  comment  est  organisé  celui  qui  concerne 
spécialement  les  candidats  à  l'inspection. 

Traitements;  mode  d'avancement  dee  inspecteurs  de  rensei- 
gnement primaire.  —  La  situation  des  inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement primaire  a  été  réglée,  en  dernier  lieu,  par  les  lois  des 
19  juillet  1889  et  s5  juillet  1893. 

Ils  ont  été  divisés  en  cinq  classes ,  et  le  traitement  attribué  à 
chaque  classe  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

S'  classe 3,ooo  francs. 

&*  dasse 3,5oo 

3*  classe A,ooo 

ù*  dasse &,5oo 

1"  dasse 6,000 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  traitements  sont  de  6,000 , 
6,5oo,  7,000,  7,5oo,  8,000  francs. 

Les  promotions  de  classe  ne  peuvent  être  accordées  qu'à  intervalles 
de  trois  années  au  minimum.  Elles  sont  àe  droit  après  six  ans. 

Indépendamment  du  traitement  qui  leur  est  attribué  et  qui  est 
assuré  par  l'Etat ,  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  ont 
droit  à  une  indemnité  dite  départementale  (indemnité  de  rési- 
dence), qui  ne  peut  être  inférieure  à  3 00  francs.  Cette  indemnité 
est  à  la  charge  des  départements.  Dans  beaucoup  de  départements  , 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  les  conseils  généraux  ajoutent  libé- 
ralement à  l'indemnité  légale  des  allocations  supplémentaires. 

Enfin  il  est  accordé  à  chaque  inspecteur  un  crédit  pour  frais 
de  tournées,  qui  varie  suivant  l'étendue  de  la  circonscription,  le 
nombre  des  écoles  à  visiter,  etc.  Les  dépenses  imputables  suit 
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ce  crédit,  pour  frais  de  transport,  de  logement  et  de  nourriture, 
sont  calculées  au  taux  de  lo  francs  par  journée  de  déplacement. 
Ces  frais  de  tournée  sont  payés  sur  le  budget  de  l'État. 

Les  inspeotrioas  de  renseignement  primaire.  —  La  surveil- 
lance de  Tinspecteur  de  l'enseignement  primaire  s'étend  sur  toutes 
les  écoles  de  la  circonscription  :|  écoles  de  garçons ,  écoles  de 
filles,  écoles  mixtes,  écoles  maternelles. 

Cependant  la  loi  du  19  juillet  1889  (art.  93)  a  prévu  que  le 
cadre  de  l'inspection  primaire  pourrait  comprendre  des  inspec- 
trices, nommées  aux  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formes 
cjue  les  inspecteurs,  c'est-à-dire  après  avoir  obtenu  le  certificat 
d'aptitude  à  l'inspection  primaire.  Le  législateur  a  pensé  que,  dans 
certains  cas,  il  pourrait  y  avoir  avantage  à  confier  spécialement  à 
une  inspectrice  le  contrôle  des  écoles  de  filles,  des  écoles  mixtes  et 
des  écoles  maternelles  d'une  circonscription.  Les  inspectrices  ont, 
en  principe,  les  mêmes  attributions  que  les  inspecteurs;  toutefois 
le  décret  du  17  janvier  1891  ne  comprend  pas,  dans  l'énuméra* 
tion  qu'il  en  donne,  l'instraction  des  affaires  administratives  et 
contentieuses  concernant  la  construction  ou  la  création  des  écoles 
publiques  ou  l'ouverture  des  écoles  privées.  Ce  sont  les  inspecteurs 
primaires  à  qui  cette  instruction  est  toujours  confiée. 

Jusqu'ici,  Tinslitution  ne  s'est  pas  généralisée.  L'inspection  des 
écoles  primaires,  dans  des  circonscriptions  rurales  étendues,  où 
les  moyens  de  communication  sont  souvent  défectueux,  comporte 
des  difficultés  et  des  fatigues  qu'on  ne  saurait  imposer  à  des 
femmes.  Aussi  l'inspection  féminine  n'a-t-elle  été  organisée  que 
dans  des  centres  populeux,  où  les  établissements  qui  devaient 
lui  être  soumis  se  trouvaient  groupés,  en  nombre  suffisant,  dans 
un  rayon  limité.  Les  départements  qui  possèdent  des  inspectrices 
de  l'enseignement  primaire  ne  sont  actuellement  qu'au  nombre 
de  deux,  savoir:  département  de  la  Seine  (9  inspectrices  à  Paris); 
département  de  Seine-et-Oise. 
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L'inspection  spéciale  des  écoles  maternelles.  —  Les  établis- 
sements consacrés  à  Téducation  des  enfants  du  premier  âge,  qui 
portent  aujourd'hui  ie  nom  d'écoles  maternelles,  ont  été,  à  leur 
origine,  des  établissements  de  charité,  de  simples  (t garderies t),  oii 
les  mères,  obligées  de  gagner  leur  vie  au  dehors,  plaçaient  leurs 
enfants  pendant  les  heures  de  travail. 

Créées  par  l'initiative  privée,  ces  «  garderies  »  ou  «  salles  d'asile  » 
étaient  administrées  et  surveillées  par  des  comités  de  dames  cha- 
ritables, qui  pourvoyaient  aux  frais  de  leur  entretien. 

Peu  à  peu,  l'institution  se  généralisa.  Des  départements,  des 
villes  (la  ville  de  Paris  notamment)  fondèrent  des  salles  d'asile 
publiques. 

On  se  préoccupa  d'y  introduire  des  éléments  d'instruction  ap- 
propriés à  l'âge  des  enfants  qui  devaient  les  fréquenter.  Une  ordon- 
nance royale  du  a  a  décembre  iSSy  consacra  l'institution  des  salles 
d'asile,  en  décidant  qu'elles  devaient  être  soumises  à  un  régime 
scolaire  ce  conforme  dans  ses  principes  à  la  loi  du  a8  juin  i833t} 
(loi  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire). 

La  même  ordonnance  établissait  l'inspection  des  salles  d'asile, 
en  la  confiant  :  à  des  dames  inspectrices,  dont  la  mission  était 
gratuite;  à  des  déléguées  spéciales,  rétribuées  sur  les  fonds  des 
départements  ou  des  communes,  et  à  une  déléguée  générale,  nom- 
mée par  le  Ministre  et  rétribuée  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Cette  organisation  a  été  modifiée  par  un  décret  du  â  i  mars  1 8  5  5 , 
portant  que  :  (cune  dame  rétribuée  sur  les  fonds  de  l'Etat  pourrait 
ce  être  déléguée,  dans  chaque  Académie,  par  le  Ministre,  pour 
«l'inspection  des  salles  d'asile,  et  que  nulle  ne  pourrait  être  nom- 
«mée  déléguée  spéciale  sans  être  pourvue  d'un  certificat  d'ap- 
«tituder.  Ce  décret  maintenait  l'emploi  de  déléguée  générale,  en 
fixant  à  deux  le  nombre  des  titulaires  de  cet  emploi. 

Successivement  augmenté  depuis  cette  époque,  le  nombre  des 
déléguées  générales  avait  été  porté  à  huit  en  1 879.  Mais,  en  même 
temps,  les  emplois  de  déléguées  spéciales  étaient  supprimés. 


ADMINISTRATION  LOCALE.  1/i9 

Enfin  le  décret  du  9  août  1881,  qui  détermina  ie  rôle  et  le 
caractère  des  établissements  consacrés  à  l'éducation  des  enfants 
du  premier  âge,  en  donnant  à  ces  établissements  ie  nom  è! écoles 
maternelles  et  en  fixant  le  programme  de  leur  enseignement,  main- 
tint, pour  ces  écoles,  une  inspection  spéciale  comprenant  : 

Des  inspectrices  générales; 
Des  inspectrices  départementales. 

Toutes  ces  inspectrices  devaient  être  nommées  par  le  Ministre. 
Le  décret  du  â  août  1881  indiquait  les  conditions  d'âge  et  de 
capacité  que  devaient  remplir  les  aspirantes  aux  fonctions  d'inspec- 
trice générale  ou  départementale  des  écoles  maternelles.  Il  insti- 
tuait notamment  un  certificat  spécial  d'aptitude  à  l'inspection  des 
écoles  maternelles  et  fixait  le  programme  de  l'examen  à  la  suite 
duquel  ce  certificat  serait  délivré. 

Ces  dispositions  ont  été  maintenues,  en  principe,  par  la  loi  orga- 
nique du  3o  octobre  1 886  et  les  décret  et  arrêté  du  1 8  janvier  1887, 
destinés  à  assurer  l'exécution  de  cette  loi.  Nous  avons  vu,  dans  le 
chapitre  consacré  au  service  de  l'inspection  générale  de  l'enseigne- 
ment primaire,  que  ce  service  comprenait  un  cadre  d'inspectrices 
générales  rétribuées  par  l'Etat -et  spécialement  chargées,  sous  l'au- 
torité du  Ministre,  de  la  surveillance  des  écoles  maternelles. 

Par  contre,  l'inspection  départementale  attend  encore  son  orga- 
nisation définitive.  Des  doutes  ont  été  émis  sur  l'utilité  de  cette 
fonction.  Il  a  semblé  qu'elle  pourrait  faire  double  emploi  avec  celle 
des  inspecteurs  de  l'Euseignement  primaire,  dont  le  service  est 
aujourd'hui  si  solidement  constitué  et  qui,  grâce  aux  garanties  de 
capacité  qu'ils  ont  à  fournir,  sont  aptes  à  excercer  une  surveillance 
compétente  et  efficace  sur  tous  les  degrés  de  l'Enseignement  pri- 
maire. On  s'est  demandé,  en  conséquence,  si  l'action  des  inspec- 
trices générales,  secondée  par  celles  des  inspecteurs  d'académie  et 
des  inspecteurs  primaires,  ne  suffirait  pas  pour  assurer  à  l'ensei- 
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gaement  des  écoles  maternelles  les  directions  particulières  dont  il 
peut  avoir  besoin. 

11  est  résulté  de  ces  hésitations  que,  depuis  1 886,  aucune  res- 
source n  a  été  inscrite  au  budget  de  l'État  pour  la  constitution  du 
cadre  des  inspectrices  départementales.  On  s*est  contenté  de  main^ 
tenir  dans  leurs  fonctions  celles  qui  avaient  été  instituées  avant 
cette  date.  Elles  sont  au  nombre  de  quatre  et  exercent  dans  les 
départements  suivants  :  Finistère,  Puy-de-Dôme,  Isère  et  Gard. 

En  vertu  d'une  disposition  qui  avait  été  inscrite  dans  la  loi  de 
finances  de  i885  (loi  réglant  le  budget),  leurs  traitements  et 
leurs  frais  de  tournée  sont  payés,  pour  une  moitié,  par  TÉtat, 
pour  l'autre  moitié,  par  les  départements. 

Nous  devons  ajouter  que  le  département  de  la  Seine  qui,  depuis 
longtemps,  avait  organisé  pour  les  écoles  maternelles  une  inspec- 
tion spéciale,  la  conservée  et  continue  à  l'entretenir  complètement 
à  ses  frais.  Les  inspectrices,  attachées  à  ce  service  et  résidant  à 
Paris,  sont  au  nombre  de  cinq. 

Autorités  diverses  préposées  à  la  surveillanoe  des  écoles  : 
délégués  du  conseil  départemental,  maires,  délégués  canto* 
naux.  —  Associer  à  l'inspection  universitaire  un  contrôle  familial , 
paternel,  exercé,  au  nom  des  populations,  par  des  citoyens  dignes 
de  confiance  ;  permettre  à  ces  citoyens  de  pénétrer  librement  dans 
l'école,  pour  apprécier  la  direction  morale,  les  résultats  éducatifs 
de  son  enseignement,  tel  est  le  principe  que  notre  législation  a 
appliqué,  sous  des  formes  diverses,  depuis  le  jour  oit  l'enseigne- 
ment primaire  a  pris  rang  dans  l'ensemble  de  nos  institutions 
d'éducation  publique. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  loi  du  3o  octobre  i886, 
reproduisant  les  dispositions  de  la  législation  antérieure,  a  ajouté 
à  la  nomenclature  des  autorités  appelées  à  exercer  l'inspection 
dans  les  écoles  publiques  ou  privées  : 

Les  membres  du  Conseil  départemental  délégués  à  cet  effet  ; 
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Les  maires  ; 

Les  délégués  cantonaux. 

Les  délégtiis  du  Conseil  départemental.  —  Le  Conseil  départe- 
mental peut  déléguer  à  un  tiers  de  ses  membres  le  droit  d'entrer 
dans   les   établissements  d'enseignement  primaire,   publics   ou 


Nous  devons  dire  que  les  Conseils  départementaux  usent  rare- 
ment de  cette  faculté.  Parmi  les  fonctionnaires  de  l'Université  qui 
en  font  partie,  les  uns,  tels  que  l'inspecteur  d'académie  et  les 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  sont  déjà  investis,  par 
leur  fonction  même,  du  droit  d'inspection;  d'autres,  instituteurs 
ou  institutrices,  ne  peuvent,  aux  termes  de  la  loi,  être  chargés  de 
l'inspection  des  écoles  privées.  Il  ne  leur  resterait  à  inspecter  que 
des  écoles  publiques,  c'est-à-dire  des  établissements  dirigés  par 
leurs  collègues.  En  admettant  qu'ils  eussent  le  loisir  d'accomplir 
cette  mission,  ils  hésiteraient  le  plus  souvent  à  s'en  charger. 

Quant  aux  quatre  conseillers  généraux  siégeant  eii  vertu  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu  de  l'assemblée  à  laquelle  ils  appartiennent, 
le  Conseil  départemental  n'a  qu'à  les  nonuner  membres  des  délé- 
gations cantonales,  dont  nous  allons  parler  ci-raprès,  pour  leur 
assurer  la  faculté  d'entrer  dans  les  écoles. 

C'est  à  cette  combinaison  qu'on  s'arrête  le  plus  souvent. 

Cependant  la  disposition  de  la  loi  peut  faciliter,  dans  certains 
cas,  la  tâche  du  Conseil  départemental  en  lui  permettant  de 
s'éclairer,  par  des  investigations  directes,  sur  la  situation  des 
écoles  de  son  ressort.  Il  a  donc  été  sage  de  la  conserver.  11  serait 
d'ailleurs  désirable  qu'on  s'en  servit  plus  souvent  pour  utiliser  la 
compétence  indiscutable  de  deux  des  membres  du  Conseil,  le 
directeur  et  la  directrice  des  écoles  normales  qui,  de  leur  côté, 
trouveraient  un  profit  sérieux  à  des  contacts  plus  fréquents  avec 
les  établissements  pour  lesquels  ils  préparent  des  instituteurs  et 
des  institutrices. 
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Les  Maires.  —  A  la  suite  des  délégués  spéciaux  du  Conseil  dé- 
partemental, le  législateur,  nous  venons  de  le  voir,  a  inscrit  les 
maires  parmi  les  personnes  chargées  d'inspecter  les  écoles  pri- 
maires publiques  ou  privées.  II  est  bien  entendu  que  ce  droit, 
pour  chaque  maire,  est  limité  aux  écoles  de  la  commune. 

Les  Dél^ations  canUmales.  —  Enfin,  à  côté  de  ces  magistrats,  si 
naturellement  désignés  pour  exercer,  sur  les  écoles  des  localités 
qu'ils  administrent,  le  contrôle  familial,  paternel,  que  la  loi  a 
voulu  instituer,  nous  trouvons  les  délégations  cantonales  qui  ten- 
dent à  devenir  l'un  des  rouages  les  plus  importants  de  notre  orga- 
nisation scolaire. 

Aux  termes  de  l'article  5  a  de  la  loi  du  3o  octobre  1886, 
le  Conseil  départemental  désigne  un  ou  plusieurs  délégués  rési- 
dant dans  chaque  canton  pour  surveiller  les  écoles  publiques  et 
privées  du  canton,  et  il  détermine  les  écoles  particulièrement 
soumises'  à  la  surveillance  de  chacun  d'eux. 

Les  délégués  cantonaux  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils  sont 
rééligibles  et  toujours  révocables.  Chaque  délégué  correspond 
tant  avec  le  Conseil  départemental,  auquel  il  doit  adresser  ses  rap- 
ports, qu'avec  les  autorités  locales  pour  tout  ce  qui  regarde  l'état 
et  les  besoins  de  l'enseignement  primaire  dans  sa  circonscription. 

Il  peut, «lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  Conseil  départemental, 
assister  h  ses  séances,  avec  voix  consultative,  pour  les  affaires 
intéressant  les  écoles  de  sa  circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent,  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois , 
au  cheMieu  de  canton,  sous  la  présidence  de  celui  d'entre  eux 
qu'ils  désignent,  pour  convenir  des  avis  h  transmettre  au  Conseil 
départemental  ^^\ 

Ces  dispositions,  lorsqu'elles  ont  pris  place  dans  la  loi  de  1 886, 

(')  A  Paris,  les  dëlëgoës,  nommés  pour  chaque  arrondissement  par  le  Conseil  dé- 
partemental, se  réunissent  une  fois  au  moins  tous  les  trois  mois,  sous  la  présidence 
du  maire  ou  d^un  de  ses  adjoints  par  lui  désigné.  (Art.  53  de  la  loi  du  3o  octobre  t886.) 


•ET*?/^^' 
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nVtaient  pas  nouvelles.  Elles  étaient  empruntées  textuellement 
à  la  loi  du  i5  mars  i85o,  dans  laquelle,  pour  la  première  fois, 
mention  était  faite  des  délégations  cantonales. 

Dans  Texposé  des  motifs  présenté  à  Tappui  de  cette  loi,  le 
Gouvernement  expliquait  le  caractère  de  l'institution  ainsi  créée. 
Il  se  flattait  de  «retrouver  les  services  rendus,  depuis  i833,  par 
les  Comités  d'arrondissement  sous  la  forme  nouvelle  et  mieux 
appropriée  des  délégations  cantonales  ^^^  ». 

N'était-il  pas  à  craindre  cependant  que  cette  multiplicité  d'in- 
spections, confiées  à  des  pouvoirs  divers,  indépendants  les  uns 
des  autres,  n'aboutit  à  des  rivalités,  à  des  conflits  d'attributions 
préjudiciables  à  la  marche  de  l'enseignement  public  ? 

Ni  le  législateur  de  i85o,  ni  celui  de  1886  ne  l'ont  pensé,  et 
l'événement  leur  a  donné  raison: 

Il  est  vrai  que  la  législation ,  les  instructions  ministérielles  se 
sont  attachées  à  bien  déterminer  le  rôle  et  les  attributions  de 
chacune  des  autorités  préposées  à  la  surveillance  des  écoles. 

La  plus  grave  cause  de  difficultés  a  été  définitivement  écartée 
par  une  disposition  du  décret  du  18  janvier  1887,  qui  a  nette- 
ment réservé  le  domaine  de  l'inspection  universitaire  :  «  L'inspec- 
tion des  délégués,  est-il  dit  à  l'article  i4o,  portera  sur  l'état  des 
locaux  et  du  matériel,  sur  l'hygiène,  sur  la  tenue  des  élèves  : 
elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement.  » 

Cette  disposition  n'a  d'ailleurs  fait  que  confirmer,  en  lui  don- 
nant une  formule  précise,  la  jurisprudence  depuis  longtemps 
établie. 

Dès  i85&,  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  dans  une  cir- 
culaire adressée  aux  Préfets,  marquait  les  limites  des  pouvoirs  des 
délégués.  «Ne  leur  demandez  pas,  écrivait-il,  de  juger  des  mé- 
thodes et  des  livres;  demandez-leur  si  les  enfants,  qui  sont  admis 

(*)  Noos  nippeloiiB  que  les  ponvotrs  des  Comités  d'arroDdissement  étaient  fort 
étendus,  qn^îls  comprenaient  même  )a  désignation  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices. 
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depuis  quelque  temps  déjà  dans  les  écoles,  y  ont  reçu  une  in- 
struction suffisante,  s'ils  y  sont  tenus  sainement,  s'ils  y  puisent 
de  bons  préceptes  et  surtout  de  bons  exemples  de  morale,  s'ils  y  con- 
tractent des  habitudes  de  propreté,  de  politesse  et  de  bienveillance 
réciproques,  en  un  mot  s'ils  sont  bien  élevés '^^» 

Et,  l'année  suivante,  le  Ministre  insistait  encore.  «Je  n'oublie 
pas,  disait-il,  qu'on  ne  saurait  réclamer  des  délégués  cantonaux 
ces  comparaisons  de  méthodes,  ces  investigations  minutieuses,  ces 
jugements  techniques  que  l'administration  exige  des  inspecteurs 
de  l'enseignement  primaire.  Messieurs  les  délégués  sont  aux  yeux 
de  la  loi  les  représentants  des  parents  dans  l'école.  C'est  au  nom 
des  parents  que  leur  influence  s'y  fait  sentir ,  que  leur  autorité  s'y 
exerce  '^^K  » 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  délégué  cantonal  doive  éviter  d'assister 
aux  exercices  d'enseignement  :  dans  la  classe,  pendant  ses  visites, 
tout  est  à  sa  disposition,  et  il  fera  bien  de  témoigner  qu'il  s'in- 
téresse à  tout  dans  l'école.  «Qu'il  se  souvienne  seidement  que,  s'il 
doit  s'efforcer  de  tout  voir,  de  tout  entendre,  de  tout  observer,  ce 
n'est  pas  au  point  de  vue  technique  de  l'homme  de  métier,  mais 
à  un  point  de  vue  plus  général  :  celui  de  la  famille  et  de  la  so- 
ciété. Que  nos  instituteurs  eux-mêmes  n'oublient  pas  que  notre 
enseignement  primaire  public  ne  doit  pas  tendre  à  s'isoler,  h  s'en- 
fermer, à  se  défendre  contre  l'incessante  intervention  de  la  société, 
contre  les  critiques,  les  observations ,  le  contrôle  du  dehors (^).  9 

Les  délégués  cantonaux  communiquent  aux  inspecteurs  de  l'en- 
seignement primaire  tous  les  renseignements  utiles  qu'ils  ont  pu 
recueillir  (art.  1 38  du  décret  du  1 8  janvier  1887).  Ces  inspecteurs 
ont  d'ailleurs  le  droit  d'assister,  avec  voix  délibérative ,  aux  séances 
des  délégations  cantonales. 

Les  délégués  cantonaux  peuvent  être  consultés  sur  la  conve- 

(^)  Circulaire  du  18  mars  i854. 

(*)  Gircuiaire  minûtérielle  du  16  mai  i855. 

^')  Circulaire  ministérielle  du  9 5  mars  1887. 
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nance  des  locaux  que  les  communes  sont  obligées  de  fournir  pour 
la  tenue  de  leurs  écoles  publiques  ; 

Sur  la  fixation  du  nombre  des  écoles  à  établir  dans  les  com-- 
munes  et  sur  l'opportunité  de  la  création  d'écoles  de  hameau  ; 

Sur  les  demandes  de  création  d'emplois  d'instituteur  adjoint  et 
d'institutrice  adjointe  (art.  189  du  décret  du  18  janvier  1887). 

L'avis  de  la  délégation  cantonale  est  obligatoire,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  création  ou  de  la  suppression  d'une  école  ou  d'une  classe , 
en  cas  d'avis  défavorable  ou  en  l'absence  d'avis  du  conseil  muni- 
cipal (décret  du  7  avril  1887 ,  articles  4  et  a  1). 

Hais  cette  communication  constante  avec  l'autorité  universitaire 
n'est  qu'un  des  moyens  mis  à  la  disposition  du  délégué  cantonal 
pour  lui  permettre  d'exercer  son  action  bienfaisante. 

Cette  action  doit  s'étendre  à  toutes  les  questions  qui  peuvent 
intéresser  l'école,  ses  élèves  et  son  personnel. 

Nous  ne  saurions  mieux  en  marquer  le  caractère  et  l'importance, 
ni  mieux  indiquer  la  façon  dont  l'Administration  de  l'instruction 
publique  envisage,  aujourd'hui,  la  mission  des  délégués  canto- 
naux, qu'en  reproduisant  les  principaux  passages  de  l'éloquente 
circulaire  que  le  Ministre,  M.  Poincaré,  leur  adressait  le  10  juil- 
let 1895. 

«Délégués  cantonaux,  leur  disait-il,  vous  portez  avant  tout  votre 
sollicitude  sur  les  besoins  matériels  de  l'école  ;  vous  êtes  ses  avo- 
cats devant  les  autorités  scolaires  et  municipales.  Vous  réclamez 
en  sa  faveur  le  concours  des  communes.  Mais  vous  avez,  d'autre 
part,  sur  l'école  elle-même  une  légitime  influence 

«Que  de  services  ne  pouvez-vous  pas  rendre  à  l'instituteur  et  à 
l'inspecteur  primaire  en  ce  qui  concerne  l'éducation  I  Un  bon  dé- 
légué cantonal,  c'est  peut-être  le  témoin  le  mieux  placé  pour 
suivre  les  effets  de  l'école  sur  l'écolier,  car  il  les  suit  hors  de  la 
classe.  Il  constate  si  les  enfants  ont  pris  à  l'école  et  gardent  dans 
la  vie  quotidienne  des  habitudes  d'ordre,  de  politesse,  de  respect, 
de  travail  ;  si  les  leçons  de  morale  qu'ils  reçoivent  sont  restées  à  la 
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surface  ou  ont  pénétré;  ii  peut  remarquer  tel  point  où  leur  édu- 
cation laisse  à  désirer,  recueillir  les  observations  ou  les  plaintes  des 
familles,  ou,  au  contraire,  témoigner  de  leur  satisfaction.  Il  peut 
parler  aux  enfants  et  il  peut  parler  d'eux,  non  en  professeur, 
mais  en  père  de  famille ,  en  ami  de  leurs  parents,  v 

Plus  loin,  le  Ministre  ajoute  : 

«  Le  service  que  vous  demande  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, c'est  d'user  de  votre  influence  pour  faire  fructifier  l'argent 
que  la  République  consacre  libéralement  à  l'instruction  populaire; 
c'est  de  contribuer  personnellement  par  vos  conseils  et  par  votre 
exemple  à  faire  mieux  comprendre  aux  familles  leurs  devoirs  en- 
vers l'école ,  et  à  l'école  ses  devoirs  envers  les  familles. 

«Notre  idéal  n'est  pas  d'avoir  de  belles  écoles  dirigées  par  des 
mattres  très  instruits,  s'acquittant  honorablement  de  leur  tâche 
professionnelle  et  indifférents  à  tout  le  reste.  Nous  souhaitons, 
nous  espérons  beaucoup  plus.  L'école  républicaine  n'est  pas  un 
établissement  isolé,  vivant  de  sa  vie  propre  et  se  confinant  dans 
l'apprentissage  consciencieux  de  la  lecture  et  de  l'écriture,  de 
l'orthographe  et  du  calcul.  C'est  la  première,  j'entends  à  la  fois  la 
plus  humble  et  la  plus  importante  des  institutions  sociales,  celle 
qui  prépare,  pour  nous  succéder,  de  jeunes  générations  animées 
de  l'esprit  patriotique  et  républicain.  C'est  une  sorte  d'atelier  na- 
tional où  se  forge  la  France  de  demain ,  et  d'où  sortira  la  grande 
masse  des  citoyens,  des  travailleurs  et  des  soldats  qui,  d'ici  à 
trente  ans,  tiendront  dans  leurs  mains  les  destinées  de  la  patrie. 

«Dès  lors,  rien  de  ce  qui  se  fait  à  l'école  n'est  indifférent  au 
pays.  Et  c'est  ce  qui  vous  donne  le  droit  avec  le  devoir  de  vous  y 
intéresser  très  directement,  tî 

La  circulaire  ministérielle  examinait  ensuite,  dans  le  détail,  ce 
que  la  délégation  cantonale  peut  faire  pour  améliorer  l'instruction 
des  enfants,  pour  encourager  la  fréquentation  scolaire,  pour  aider 
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au  développement  des  œuvres  complémentaires  ou  auxiliaires  de 
Técoie  :  cours  d'adultes,  patronages,  bibliothèques  scolaires,  can- 
tines, etc. 

Le  fonctionnement  de  ces  diverses  institutions ,  celui  de  l'école 
elle-même,  seront  étudiés  dans  une  autre  partie  de  ce  volume. 

C'est  alors  que  le  lecteur  pourra  achever  de  se  rendre  compte 
du  rôle  que  la  délégation  cantonale  est  appelée  à  jouer  dans  les 
diverses  phases  de  la  vie  scolaire. 

Il  nous  suffit  d'avoir  montré  ici  combien  ce  rôle  est  devenu  con- 
sidérable. 

Les  départements.  Les  conseils  généraux;  leur  rôle.  —  Le 
concours  financier  qa'ils  apportent  à  l'enseignement  primaire. 
—  Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  des  autorités  préposées  à 
la  direction  et  à  la  surveillance  des  écoles  primaires  publiques  ou 
privées.  Nous  allons  maintenant  étudier  l'organisation  adminis- 
trative et  financière  qui  s'applique  à  l'enseignement  primaire 
public. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire publics  sont  ceux  qui  sont  fondés  et  entretenus  par  l'État, 
les  départements  et  les  communes  (art.  s ,  loi  du  3 o  octobre  1 8J36  ). 

Trois  pouvoirs  distincts  peuvent  donc  intervenir  dans  la  création 
des  établissements  d'enseignement  primaire  publics  et  assurer,  en 
totalité  ou  partiellement,  leur  entretien. 

Les  établissements  d'enseignement  primaire  publics  dont  l'Etat, 
aujourd'hui,  est  seul  h  assurer  la  charge,  sont  : 

Les  écoles  normales  supérieures  de  l'enseignement  primaire  ins- 
tallées à  Saint-Cloud  et  à  Fontenay,  et  destinées  à  former  des 
professeurs  pour  les  écoles  normales  primaires  d'instituteurs  et 
d'institutrices  ^^\ 

t'>  Nous  ne  parions  ici,  bien  entendu,  que  des  établissements  d^ensei^jnement  res- 
sortissant an  Ministère  de  Tinstruclion  publique.  Nous  n^avons  pas  à  nous  occuper 
des  élabtissements  divers  dont  les  dépenses  sont  inscrites  aux  budgets  d'autres  minis- 
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Ces  écoles  seront  étudiées  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage. 

L'Etat  intervient,  d'autre  part,  et  pour  une  proportion  consi- 
dérable, dans  les  dépenses  des  autres  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  publics,  écoles  normales,  écoles  primaires  supé- 
rieures et  écoles  primaires  élémentaires.  Mais  là ,  il  n'est  plus  seul 
à  assumer  les  dépenses;  les  départements,  les  communes  y  parti- 
cipent dans  une  mesure  déterminée  par  les  lois  et  règlements. 

Nous  allons  donc  examiner  successivement  le  rôle  des  dépar- 
tements et  des  communes  vis4-vis  de  ces  diverses  catégories 
d'établissements,  ce  qui  nous  permettra  de  faire  ressortir  en  même 
temps  la  part  de  charges  assumée  par  l'État  pour  chacune  d'elles. 

Leê  Conêeilê  géniraux.  —  L'organisation  administrative  de  la 
France  comporte  les  divisions  suivantes  : 

Le  département; 
L'arrondissement  ; 
Le  canton  ; 
La  conunune. 

Deux  de  ces  divisions  seulement,  le  département  et  la  commune , 
constituent  des  personnalités  morales  ayant  une  vie  propre,  dotées 
d'un  budget,  jouissant  de  la  faculté  de  posséder  et  d'acquérir. 

Ce  sont,  par  conséquent,  les  seules  qui  puissent  exercer  une 
action  sur  l'enseignement  primaire. 

Conformément  à  une  règle  générale  de  notre  droit  public,  tout 
organisme  administratif  comprend ,  à  côté  du  pouvoir  exécutif,  un 
pouvoir  délibérant. 

Ce  pouvoir  délibérant  est,  pour  le  département,  le  Conseil  gé- 
néral; pour  la  commune,  le  Conseil  municipal. 

tères,  tdles  que  les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d^industrie  relevant  du  Minis- 
tère du  commerce,  les  écoles  spéciales  d'agriculture  relevant  du  Ministère  de  Tagri- 
culture,  les  écoles  ressortissant  au  Ministère  de  la  guerre,  etc. 
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Le  Conseil  général,  dans  chaque  département ,  est  élu  par  le  suf- 
frage universel,  à  raison  d'un  conseiller  par  canton  ^^K 

Les  pouvoirs  de  ces  assemblées  sont  fort  étendus.  Nous  n'avons 
pas  à  les  examiner  :  il  nous  suffira  de  dire  que,  comme  il  ap- 
partient au  Conseil  général  de  régler  le  budget  du  département 
et  de  fixer  ses  dépenses,  il  peut  apporter  un  large  concours  aux 
institutions  d'enseignement  primaire. 

La  loi,  d'ailleurs,  a  mis  formellement  à  sa  charge  une  partie 
des  dépenses  de  l'une  de  ces  institutions  :  les  écoles  normales  pri- 
maires. 

Elle  lui  a  aussi  imposé  l'obligation  de  fournir  une  indemnité 
de  séjour  aux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  et  d'assurer 
des  locaux  convenables  pour  le  service  de  l'inspecteur  d'académie 
et  du  Conseil  départemental. 

Les  autres  dépenses  par  lesquelles  le  département  peut  parti- 
ciper aux  charges  de  l'enseignement  primaire  sont  facultatives  et 
dépendent  de  ses  délibérations. 

C'est  ainsi  que  la  loi  lui  a  donné  le  droit  de  créer  des  établis- 
sements d'enseignement  primaire  de  tout  ordre,  sous  la  condition 
de  se  conformer  aux  règles  générales  relatives  aux  établissements 
d'enseignement  public. 

De  même,  il  dépend  de  lui  d'accorder  des  subventions  aux  di- 
verses œuvres  scolaires,  d'instituer  des  bourses  dans  les  écoles,  etc. 

Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  la  façon  dont  le  départe- 
ment peut  accomplir  ses  différentes  obligations  ou  accorder  ses 
libéralités;  mais  il  est  bon  de  dire,  au  préalable,  que  ce  n'est  pas 

4 

<*)  Une  seule  des  institutions  de  renseignement  primaire  correspond  à  la  circon- 
scription du  canton  :  les  délégations  cantonales ,  dont  nous  venons  de  parler  dans  le 
chapitre  précédent  et  qui  sont  constituées  en  assemblées  distinctes  pour  chaque  canton. 
Les  circonscriptions  d^inspection  de  renseignement  primaire  correspondent  en  gé- 
néral aux  circonscriptions  d'arrondissement  ;  c^est  au  chef-lieu  d'arrondissement  qu'est 
établie  la  résidence  de  Tinspecteur  primaire.  Cependant  ces  règles  ne  sont  pas  ab- 
solues, le  Ministre  de  Tinstriiction  publique  étant  libre  de  constituer  les  circonscrip- 
tiona  d'inspection  d'après  les  besoins  du  service. 
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uniquement  par  un  concours  financier  que  le  Conseil  général  peut 
exercer  une  action  utile  au  profit  de  l'enseignement  primaire  public. 

Le  Conseil  général  peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  cet  enseignement  dans  le  département. 

Il  lui  est  donné  communication,  chaque  année;  du  rapport 
général  que  l'inspecteur  d'académie  adresse  au  Conseil  départe- 
mental sur  l'état  et  les  besoins  des  écoles  du  département  ;  et  celte 
communication  donne  lieu  le  plus  souvent  à  des  discussions  inté- 
ressantes, par  lesquelles  les  Conseils  généraux  témoignent  de  leur 
sollicitude  pour  l'instruction  primaire. 

Rappelons  que  le  Conseil  général  élit  quatre  de  ses  membres 
pour  siéger  au  Conseil  départemental  de  l'enseignement  primaire 
et  y  représenter  les  intérêts  du  département.  Dans  les  délibérations 
du  Conseil  général  relatives  à  l'enseignement,  ces  quatre  manda- 
taires ne  peuvent  manquer  d'apporter  à  leurs  collègues  les  éléments 
d'information  acquis  au  Conseil  départementaL  Ne  sont-ils  pas 
déjà,  par  exemple,  au  courant  des  questions  de  création  d'écoles 
qui  peuvent  donner  lieu,  de  la  part  des  communes,  à  des  de- 
mandes de  subvention  de  l'Etat?  Or  ces  demandes  ne  peuvent  être 
transmises  au  Ministre  qu'avec  l'avis  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  général  est  chargé  de  ménager  les  ressources  de 
l'Etat,  en  vérifiant  la  légitimité  des  demandes  de  subvention  éma- 
nant des  communes.  Semblable  mission  lui  est  confiée  souvent. 
Dans  les  écoles  normales,  les  projets  de  budget,  les  comptes  d'ad- 
ministration sont  soumis  h  son  examen  avant  d'être  envoyés  au 
Ministre. 

On  peut  dire  même  qu'en  dehors  de  ce  contrôle  périodique ,  le 
Conseil  général  prend  une  part  directe  à  la  vie  administrative  de 
l'école  normale.  Deux  conseillers  généraux  sont  membres  du  con- 
seil d'administration  dont  les  pouvoirs,  on  le  verra  plus  loin,  sont 
fort  étendus. 

Revenons  maintenant  aux  charges  financières  que  la  loi  a  im- 
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posées  aux  départements  et  auxquelles,  par  suite,  le  Conseil  gé- 
néral est  tenu  de  pourvoir. 

La  pins  importante  de  ces  charges  a  été  pendant  longtemps  la 
fondation  et  l'entretien  complet  des  écoles  normales. 

Dès  i83o,  une  ordonnance  royale  décidait  qu'une  école  modèk 
fréparaUnre,  destinée  à  former  des  instituteurs,  serait  instituée 
dans  chaque  académie  et  que  cette  école  serait  à  la  charge  des 
départements  de  l'académie. 

La  loi  de  i833  conGrme  cette  obligation,  en  même  temps  que 
des  instructions  ministérielles  recommandent  l'installation  d'une 
école  normale  dans  chaque  département. 

La  loi  de  i85o  accorda,  il  est  vrai,  aux  Conseils  généraux  la 
faculté  de  supprimer  les  écoles  normales  et  de  les  remplacer  par 
des  écoles  $tagia%res^^^\  mais  peu  de  départements  usèrent  de  ce 
droit,  et  la  plupart  se  trouvaient  pourvus  au  moins  d'une  école  nor- 
male d'instituteurs  quand  la  loi  du  9  août  1879  vint  de  nouveau 
rendre  obligatoire  pour  les  départements  l'entretien  des  écoles 
normales ,  en  spécifiant  que  chacun  d'eux  devrait  posséder  une 
école  normale  d'instituteurs  et  une  école  normale  d'institutrices. 

Cette  loi  maintenait  à  la  charge  des  départements  la  totalité  des 
dépenses  de  création  et  d'entretien  des  écoles  normales  ;  elle  pré- 
voyait cependant  que,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  ressources, 
les  départements  pourraient  recevoir  des  subventions  de  l'Étal. 

La  réglementation  de  1879  a  subsisté  jusqu'à  loi  du  1 9  juillet 
1889 ,  qui  a  établi  une  répartition  précise  des  dépenses  de  l'ensei- 
gnement primaire  entre  l'État,  les  départements  et  les  communes. 

Aux  termes  de  cette  loi,  le  département  n'a  conservé  à  sa  charge 
que  : 

L'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des  bâtiments  affectés 
aux  écoles  normales; 

(*)  Les  écoles  tiagiaires  étaient  des  écoles  primaires  où  ]es  élèves-Diaitres  s^cxcr- 
çaient  à  la  pratique  de  renseignement. 

BAPMaT  86B  L^BRSBIOJIBIIBIIT  PBIMAIRE.  1 1 
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L'entretien  et  le  renouvellement  da  mobilier  de  ces  écoles  et 
du  matériel  d'enseignement  ^^^  ; 

Les  dépenses  pour  le  logement  des  élèves  demi-pensionnaires 
ou  externes. 

Sont  à  la  charge  de  TÉtat  : 

Les  traitements  du  personnel  ; 
Les  frais  d  entretien  des  éièves-mattres  ; 
Et,  en  général,  toutes  les  dépenses  occasionnées,  en  dehors  de 
Fentretien  des  bfttiments  et  du  mobilier,  par  les  écoles  normales. 

La  charge  do  département  a  donc  été  considérablement  allégée; 
il  faut  ajouter  qu'en  assumant  la  plus  grande  partie  des  dépenses 
des  écoles  normales,  l'État  s'est  réservé  le  moyen  de  se  procurer 
les  ressources  correspondantes.  La  loi  du  19  juillet  1889  a  fait 
passer  à  l'Etat  la  perception  des  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  que  les  départements  et  les  com- 
munes étaient  précédemment  autorisés  à  inscrire  à  leur  budget  de 
recettes  pour  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire. 

Ces  centimes  pouvaient  atteindre  le  chiffre  de  huit  :  quatre  au 
profit  des  départements,  quatre  au  profit  des  communes.  Ces 
ressources  sont  maintenant  aui  mains  de  l'État 

Auirei  thargei  obUgaUnres  pour  le$  départemeiUs.  —  Malgré  la  ré- 
duction apportée  ainsi  aux  ressources  du  département,  la  loi  du 

1 9  juillet  1889,  complétée  par  celle  du  s  5  juillet  1 898 ,  lui  impose 

(*)  L'installation  première  des  écoles  normales  primaires  continue  à  être  une  dé- 
pense obligatoire  pour  les  départements  (art.  9  de  la  loi  du  9  août  1879).  En  fait, 
cette  obligation  ne  pent  s'appliquer  actnetlemeni  qa*â  la  reeonstraction  on  à  rinstal- 
lation  dans  de  nouveanx  locaux  d'un  petit  nombre  d'écoles  L*Etat  accorde  d'aillenrs, 
en  pareille  circonslanoe,  de  larges  subventions  aux  départements.  D^autrc  part,  nous 
rappelons  que  deux  départements  peuvent  être  autorisés  à  entretenir  i  frais  communs 
une  école  normale. 
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l'obligation  de  fournir  aux  in9pecteurs  de  l'enseignement  primaire 
une  indemnité  dite  départementale  qui  ne  peut  être  inférieure  à 
3 00  francs. 

Cette  indemnité  s'ajoute  au  traitement  de  ces  fonctionnaires, 
lequel  a  été  de  tout  temps  payé  et  continue  à  être  payé  par  l'État 
(l'indemnité  départementale  est  affranchie  de  toute  retenue  et 
n'est  pas  comptée,  par  suite,  dans  le  calcul  des  pensions  de  re- 
traite). 

Nous  devons  constater  ici  que  les  départements,  bien  qu'obligés 
d'imputer  sur  leurs  ressources  ordinaires  les  crédits  nécessaires 
pour  le  payement  de  ces  indemnités  et  de  toutes  les  autres  dé- 
penses qu'ils  ont  à  faire  pour  l'enseignement  primaire ,  se  montrent 
souvent  très  libéraux  en  faveur  des  fonctionnaires  de  l'inspection. 
Dans  beaucoup  de  circonscriptions,  l'indemnité  départementale 
est  supérieure  au  minimum  fixé  par  la  loi. 

Le  service  de  l'inspection  académique  étant  un  service  dépar- 
temental, la  loi  du  1 9  juillet  1889  a,  comme  les  loii  antérieures, 
mis  à  la  charge  des  départements  le  loyer  et  l'entretien  du  local  et 
du  mobilier  destiné  à  ce  service. 

Les  frais  de  bureau  de  l'inspection  académique,  les  imprimés 
à  l'usage  des  délégations  cantonales  et  de  l'administration  acadé- 
mique sont  encore  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départe- 
ments. 

Ainsi,  tandis  que  l'inspecteur  d'académie  et  les  employés  de 
son  bureau,  secrétaires  ou  coounis,  reçoivent  leur  traitement  de 
l'Étal,  les  frais  que  nécessitent  l'installation  matérielle  et  le  fonc- 
tionnement des  bureaux  sont  assurés  par  des  crédits  départemen- 
taux. 

Le  plus  souvent  ces  bureaux  sont  situés  dans  les  b&timents  de 
la  préfecture.  Le  lien  étroit  qui  associe  l'inspection  académique  et 
la  préfecture  dans  la  plupart  des  questions  relatives  à  l'enseigne- 
ment primaire  explique  le  choix  de  cette  installation. 

Dans  quelques  départements  cependant,  une  indemnité  de  loyer 
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est  versée  à  l'inspecteur  d'acadëmie,  auquel  est  laissé  le  soin  d'or- 
ganiser ses  bureaux. 

Parfois  des  indemnités  personnelles  sont,  en  outre,  allouées  à 
inspecteur  d'académie  ou  aux  secrétaires  ou  commis  de  Tinspec- 
tion  académique.  Parfois  encore  des  commis  auxiliaires  payés  par 
les  départements  sont  attachés  à  ces  bureaux  et  chargés  d'un  ser- 
vice particulier,  celui  de  la  comptabilité,  par  exemple. 

Les  frais  de  tournée  du  professeur  départemental  d'agriculture 
sont  encore  à  la  charge  des  départements.  Mais  doit-on  considérer 
cette  dépense  comme  se  rapportant  aux  questions  qui  nous  oc- 
cupent directement?  Les  professeurs  d'agriculture  sont  bien  chargés 
de  leçons  à  l'école  normale  ;  les  conférences  qu'ils  font  dans  les 
différentes  communes  du  département  sont  suivies  par  les  institu- 
teurs aussi  bien  que  par  les  agriculteurs  de  la  région.  Mais  ils  ont 
d'autres  attributions  et ,  depuis  1896,  leurs  traitements ,  qui  étaient 
inscrits  moitié  au  budget  du  Ministère  de  l'instruction  publique, 
moitié  au  budget  du  Ministère  de  l'agriculture,  ont  été  exclusive- 
ment rattachés  à  ce  dernier. 

Dépenses  facuUaiives.  —  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
19  juillet  1889,  les  départements  doivent  prendre  à  leur  charge 
les  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers  chargés 
par  eux  de  l'enseignement  agricole,  commercial  ou  industriel  dans 
les  écoles  primaires  de  tout  ordre. 

En  réalité,  cette  dépense  est  facultative,  puisque  le  département 
reste  libre  de  créer  ou  de  ne  pas  créer  les  emplois  dont  il  s'agit. 

La  liste  des  autres  dépenses  facultatives  que  peut  s'imposer  le 
département  en  faveur  de  l'enseignement  primaire  est  naturelle- 
ment fort  étendue. 

Ces  dépenses  peuvent  varier,  suivant  les  dispositions  des  Con- 
seils généraux  et  les  ressources  dont  ils  disposent. 

Nous  en  avons  déjà  mentionné  quelques-unes  :  les  allocations 
supplémentaires  accordées  aux  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
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maire  et  aux  fonctionnaires  de  l'inspection    académique,    par 
exemple. 

Nous  citerons,  en  outre,  parmi  les  libéralités  consenties  le  plus 
fréquemment  par  les  départements  aux  différents  services  de  ren- 
seignement primaire  : 

Les  subventions  accordées  aux  communes  pour  la  construction 
de  leurs  écoles,  subventions  qui  viennent  s'ajouter  à  celles  de 
rÉtat; 

Les  bourses  fondées  dans  les  établissements  d*enseignement  pri- 
maire supérieur; 

Les  bourses  de  séjour  à  l'étranger,  accordées  à  des  élèves  d'é- 
coles  primaires  supérieures  qui  se  destinent  au  commerce  et  à 
l'industrie; 

Les  bourses  de  vacances  à  l'étranger,  accordées  à  des  profes- 
seurs ou  instituteurs  qui  enseignent  les  langues  vivantes  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  ou  dans  les  cours  complémentaires  ; 

Des  allocations  au  personnel  de  l'enseignement  primaire  (se- 
cours, récompenses,  frais  de  déplacement,  etc.); 

Des  prix  décernés  aux  élèves  des  écoles  primaires  dans  des  cir- 
constances spéciales,  par  exemple,  à  la  suite  des  examens  de  cer- 
tificats d'études  ; 

Des  allocations  extraordinaires  pour  l'amélioration  du  matériel 
d'enseignement  dans  les  écoles  normales,  primaires  supérieures  et 
primaires  élémentaires  ; 

Des  encouragements  aux  diverses  œuvres  complémentaires  de 
de  l'école  (cours  d'adultes,  conférences,  patronages,  associations 
d'anciens  élèves,  etc.). 

Conclumn,  —  Nous  aurons,  à  la  fin  de  ce  chapitre,  l'occasion 
d'établir  un  relevé  comparatif  des  dépenses  que  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes  se  sont  imposées  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement primaire  depuis  1870.  On  verra  que  la  part  des  dépar- 
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tements,  Bans  égaler  celle  de  TÉtat  ou  celle  des  communes,  plus 
directement  intéressées  dans  le  service  de  renseignement  primaire, 
a  été  fort  importante. 

lies  ocmunnnee.  Les  CSonseils  mnnicipaixs;  leur  rôle.  Obli- 
gations des  communes  à  l'égard  de  l'enseignement  primaire. 
— ^  Notre  législation,  lorsqu'elle  a  eu  à  déterminer  la  nature  des 
ressources  à  l'aide  desquelles  il  serait  pourvu  aux  dépenses  de 
l'enseignement  primaire,  s'est  toujours  inspirée  de  ce  principe,  que 
cet  enseignement,  s'il  a  un  caractère  d'intérêt  général,  est  aussi 
une  œuvre  d'intérêt  communal;  que  c'est,  par  conséquent,  à  la 
commune,  c'est-^à^dire  à  la  collectivité  qui  bénéficie  directement 
de  l'école,  que  doit  incomber  la  charge  de  son  entretien,  sauf, 
pour  l'État,  à  lui  venir  en  aide  en  cas  d'insuffisance  de  ses  res- 
sources. 

La  loi  de  1 833,  qui,  pour  la  première  fois,  a  donné  k  l'ensei^ 
gnement  primaire  une  organisation  complète,  avait  appliqué  ce 
principe  en  décidant  que  toute  commune  serait  tenue,  soit  par 
elle-même,  soit  en  se  réunissant  à  une  ou  plusieurs  communes 
voisines,  d'entretenir  au  moins  une  école  primaire  élémentaire. 

La  loi  du  i5  mars  i85o  confirma  cette  obligation.  La  loi  du 
10  avril  1867  y  ajouta,  pour  toute  commune  de  5oo  habitants  et 
au-dessus,  celle  d'avoir  une  école  spéciale  pour  les  filles,  à  moins 
d'en  être  dispensée  par  le  Conseil  départemental. 

Ces  diverses  lois  mettaient  à  la  charge  des  communes  non 
seulement  les  frais  de  construction  et  d'entretien  de  l'école  pu- . 
blique,  mais  encore  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer  à  ses 
maîtres  une  rémunération  convenable,  c'est-à-dire  pour  compléter, 
par  un  traitement  fixe,  les  émoluments  qu'ils  tiraient  de  la  rétri- 
bution scolaire,  alors  exigée  des  élèves. 

Les  lois  scolaires  édictées  sous  la  troisième  République  ont  dé- 
finitivement réglé  les  rapports  entre  l'État,  les  départements  et  les 
communes,  en  matière  d'enseignement  primaire,  et  ont  déterminé, 
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d'une  façon  précise,  la  part  qui  doit  revenir  à  chacun  deux  dans 
les  dépenses  de  cet  enseignement. 

La  première  de  ces  lois,  en  date  du  16  juin  1881,  ayant  établi 
la  gratuité  absolue  de  renseignement  primaire  et  supprimé,  par 
conséquent,  la  rétribution  scolaire,  avait  mis  à  la  charge  des  com- 
munes la  totalité  des  dépenses  relatives  au  personnel  enseignant. 
Nous  Yerronâ  tout  à  Theure  que  les  communes  n'ont  pas  tardé  à 
être  exonérées,  au  moins  en  partie,  de  cette  charge. 

C'est  par  les  dispositions  des  lois  du  âo  mars  188 3,  du  3o  oc- 
tobre 1886,  du  19  juillet  1889  et  du  s 5  juillet  1893,  que  les 
obligations  des  communes  et  celles  de  l'État,  en  matière  d'ensei- 
gnement primaire,  sont  aujourd'hui  réglées. 

La  première  de  ces  lois,  relative  à  la  construction  des  maisons 
d*écoie,  portait  que  toute  commune  était  tenue  de  pourvoir  à  l'éta- 
blissement de  maisons  d'école  au  chef-lieu  et  dans  les  hameaux 
ou  centres  de  population  éloignés  dudit  chef-lieu  ou  distants  les 
ans  des  autres  de  3  kilomètres  et  réunissant  un  effectif  d'au  moins 
90  enfants  d'âge  scolaire. 

Cette  disposition  a  été  confirmée  et  développée  dans  la  loi  or- 
ganique du  3o  octobre  1886 ,  qui  a  définitivement  fixé  les  obliga- 
tions des  communes,  pour  ce  qui  concerne  l'établissement  des  écoles 
primaires. 

Aux  termes  de  cette  loi,  toute  commune  doit  être  pourvue  au 
moins  d'une  école  primaire  publique.  Toutefois  le  Conseil  dépar- 
temental peut,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Ministre,  auto- 
riser une  commune  à  se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes 
voisines  pour  l'entretien  d'une  école.  Un  ou  plusieurs  hameaux 
dépendant  d'une  commune  peuvent,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux  intéressés,  être  rattachés  à  l'école  d'une  commune 
voisine.  En  cas  de  divergence,  la  mesure  peut  être  prescrite  par  le 
Conseil  départemental. 

Enfin,  lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  communes  compte 
5oo  habitants  et  au-dessus,  il  doit  y  avoir  au  moins  une  école 
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spéciale  pour  les  filles.  Cependant  une  décision  du  Conseil  dé- 
partemental, approuvée  par  le  Ministre,  peut  permettre  de  rem- 
placer cette  école  spéciale  par  une  école  mixte. 

La  disposition  générale  obligatoire,  édictée  par  le  législateur 
de  i883  et  par  celui  de  1886,  se  résume  donc  en  ceci  :  toute 
commune  doit  avoir  au  moins  une  école  publique  (qui,  dans  ce 
cas,  sera  mixte,  c'est-à-dire  recevra  les  enfants  des  deux  sexes); 
si  la  population  atteint  le  chiffre  de  5 00  habitants,  la  commune 
devra  être  pourvue  d  une  école  spéciale  pour  les  filles.  Des  maisons 
d'école  devront  être  établies  dans  les  hameaux  ou  centres  de  po- 
pulation éloignés  du  chef-lieu  de  la  commune  ou  distants  les  uns 
des  autres  de  3  kilomètres  et  réunissant  so  enfants  d'âge  scolaire. 
Les  dérogations  à  ces  règles  ne  pourront  être  autorisées  que  par 
une  décision  du  Conseil  départemental,  approuvée  parle  Ministre. 

Mais  ces  obligations  ne  constituent  qu'un  minimum.  A  côté  des 
petites  communes,  où  une  école  unique  ou  une  école  pour  chaque 
sexe  peuvent  suffire ,  il  y  a  les  communes  plus  importantes  dans 
lesquelles  les  ressources  de  l'enseignement  public  doivent  être  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  population.  Le  législateur  ne  s'en 
est  pas  remis  aux  pouvoirs  locaux  du  soin  de  déterminer  la  nature 
et  l'importance  de  ces  ressources.  Il  l'a  conGé  à  l'assemblée  qui, 
dans  chaque  département,  représente  spécialement  les  intérêts 
scolaires,  c'est-à-dire  au  Conseil  départemental  de  l'enseignement 
primaire. 

(cLe  Conseil  départemental,  après  avoir  pris  l'avis  des  Conseils 
municipaux,  détermine,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Ministre, 
le  nombre,  la  nature  et  le  siège  des  écoles  primaires  publiques  de 
tout  degré,  qu'il  y  a  lieu  d'établir  ou  de  maintenir  dans  chaque 
commune,  ainsi  que  le  nombre  des  maîtres  qui  y  sont  attachés.» 
(Loi  du  3o  octobre  1886,  art.  i3.) 

Les  écoles  primaires  élémentaires,  dont  le  Conseil  départe- 
mental a  ainsi  décidé  la  création  ou  le  maintien,  sont  des  écoles 
obligatoires.  Les  communes  sont  tenues  de  pourvoir  à  leur  instal- 
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iaiion  et  à  leur  entretien ,  d'après  des  règles  et  dans  des  limites 
que  nous  indiquerons  plus  loin. 

La  loi  du  3o  octobre  1886  a,  d'ailleurs,  attribué  ce  caractère 
obligatoire  à  diverses  autres  écoles  primaires,  sous  la  condition 
qu'elles  aient  été  créées  régulièrement,  c'est-à-dire  par  une  déci- 
sion du  Conseil  départemental  prise  après  avis  des  conseils  muni- 
cipaux et  approuvée  par  le  Ministre ,  savoir  : 

Aux  écoles  publiques  de  filles  qui ,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  se  trouvaient  établies  dans  des  communes  déplus 
de  il 00  âmes  et  de  moins  de  Soo^^^; 

Aux  écoles  maternelles  publiques  établies  ou  à  établir  dans  des 
communes  de  plus  de  9,000  Âmes,  ayant  au  moins  i,soo  âmes 
dépopulation  agglomérée; 

Aux  classes  enfantines  publiques  comprenant  des  enfants  des 
deux  sexes  et  confiées  à  des  institutrices. 

Mais,  pour  ces  diverses  écoles,  l'obligation  n'est  que  condition- 
nelle. Elles  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  établissements 
légalement  obligatoires,  dont  l'installation  et  l'entretien  peuvent 
être  imposés  aux  communes  ^^\  Elles  ne  peuvent  être  créées  ou 
maintenues  par  le  Conseil  départemental  qu'avec  l'assentiment 
des  conseils  municipaux.  Mais  une  fois  qu'elles  sont  créées  dans 
les  formes  légales,  elles  deviennent  obligatoires,  pour  une  durée 
qu'un  décret  du  16  mars  1891  a  fixé  à  dix  années  au  minimum. 

(*)  La  loida  16  juin  1881  que  nous  avons  citée  plus  haut  (loi  établissant  la  gra- 
tuité de  Tenseigaerneot  primaire)  avait  abaissé  à  Âoo  âmes  le  chiffre  de  la  population 
nécessaire  pour  que  rinslalialion  d*une  école  spéciale  de  filles  devînt  obligatoire.  Un 
certain  nombre  d'écoles  avaient  été  créées  en  vertu  de  cette  loi.  La  disposition  ci-dessus 
reproduite  a  eu  pour  objet  d*en  assurer  le  maintien.  Il  convient  de  dire  cependant 
.qu*un  avis  du  GonseU  d^État  porte  que  ces  écoles  ne  sauraient  être  maintenues  contre 
la  volonté  des  Conseils  municipaux.  Le  caractère  d'écoles  obligatoires,  qui  leur  a  été 
conservé  par  la  loi  du  3o  octobre  1886,  n'en  a  pas  moins  son  importance,  car  c'est 
en  raison  de  ce  caractère  que  TÉtat  participe  aux  frais  de  leur  personnel. 

(')  La  loi  n'a  entendu  attribuer  le  caractère  d'établissements  légalement  obliga- 
toires qu'aux  écoles  primaires  proprement  dites,  consacrées  aux  enfants  de  6  à  i3  ans, 
qui  seuls  sont  soumis  à  TobUgation  de  recevoir  l'instruction  primaire. 
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Aussi  sont-elles  généralerDeat  désignées  sous  le  nom  d'écoles  con- 
ventionnellement  obligatoires.  Nous  verrons  plus  loin  que  d'autres 
établissements,  tels  que  les  écoles  primaires  supérieures,  prennent 
également  ce  caractère. 

En  dehors  des  écoles  légalement  obligatoires  et  convention- 
nellement  obligatoires,  il  n'y  a  plus  que  des  écoles  facultatives, 
que  les  communes  sont  libres  de  créer  et  de  maintenir,  sous  la 
condition  d'en  assumer  entièrement  la  dépense,  soit  au  moyen  de 
leurs  propres  ressources,  soit  à  l'aide  des  dons  ou  legs  qui  leur 
ont  été  faits  en  vue  de  cette  destination  spéciale  ^^K 

Telles  sont  les  écoles  de  filles  établies  dans  les  communes  de 
moins  de  4oo  âmes;  les  écoles  maternelles  créées  dans  des  com- 
munes de  moins  de  q,ooo  habitants,  ou  de  moins  de  i,aoo  âmes 
de  population  agglomérée;  en  un  mot,  toutes  les  écoles  qui  ne  ré- 
pondent pas  à  une  obligation  légale  ou  pour  lesquelles  il  n'est  pas 
intervenu  de  conventions  entre  l'Ëlat  et  la  commune. 

Nous  allons  examiner  maintenant  quelles  sont  les  charges  que 
la  législation  a  imposées,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  communes,  pour 
les  écoles  légalement  ou  conventionnellement  obligatoires,  les 
seules  qui  aient  droit  à  la  participation  financière  de  l'État. 

La  répartition  de  ces  charges  a  été  fixée  en  dernier  lieu  par  la 
loi  du  19  juillet  1889,  que  nous  avons  déjà  citée,  lorsque  nous 
nous  sommes  occupés  des  obligations  imposées  aux  départements. 

Aux  termes  de  l'article  s  de  cette  loi,  sont  à  la  charge  de  l'Etat: 

Les  traitements  du  personnel  des  écoles  élémentaires  et  des 
écoles  maternelles  créées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 

(*)  Il  est  bien  entendu  que  ces  écoles,  qui  prennent  rang  parmi  les  écoles  publiques, 
doivent  être  soumises,  quant  à  leur  organisation  et  à  leur  fonctionoement,  aux  règle- 
ments généraux  de  rinstruclion  primaire.  Leur  création  doit  s'accomplir  suivant  les 
formes  légales,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  autorisée  par  une  décision  du  Conseil  dé- 
partemental, approuvée  par  le  Ministre.  Les  mêmes  règles  doivent  cire  observées  pour 
leur  suppression.  L'effet  de  celle-ci,  lorsqu'elle  est  prononcée,  est  toujours  reculé 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  scolaire. 
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du  3o  octobre  1886  (c'est^à*dire  légalement  ou  convenlionnel- 
lement  obligatoires). 

Sont  à  la  charge  des  communes  : 

i""  Les  indemnités  de  résidence  attribuées  aux  diverses  caté-^ 
gories  d'instituteurs; 

a''  L'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des  bâtiments  des 
écoles  primaires,  le  logement  des  maîtres  ou  les  indemnités  repré- 
sentatives; 

3*"  Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  classes  dans  les 
écoles  primaires; 

/t""  La  rémunération  des  gens  de  service  dans  les  écoles  mater- 
nelles et,  si  le  Conseil  municipal  décide  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  autres 
écoles  primaires  publiques  ; 

5*"  L'acquisition  y  l'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier 
scolaire  et  du  matériel  d'enseignement; 

6"*  Les  registres  et  imprimés  à  l'usage  des  écoles; 

7''  Les  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers 
chargés  par  les  communes  de  l'enseignement  agricole,  commercial 
et  industriel  dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre. 

Quelques-unes  de  ces  dispositions  ont  été  empruntées  aux  lé- 
gislations antérieures.  D'autres  étaient  entièrement  nouvelles.  Parmi 
ces  dernières,  la  plus  importante  est  celle  qui  a  mis  à  la  charge  de 
l'État  les  traitements  des  maîtres,  en  ne  laissant  à  la  charge  des 
communes,  pour  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant,  que  les 
indemnités  de  résidence  et  les  indemnités  de  logement. 

Jusqu'à  la  loi  du  19  juillet  1889,  le  payement  des  traitements 
des  instituteurs  avait  toujours  été  classé  au  premier  rang  des  dé- 
penses obligatoires  pour  les  communes. 

La  loi  du  16  juin  1881,  qui  avait  supprimé  définitivement  la 
rétribution  scolaire  (déjà  supprimée  en  fait  dans  beaucoup  de 
communes),  avait  déterminé,  en  dernier  lieu,  les  ressources  à 
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l'aide  desquelles  les  communes  devaient,  sur  leurs  budgets  or- 
dinaires, faire  face  à  leurs  obligations  envers  l'enseignement  pri- 
maire. En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources ,  elles  étaient  tenues 
d'inscrire  à  leur  budget  une  imposition  spéciale  de  &  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes.  C'est  seu- 
lement après  épuisement  de  ces  moyens  financiers  que  l'Etat 
intervenait  en  accordant  ses  subventions. 

Mais,  depuis  longtemps,  on  avait  aperçu  l'inconvénient  qu'il  y 
avait  à  laisser  aux  communes  le  soin  de  pourvoir  au  payement  du 
personnel  de  l'enseignement  primaire. 

Tandis  que  certaines  communes  pauvres  avaient  quelque  peine 
h  supporter  cette  dépense,  même  en  se  renfermant  dans  les  limites 
des'  traitements  minima  que  la  loi  avait  assurés  à  leurs  insti- 
tuteurs, d'autres,  disposant  de  larges  ressources,  non  seulement 
acquittaient  ces  traitements,  mais  encore  y  ajoutaient  des  allo- 
cations plus  ou  moins  élevées,  dont  la  fixation  dépendait  entiè- 
rement du  bon  vouloir  de  leurs  conseils  municipaux.  D  en  résultait 
que  les  instituteurs  admis  à  bénéficier  de  ces  allocations  se  trou- 
vaient, vis-à-vis  des  pouvoirs  locaux,  dans  un  état  de  dépendance 
qui  avait  eu  souvent  des  conséquences  regrettables. 

Ces  libéralités  avaient,  en  outre,  l'inconvénient  de  créer,  entre 
des  instituteurs  exerçant  dans  le  même  département,  dans  le  même 
canton,  dirigeant  des  écoles  équivalentes,  des  inégalités  vérita- 
blement choquantes. 

Le  législateur  de  1889  s'est  proposé  de  remédier  à  ces  inconvé- 
nients en  établissant,  pour  tous  les  instituteurs,  un  mode  de  classe- 
ment et  d'avancement  uniforme,  en  les  répartissant  dans  des  classes 
hiérarchisées,  en  attribuant  à  chacune  de  ces  classes  un  traitement 
fixe,  invariable;  enfin,  en  décidant,  comme  on  l'a  vu,  que  la  dé- 
pense de  ces  traitements  serait  désormais  è  la  charge  de  i'Etat^'l 

(')  Le  mécanisme  du  système  de  dassement  et  d*avancement  des  institatean  établi 
par  la  loi  du  1 9  juillet  1 889  sera  plus  amplemeot  expliqué  dans  le  chapitre  consacré 
à  Tor^nisation  des  écoles  primaires. 
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Mais  cette  charge  devait  être  fort  lourde  et  TÉtat  ne  pouvait 
Tassumer  sans  s'être  réservé  les  ressources  nécessaires  pour  y 
faire  face. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  du  19  juillet  1889  avait  fait 
passer  au  budget  de  l'État  les  /i  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes  que  les  départements  étaient  précé- 
demment autorisés  à  percevoir  pour  les  dépenses  de  l'enseignement 
primaire. 

Une  mesure  semblable  a  été  prise  h  l'égard  de  l'imposition  de 
U  centimes  que  les  conununes,  de  leur  côté,  étaient  autorisées  à 
établir  pour  la  même  destination  :  la  loi  du  1 9  juillet  1889  a  dé- 
cidé que  ces  U  centimes  communaux ,  les  quatre  centimes  dépar- 
tementaux,  au  total  8  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes,  seraient  désormais  perçus  au  profit  de 
l'État  ti). 

Nous  avons  vu  que  la  loi  du  19  juillet  1889  avait,  pour  di- 
verses catégories  d'instituteurs,  ajouté  au  traitement  fixe,  légal, 
une  indemnité  de  résidence. 

Il  a  paru  naturel  que  le  payement  de  cette  indemnité  fût  laissé 
à  la  charge  des  communes  :  il  s'agit,  en  effet,  d'une  allocation  supr 
plémentaire  destinée  à  répondre  à  des  exigences  toutes  locales  et 
par  conséquent  essentiellement  variables  :  les  conditions  de  la  vie, 
dans  un  village,  ne  sont  évidemment  pas  les  mêmes  que  dans  un 
centre  important. 

La  Ipi  du  19  juillet  1889  a  fixé  les  taux  des  indemnités  de  ré- 

('>  La  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  et  complétée  par  celle  du  9 5  juillet  1893,  a 
établi  un  ré^me  spécial  pour  Paris  et  les  villes  dont  la  populalion  dépasse  1 5o,ooo  ha- 
bitant (Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille).  Aux  termes  de  Tarticle  99,  «dans  les 
yilles  de  plus  de  i5o,ooo  âmes,  le  montant  des  dépenses  mises  à  la  charge  de  TÉtat 
n*excédera  pas  le  produit  de  8  centimes  additionnels  généraux  qui  y  seront  perçus,  et 
à  Paris  le  produit  de  à  centimes t).  Ces  villes  ont  donc  à  supporter  Texcédcnt  de 
dépenses  résullant  de  Torganisation  très  développée  de  leurs  élablissemculs  d^ensei- 
gnement  public. 
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sidence  en  les  graduant  d'après  une  échelle  qui  s'élève  depuis  le 
chiffre  de  loo  francs  jusqu'à  celui  de  a,ooo  francs  par  an  ^^^  Mes 
ne  sont  accordées  qu'aux  instituteurs  et  aui  institutrices  eierçant 
dans  des  localités  où  la  population  agglomérée  est  de  1,000  ha- 
bitants au  moins.  Toutefois  les  instituteurs  des  chefs-lieux  de 
canton  en  bénéficient,  quelle  que  soit  la  population  de  ces  chefs- 
lieux, 

La  loi  du  19  juillet  1889,  enGn,  a  maintenu,  pour  les  com- 
munes, l'obligation  de  fournir  aux  instituteurs,  soit  un  logement 
convenable,  soit  une  indemnité  qui  leur  permette  de  se  pourvoir 
eux-mêmes  de  ce  logement. 

Un  décret  en  date  du  s o  juillet  1 896  a  déterminé  le  taux  de  ces 
indemnilt^s,  qui  varient  d'après  l'importance  des  communes  et  la  si- 
tuation personnelle  des  instituteurs,  c'est-^Hlire  suivant  qu'ils  sont 
directeurs  ou  adjoints,  mariés  ou  célibataires,  etc.  De  même  que 
les  indemnités  de  résidence,  elles  constituent  pour  les  communes, 
à  défaut  du  logement  en  nature,  une  dépense  obligatoire. 

Nous  voyons  donc,  en  résumé,  qu'en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel de  l'enseignement  primaire  élémentaire,  instituteurs  et  in- 
stitutrices, titulaires  et  stagiaires,  les  dépenses  se  répartissent  entre 
l'Etat  et  les  communes  de  la  façon  suivante  : 

A  l'Etat,  le  traitement  fixe,  légal,  soumis  aux  retenues  pour  la 
retraite; 

Aux  communes,  l'indemnité  de  résidence,  s'il  y  a  lieu,  et  l'in- 
demnité de  logement,  à  défaut  du  logement  en  nature. 

Nous  devons  ajouter  que  l'Etat  a  pris  à  sa  charge  quelques  allo- 
cations supplémentaires,  teUes  que  celles  qui  sont  accordées  aux 
instituteurs  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école  de  plus 

(')  Ce  dernier  taui  iresl  applicable  qu^aux  instituteurs  de  Paris. 


Tv^i?^-:' 
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de  deux  classes;  celle  qui  est  atlachée  à  la  possession  de  la  mé- 
daille d'argent  (^\  Les  frais  de  suppléance  des  instituteurs,  en  cas 
de  maladie,  de  congé  régulier  ou  de  suspension,  lui  incombent 


Il  est  bien  entendu  que  l'État  a  continué  à  assumer  la  charge 
du  payement  des  pensions  de  retraite ,  lesquelles ,  de  tout  temp ,  en 
vertu  des  lois  spéciales  qui  les  régissent,  ont  été  inscrites  à  son 
budget.  Cette  charge  est,  d'ailleurs,  atténuée  par  les  retenues  pré- 
levées, conformément  à  ces  lois ,  sur  les  traitements  des  instituteurs , 
de  même  que  sur  ceux  de  tous  les  autres  fonctionnaires. 

Nous  arrivons  maintenant  à  une  catégorie  de  dépenses  que 
notre  législation,  conformément  aux  principes  que  nous  avons 
rappelés  au  début  de  ce  chapitre,  a  laissées  à  la  charge  des  com- 
munes, et  dans  lesquelles  l'État  n'est  appelé  à  intervenir  que  sous 
la  forme  de  subventions  accordées  aux  communes  en  cas  d'insuffi- 
sance de  leurs  ressources. 

Ces  dépenses  sont  celles  qui  s'appliquent  à  l'école  elle-même, 
c'est-à-dire  à  la  construction  ou  à  l'aménagement  de  ses  bâtiments, 
à  leur  entretien,  à  la  fourniture  et  à  l'entretien  de  son  mobilier  et 
de  son  matériel  classique. 

En  principe,  les  communes  doivent  être  propriétaires  de  leurs 
maisons  d'école.  Elles  peuvent  cependant  être  autorisées  à  re- 
courir à  des  locations,  si  les  locaux  proposés  sont  susceptibles  de 
convenir  à  une  installation  scolaire.  Les  baux  de  location  doivent 
d'ailleurs  être  soumis  à  la  ratification  du  préfet,  après  avis  de 
f  autorité  académique. 

Mais,  qu'il  s'agisse  d'une  construction  neuve  ou  de  l'appropria* 
tion  de  bâtiments  déjà  existants,  les  locaux  doivent  être  aménagés 
de  façon  â  répondre  à  toutes  les  conditions  qui  ont  été  fixées  par 

^'^  La  plus  élevée  des  récompenses  honorifiques  qui  peuvent  é(re  accordées  aux 
inititolaan. 
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les  règlements  pour  rinstallation  des  écoles  publiques,  règlements 
qui  seront  étudiés  dans  un  autre  chapitre. 

Lorsque,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  le  préfet 
reconnaît  qu'il  est  nécessaire  de  créer  l'une  des  écoles  ou  des 
classes  destinées  à  l'enseignement  public,  dont  l'établissement 
donne  lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  il  invite 
le  maire  à  provoquer  une  délibération  du  Conseil  municipal,  dans 
le  délai  d'un  mois,  sur  la  création  proposée.  (Décret  du  7  avril 
1887,  art.  3.) 

Si  le  Conseil  municipal  a  émis  un  avis  favorable,  le  préfet  saisit 
le  Conseil  départemental  dans  sa  plus  prochaine  session. 

Loi*sque  le  Conseil  municipal  repousse  la  création  proposée,  ou 
s'il  n'en  a  pas  délibéré  dans  le  délai  d'un  mois,  le  préfet,  s'il  juge 
qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre,  saisit  le  Conseil  départemental, 
après  avoir  consulté  la  délégation  cantonale. 

Dans  les  deux  cas,  la  décision  du  Conseil  départemental  doit 
être  approuvée  parle  Ministre.  (Même  décret,  art.  k  et  5.) 

Lorsque  cette  décision  conclut  à  la  création  de  l'école  ou  de  la 
classe ,  le  préfet  la  notifie  au  maire ,  qui  doit,  dans  le  plus  bref  délai , 
réunir  le  Conseil  municipal,  pour  que  celui-ci  ait  à  délibérer  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  l'établissement  de  l'école  ou  de  la  classe 
et  au  logement  des  maîtres. 

Quand  l'installation  projetée  doit  eniratner  des  travaux  de 
construction  ou  d'appropriation,  le  maire  fait  établir  les  plans  et 
devis.  Le  Conseil  municipal  doit,  après  les  avoir  adoptés,  voter  les 
crédits  et  créer  les  ressources  nécessaires. 

Les  plans  et  devis  sont  adressés  à  l'inspecteur  d'académie  qui, 
après  examen,  les  soumet  au  préfet  avec  son  avis.  Celui-ci,  après 
avoir  consulté  le  Conseil  départemental  des  bâtiments,  décide  s'il 
sera  donné  suite  au  projet,  ou  si  le  Conseil  municipal  sera  invité 
à  en  présenter  un  autre. 

Le  Conseil  municipal  a  dû,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
déterminer  les  voies  et  moyens  par  lesquels  il  se  propose  de  pour- 
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voir  à  la  dépense  de  ia  création  projetée.  La  commune,  si  ses 
ressources  sont  insuffisantes,  peut  recourir  à  deux  moyens  : 

Contracter  un  emprunt; 

Faire  appel  aux  subventions  du  département  et  de  TÉtat. 

Si  la  commune  sollicite  une  subvention,  sa  demande,  accom- 
pagnée des  pièces  nécessaires  et  notamment  des  plans  et  devis  de 
l'opération  projetée ,  est  portée  par  le  préfet  devant  le  Conseil  gé- 
néral, qui  est  tenu  d'en  délibérer  dans  sa  plus  prochaine  session. 
Le  dossier,  complété  par  l'avis  du  Conseil  général,  est  ensuite 
transmis  au  Ministre. 

S'il  approuve  le  projet,  le  Ministre  détermine,  après  examen 
des  plans  et  devis ,  le  montant  de  la  subvention  de  l'Etat  et  fixe 
le  délai  dans  lequel  les  travaux  devront  être  exécutés. 

En  cas  d'avis  défavorable ,  ou  en  l'absence  d'avis  du  Conseil  gé- 
néral, le  Ministre  a  le  droit  de  passer  outre;  mais,  dans  ce  cas,  la 
subvention  ne  peut  être  allouée  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État. 

Pendant  l'exécution  des  travaux,  un  délégué  spécial  du  préfet 
est  chargé  de  les  visiter  et  de  vérifier  s'ils  s'exécutent  conformément 
aux  plans  et  devis  approuvés.  Les  termes  de  la  subvention  accordée 
par  l'Etat  ne  sont  mandatés  et  payés  que  sur  la  production  de  cer- 
tificats délivrés  par  ce  délégué. 

Nous  n'avons,  jusqu'ici,  envisagé  que  le  cas  le  plus  fréquent  : 
celui  où  les  communes  sont  décidées  à  accomplir  toutes  leurs  obli- 
gations et  à  n'opposer  aucune  résistance  aux  décisions  prises  parle 
Conseil  départemental  en  ce  qui  concerne  l'établissement  de  leurs 
écoles. 

La  loi,  cependant,  a  prévu  qu'il  pourrait  ne  pas  en  être  toujours 
ainsi  et  elle  a  réglé,  d'une  façon  précise,  la  procédure  à  suivre 
en  cas  de  résistance  des  communes. 

Dans  ce  cas ,  le  préfet  est  armé  du  pouvoir  de  procéder  d'office 
à  l'établissement  de  l'école. 

■APPORT  SOI   L«RN8BI61TEKRIfT  PRIHAIRR.  19 
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Après  avoir  consulté  Tinspecteur  d^académie,  il  choisit  le  moyen 
qu'il  juge  le  plus  convenable  :  location,  acquisition,  construction 
ou  appropriation  d'un  immeuble. 

Si  une  location  peut  suffire,  le  préfet,  sur  l'avis  de  Tinspecteur 
d'académie,  approuve  les  conditions  du  bail.  Il  invite  le  maire  de 
la  commune  h  passer  le  contrat.  En  cas  de  refus  du  maire,  il  y 
fait  procéder  par  un  délégué  spécial,  et  il  inscrit  d'office  la  dépense 
au  budget  de  la  commune. 

Si  une  construction  nouvelle  doit  être  élevée,  le  préfet  invite  le 
maire  à  réunir  le  Conseil  municipal  pour  faire  choix  d'un  empla- 
cement. En  cas  de  refus  ou  d'abstention  du  Conseil  municipal,  la 
désignation  est  faite,  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie,  par 
arrêté  préfectoral.  11  en  est  de  même  si  l'emplacement  choisi  par 
le  Conseil  municipal  n'est  pas  agréé  par  le  préfet. 

Pour  l'exécution  des  travaux,  le  préfet  procède  dune  façon 
analogue  :  il  charge  un  architecte  de  dresser  les  plans  et  devis. 
Après  les  avoir  soumis  à  l'examen  de  l'inspecteur  d'académie  et 
du  Conseil  départemental  des  bAtiments  civUs  et  avoir  fixé  le  chiffre 
de  la  dépense,  il  met  la  commune  en  demeure  d'adopter  le  projet 
et  de  créer  les  ressources  nécessaires. 

En  cas  de  refus ,  il  saisit  le  Conseil  général  en  indiquant  comment 
il  pourra  être  pourvu  à  la  dépense,  soit  par  un  prélèvement  sur 
les  ressources  disponibles  delà  commune,  soit  par  une  subvention 
Ju  département,  soit  par  une  subvention  de  l'État,  soit  par  un 
emprunt  contracté  au  nom  de  la  commune. 

Si  le  Conseil  général  a  émis  un  avis  favorable,  il  ne  reste  plus, 
pour  le  préfet,  qu'à  procéder  aux  mesures  d'exécution.  Si  l'avis  du 
Conseil  général  a  été  défavorable,  ou  si  cette  assemblée  ne  s'est 
pas  prononcée  dans  les  délais  fixés,  le  dossier  est  transmis  au  Mi- 
nistre. Un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  est,  dans  ce  cas,  néces- 
saire pour  décider  l'exécution  d'office  et  fixer  le  chiffre  de  la  dépense. 

Cette  dépense,  dans  la  mesure  où  elle  a  été  mise  à  lu  charge  de 
la  commune,  est  inscrite  d'office  à  son  budget,  après  nouvelles 
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mises  en  demeure  adressées  an  maire  et  au  Conseil  muDici[)al.  Si 
un  emprunt  est  nécessaire,  le  préfet,  après  refus  du  Conseil  mu- 
nicipal de  le  voter  et  de  créer  les  ressources  nécessaires,  charge 
un  délégué  spécisd,  qu  il  nomme  à  cet  effet,  de  réaliser  l'emprunt* 
Il  est  ensuite  procédé  à  l'exécution  des  travaux  sous  la  direction 
de  Tarchitecte  choisi  par  le  préfet. 

Les  mêmes  règles  sont  suivies  en  cas  de  désaccord  entre  les 
Conseils  municipaux  sur  la  création  et  les  conditions  d'installation 
d'écoles  d'intérêt  conmiun.  Là  encore,  c'est  l'autorité  administrative 
qui  décide  en  dernier  ressort  et  procède,  s'il  y  a  lieu,  aux  mesures 
d'exécution.  Le  Conseil  départemental  de  l'enseignement  primaire 
est  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  répartition  de  la  dépense  entre 
les  diverses  communes  intéressées. 

Pour  les  écoles  purement  facultatives,  les  communes,  comme 
nous  l'avons  vu,  ne  sont  tenues  que  de  se  conformer  aux  rè- 
glements généraux  de  l'enseignement  primaire.  Il  arrive  cependant 
que  l'Etat  accorde  ses  subventions  pour  la  création  d'écoles  de  cet 
ordre,  lorsqu'elle  est  justifiée  par  des  intérêts  sérieux.  Mais,  dans 
ce  cas,  l'État  exige  que  les  communes  prennent  l'engagement  d'in- 
scrire, pendant  une  période  de  trente  ans,  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires,  les  dépenses  d'entretien  de  ces  établissements. 

Cette  règle,  établie  par  un  décret  du  s 8  mars  1899,  ^^^'> 
d'ailleurs,  désormais  applicable  à  tous  les  établissements  qui 
seront  construits  ou  aménagés  avec  l'aide  d'une  subvention  de 
l'État. 

Tenues  de  se  conformer  à  des  règlements  précis  pour  la  con- 
struction ou  l'aménagement  de  leurs  écoles,  les  communes  sont 
aussi  obligées  de  les  munir  du  mobilier  et  du  matériel  d'enseigne* 
ment  qui  leur  est  nécessaire  et  de  pourvoir  à  l'entretien  et  au  re- 
nouvellement de  ce  mobilier  et  de  ce  matériel.  Les  dépenses  ré- 
sultant de  cette  obligation  sont  de  celles  qui,  en  cas  de  résistance 
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ou  de  négligence  des  communes,  peuvent  être  inscrites  d'office  à 
leur  budget. 

La  liste  des  objets  de  mobilier  ou  de  matériel  classique  dont 
toute  école  doit  être  pourvue  a  été  comprise  dans  la  réglementation 
du  décret  en  date  du  29  janvier  1890.  Nous  reviendrons  sur  cette 
question  dans  le  chapitre  spécialement  consacré  aux  écoles  pri- 
maires. 

Les  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur.  — 

Il  nous  reste  à  examiner  le  rôle  de  l'Etat  et  des  communes  vis- 
à-vis  d  une  catégorie  spéciale  d'établissements  d'enseignement  pri- 
maire, celle  des  établissements  consacrés  à  l'enseignement  primaire 
supérieur  sous  le  nom  de  cours  complémentaires  ou  d'écoles  pri- 
maires supérieures  proprement  dites. 

Les  cours  complémentaires  sont  annexés  aux  écoles  primaires 
élémentaires.  La  durée  de  leur  cours  d'études  est  limitée  à  une 
année. 

Les  écoles  primaires  supérieures  sont  érigées  en  écoles  distinctes. 
Leur  cours  d'études  est  de  deux  ou  trois  années;  dans  ce  dernier 
cas,  l'école  est  dite  de  «plein  exercice». 
'  La  loi  du  q8  juin  1 833 ,  qui  institua  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, les  avait  rendues  obligatoires  pour  les  communes  chefs- 
lieux  de  département  et  pour  celles  dont  la  population  excéderait 
6,000  âmes. 

Loin  de  maintenir  cette  obligation,  qui  était  d'ailleurs  d'une 
réalisation  difficile,  la  loi  du  1 5  mars  i85o  omit  de  faire  mention 
des  écoles  primaires  supérieures  dans  la  nomenclature  des  établis- 
sements d'enseignement  public.  Elles  se  trouvèrent  donc,  à  la  suite 
de  cette  loi,  sans  existence  légale.  Quelques-unes  subsistèrent 
cependant,  entretenues  par  les  municipalités  des  villes  qui  les 
avaient  fondées. 

A  la  troisième  République  revient  le  mérite  d'avoir  fait  revivre 
l'enseignement  primaire  supérieur.  A  partir  de  1878,  les    sub- 
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ventions  de  l'Etat  encouragèrent  les  communes  à  créer  des  établis- 
sements  de  cet  ordre.  Les  écoles  primaires  supérieures  se  multi- 
plièrent rapidement;  elles  étaient  déjà  nombreuses  lorsque  la  loi 
du  3o  octobre  1886  les  fit  entrer  de  nouveau  dans  l'organisation 
générale  de  l'enseignement  public. 

Mais  ni  cette  loi  ni  celles  qui  la  suivirent  ne  leur  donnèrent  le 
caractère  obligatoire  que  leur  avait  attribué  la  loi  de  i833.  Elles 
laissèrent  aux  communes  la  liberté  de  décider  la  création  des 
écoles  de  cet  ordre,  sauf  à  leur  assurer  un  large  concours  finan- 
cier de  la  part  de  l'Etat. 

Les  écoles  primaires  supérieures  sont  donc  des  écoles  faculta- 
tives. 11  en  est  de  même  des  cours  complémentaires.  Mais,  par 
suite  de  la  disposition  de  la  loi  du  19  juillet  1889  qui  a  mis  les 
traitements  de  tout  le  personnel  de  l'enseignement  primaire  à  la 
charge  de  l'Etat,  ces  établissements  ne  peuvent  être  créés  qu'en 
vertu  d'un  accord  entre  les  communes  et  l'État. 

Us  prennent  donc  nécessairement  le  caractère  d'établissements 
conventionnellement  obligatoires. 

La  durée  de  l'engagement  que  doivent  contracter  les  communes, 
soit  pour  les  cours  complémentaires,  soit  pour  les  écoles  primaires 
supérieures,  a  été  fixée  à  cinq  années  par  la  loi  du  1 9  juillet  1889 
(art.  5). 

Au  cas  où  l'Etat  contribuerait  par  une  subvention  aux  dépenses 
de  leur  installation,  la  durée  de  l'engagement,  d'après  le  décret 
du  28  mars  1899  que  nous  avons  précédemment  cité,  serait  de 
trente  années. 

Les  écoles  primaires  supérieures  et  les  cours  complémentaires 
sont  d'ailleurs  créés  de  la  même  façon  et  dans  les  mêmes  formes 
que  les  écoles  primaires  élémentaires,  c'est-à-dire  par  une  décision 
du  Conseil  départemental,  soumise  à  l'approbation  du  Ministre. 

Pendant  la  durée  de  l'engagement,  les  communes  ont  à  pour- 
voir à  toutes  les  dépenses  des  écoles  primaires  supérieures  et  des 
cours  complémentaires,  à  l'exception  des  dépenses  relatives  aux 
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traitements  du  personnel.  Ce  personnel  a  droit  à  des  indemnités 
de  résidence  et,  k  défaut  de  logement,  à  des  indemnités  représen- 
tatives dont  le  chiffre  a  été  l'objet  de  tarifications  spéciales.  Ces 
indemnités  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

A  la  commune,  bien  entendu,  appartient  le  soin  d'assurer  l'en- 
tretien des  bâtiments,  de  fournir  le  mobilier  et  le  matériel  d'en- 
seignement et  de  faire  face  aux  dépenses  d'entretien  et  de  renou- 
vellement de  ce  matériel. 

Dépenses  parement  facoltatiTos.  —  Le  champ  des  dépenses 
auxquelles  les  communes  peuvent  consentir,  dans  l'intérêt  de  l'en- 
seignement public,  est  naturellement  fort  étendu  :  il  n'a,  en 
fait,  d'autres  limites  que  celles  que  lui  assignent  la  libéralité  des 
communes  et  leurs  ressources  financières. 

Dans  le  domaine  de  l'enseignement  primaire  élémentaire,  sans 
parler  des  écoles  purement  facultatives  que  certaines  conununes 
prennent  entièrement  à  leur  charge^  le  nombre  des  œuvres  aux- 
quelles peuvent  concourir  les  municipalités  est  considérable.  Nous 
citerons,  en  premier  lieu,  les  institutions  diverses  qu'on  a  désignées 
sons  le  nom  d'œuvres  post-scolaires  :  cours  d'adultes,  patronages 
d'adolescents,  associations  d'anciens  élèves,  sociétés  de  mutualité, 
bibliothèques  populaires,  etc.  D'autres  œuvres  complémentaires 
ou  auxiliaires  de  l'école  :  études  surveillées,  cantines  scolaires,  bi- 
bliothèques scolaires,  etc.,  doivent  aussi  leur  existence  ou  leur 
prospérité  aux  générosités  de  la  commune. 

Dans  l'école  même,  il  dépend  delà  commune  d'aider  à  la  bonne 
marche  de  l'enseignement  en  ajoutant,  au  matériel  obligatoire,  des 
compléments  précieux,  en  fournissant  aux  élèves,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  les  cahiers,  les  livres  de  classe  dont  ils  ont  besoin 
et  en  exonérant  ainsi  les  familles  d'une  charge  qui,  pour  quelques- 
unes,  est  fort  lourde.  Elle  encouragera  le  travail  des  élèves  par  des 
récompenses,  livrets  de  caisse  d'épargne,  ouvrages  à  distribuer  en 
prix. 
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C'est  aussi  à  la  commune  que  sera  due  rinstitution  de  ces  cours 
spiSciaux  :  cours  de  chant,  de  couture,  d'économie  domestique,  de 
dessin,  etc.,  qui  peuvent  compléter  si  utilement  l'organisation  de 
l'école. 

Le  personnel  lui-même  recevra  des  témoignages  de  sa  soUici- 
citude  :  les  indemnités  de  résidence,  les  indemnités  de  logement 
seront  majorées  par  le  Conseil  municipal  en  considération  des  né- 
cessités de  la  vie  dans  la  localité. 

A  l'école  primaire  supérieure,  l'action  bienveillante  delà  com- 
mune sera  non  moins  nécessaire.  Ici,  les  enseignements  d'ordre 
plus  élevé  exigent  des  installations,  un  outillage,  des  moyens 
plus  perfectionnés.  Les  laboratoires,  le  matériel  d'enseignement 
scientifique,  les  collections,  les  ateliers  de  travail  manuel,  les  bi- 
bliothèques ne  pourront  être  développés  sans  le  concours  do  la 
commune. 

En  dehors  du  personnel  réglementaire  obligatoire,  il  y  aura, 
dans  beaucoup  de  cas,  profit  à  faire  appel  au  concours  de  maîtres 
spéciaux,  maîtres  ouvriers  pour  l'enseignement  du  travail  manuel, 
maîtres  pour  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  de  garçons; 
professeurs  de  couture,  de  coupe,  de  broderie,  de  travaux  féminins, 
maîtresses  de  blanchissage  et  de  repassage,  dans  les  écoles  de 
filles. 

Enfin,  si  l'établissement  possède  un  pensionnat,  sa  bonne  in- 
stallation dépendra  surtout  des  ressources  que  la  commune  con- 
sentira à  y  consacrer  :  aménagement  convenable  des  locaux 
destinés  aux  élèves  internes,  ameublement  de  ces  locaux,  organi- 
sation matérielle  des  divers  services  du  pensionnat,  toutes  ces 
questions  si  importantes  pour  le  bien-être  et  la  santé  des  élèves 
seront  résolues  plus  ou  moiiis  heureusement,  suivant  que  la  com- 
mune y  apportera  plus  ou  moins  d'attention  et  plus  ou  moins  de 
largesse.  A  plus  forte  raison  réclameront-elles  sa  sollicitude  si, 
comme  il  arrive  souvent,  la  commune  se  charge  directement  de 
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l'administration  du  pensionnat  et  en  assume  les  charges  et  les 
bénéfices. 


Le  chiffre  élevé  des  dépenses  purement  facultatives  que  les 
communes  s'imposent  pour  l'enseignement  primaire  témoigne 
hautement  que  le  législateur  n'a  pas  compté  en  vain  sur  leur  bon 
vouloir. 

De  1889  à  1897,  ces  dépenses,  en  huit  années,  ont  dépassé  le 
chiffre  de  176  millions,  malgré  la  réduction  que  la  suppression 
des  à  centimes  communaux  et  leur  transfert  au  budget  de  l'État 
avaient  apportée  aux  ressources  des  municipalités. 

Pouvoirs  administratifs  des  communes.  —  L'action  des  com- 
munes, en  matière  d'enseignement  primaire,  ne  se  borne  pas  au 
concours  financier  qu'elles  prêtent  à  l'État. 

L'étude  que  nous  avons  consacrée  aux  autorités  préposées  à  la 
surveillance  des  écoles  nous  a  déjà  appris  que  le  maire  exerçait, 
dans  toutes  les  écoles  de  sa  commune,  les  attributions  de  sur- 
veillance dont  sont  investis  les  délégués  cantonaux. 

On  conçoit  aisément  que  la  situation  du  premier  magistrat  de  la 
commune  rende  particulièrement  avantageux  pour  l'école  un  pou- 
voir d'inspection  qui,  s'il  a  surtout  pour  objet  l'état  des  locaux  et 
du  matériel,  l'hygiène  et  la  tenue  des  élèves,  n'en  comporte  pas 
moins  l'examen  d'autres  questions  d'un  intérêt  capital. 

Que  le  maire  se  soit  rendu  compte  par  lui-même  de  la  néces- 
sité de  certaines  améliorations,  quant  à  l'installation  ou  quant  au 
mobilier  des  écoles,  et  la  transformation  désirable  ne  tardera  guère 
à  s'accomplir  :  les  sommes  mises  par  le  budget  municipal  à  la  dis- 
position du  maire,  et,  s'il  est  besoin  de  nouveaux  crédits,  l'in- 
fluence du  maire  sur  ses  collègues  du  Conseil  municipal  auront 
raison  des  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  la  réalisation  des 
mesures  dont  il  a  reconnu  l'utilité. 

Et  si  sa  visite  à  l'école  lui  fait  souhaiter  quelque  réforme  dé- 
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pendaQt  soit  du  zèle  de  l'instituteur,  soit  de  la  bonne  volonté  des 
familles,  quelle  personne  est,  mieux  que  le  maire,  qualifiée  pour 
s'adresser  aux  parents  ou  aux  mattres  et  donner  avec  tact  les  con- 
seils ou  les  indications  convenables? 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  Tadministraleur  des  finances  de  la 
commune  que  la  nouvelle  législation  a  entendu  associer  à  l'œuvre 
de  l'instruction  publique,  c'est  aussi  et  surtout  le  magistrat  investi 
de  la  confiance  de  ses  concitoyens. 

Une  école  privée  ne  peut  s'ouvrir  dans  une  commune  sans  que 
le  maire  en  ait  été  avisé.  Si  le  maire  juge  que  le  local  n'est  pas 
convenable,  pour  raisons  tirées  de  l'intérêt  de  l'hygiène  ou  des 
bonnes  mœurs,  il  forme  opposition  à  l'ouverture  de  l'école  (art.  87 
de  la  loi  du  3o  octobre  1886).  Nous  avons  vu  que  le  Conseil  dé- 
partemental a  qualité  pour  statuer  sur  cette  opposition. 

La  sollicitude  du  maire  est  appelée  d'une  façon  toute  spéciale 
sur  les  écoles  maternelles.  Il  délivre  les  bulletins  d'admission  des 
enfants  dans  les  écoles  maternelles,  nomme  le  médecin,  agrée  la 
femme  de  service,  préside  le  comité  de  patronage,  donne  son  avis 
sur  la  nomination  des  dames  patronnesses  (art.  3,  8  et  10  du 
décret  du  18  janvier  1887). 

Les  cours  d'adultes  sont  créés  par  le  préfet,  h  la  demande  du 
Conseil  municipal  (décret  du  1 1  janvier  1896)^^^ 

Inspection  médicale.  —  C'est  par  les  soins  des  Conseils  municipaux 
qu'est  organisée  l'inspection  médicale,  dans  un  certain  nombre  de 
villes  où  son  fonctionnement  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  des 
médecins-inspecteurs  communaux  ou  départementaux  sont  chargés 
de  la  surveillance  des  écoles  au  point  de  vue  de  la  santé  des  enfants, 

(*)  L'installation  matérielle  des  maîtres  nouvellement  nommés  a  lieu  par  les  soins 
du  maire  (art.  s 3  du  décret  du  18  janvier  1887].  ^^  nombre  des  conditions  în« 
dispensables  pour  Tannexion  d'un  pensionnat  à  une  école  primaire  publique  figure 
Tavis  favorable  du  Conseil  municipal  (loi  du  3o  octobre  1886,  art.  i3). 


186  ADMINISTRATION  LOCALE. 

de  la  salubrité  des  locaux,  de  l'observation  des  rè^es  de  l'hygiène 
scolaire  '^K 

Des  règlements,  arrêtés  dans  chaque  département  par  décision 
du  préfet,  ont  d'ailleurs  fixé  les  mesures  générales  à  prendre  dans 
les  écoles  primaires  publiques  pour  prévenir  et  combattre  les 
épidémies. 

Mais  la  loi  s'est  contentée  d'imposer  aux  départements  et  aux 
communes  les  prescriptions  qui  précèdent.  Elle  a  sagement  pensé 
que  les  initiatives  locales  ne  manqueraient  pas  de  créer,  ou  de 
rattacher  à  d'autres  services  créés  par  le  souci  légitime  de  la  santé 
publique,  une  organisation  dont  l'intérêt  considérable  ne  pouvait 
être  mis  en  doute. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  dispositions  prises 
par  les  différents  départements. 

Dans  les  campagnes,  en  général,  les  médecins-inspecteurs  sont 
désignés  pour  une  circonscription  qui  comprend  plusieurs  com- 
munes. Leurs  visites  ne  sont  pas  périodiques;  mais  ils  viennent 
chaque  fois  qu'ils  sont  appelés,  ei  U  est  juste  de  rendre  hommage 
à  l'activité  et  au  zèle  que  la  plupart  apportent  dans  ce  service. 

Les  fonctions  de  médecin-inspecteur  sont«  au  reste»  très  re- 
cherchées, alors  même  qu'elles  sont  gratuites. 

Dans  les  grandes  villes,  les  municipalités  ont  souvent  installé 
un  service  régulier  d'inspection  médicale,  rémunéré  cette  fois,  et 
assurant  aux  familles  des  garanties  précieuses,  tout  particuliè- 
rement dans  la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses. 

Point  n'est  besoin  d'ajouter  qu'aucun  conflit  d'autorité  n'est  à 
redouter  à  propos  de  l'exercice  de  cette  inspection  médicale.  Les 
opérations  périodiques  ont  été  soumises  à  l'approbation  de  Tau* 
torité  universitaire,  et  les  cas  subits  et  imprévus  se  règlent  sans 
difficulté,  l'autorité  municipale  étant  appelée  è  prendre,  en  cas  de 


(*)  Ces  médecînft-inspecteara  n*oat  entrée  dans  les  écoles  qu^après  avoir  été  agréés 
par  le  préfet. 
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licenciement  par  exemple,  des  décisions  que,  le  plus  souvent, 
i*autorité  préfectorale  s'empresse  de  confirmer. 

ComtfMmns  êc^ires;  eaùse  des  écoles.  —  Les  pouvoirs  admi- 
nistratifs des  communes  apparaissent  plus  étendus  encore  lorsqu'on 
étudie  Torganisation  de  deux  institutions  qui  se  rattachent  à  l'im- 
portante question  de  la  fréquentation  scolaire  :  la  commission 
scolaire  et  la  caisse  des  écoles. 

Il  ne  suffisait  pas  qu'un  texte  de  loi  eût  décrété,  en  1889, 
pour  tous  les  enfants  de  6  à  1 3  ans  l'obligation  d'aller  à  l'école  : 
il  importait  de  vérifier  si,  dans  la  réalité,  toutes  les  familles  se 
conformaient  à  cette  obligation,  et  d'écarter  les  obstacles  qui 
pouvaient  empêcher  que  satisfaction  f&t  donnée  aux  justes  exigences 
de  la  loi. 

La  commission  scolaire  municipale,  instituée  par  l'article  5  de 
la  loi  du  98  mars  1883  pour  surveiller  et  encourager  la  fréquen- 
tation scolaire,  est,  d'après  la  loi  du  3o  octobre  1886,  composée  ^^^  : 

Du  maire,  ou  d'un  adjoint  délégué  par  lui,  président; 

D'un  des  délégués  du  canton,  et,  dans  les  communes  com- 
prenant plusieurs  cantons,  d'autant  de  délégués  qu'il  y  a  de  cantons, 
désignés  par  l'inspecteur  d'académie; 

Des  membres  désignés  par  le  Conseil  municipal,  en  nombre  au 
plus  égal  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

L'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  fait  partie  de  droit  de 
toutes  les  commissions  scolaires  municipales  instituées  dans  son 
ressort. 

Les  commissions  concourent  avec  les  maires  à  la  confection  an- 
nuelle de  la  liste  des  enfants  de  6  à  i3  ans.  Elles  apprécient  les 

(*)  A  Paris  et  à  Lyon,  î1  y  a  une  commission  acolaire  pour  chique  arronditscroent 
municipal  ;  elle  est  présidée  par  le  maire  ou  par  un  adjoint  désigné  par  lui.  Elle  est 
composée  d'un  des  délégués  cantonaux  désignés  par  l^inspecteur  d^académie  et  des 
membres  désignés  par  le  Conseil  municipal,  au  nombre  de  trois  à  sept  par  arrondis- 
iennent. 
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motifs  d  absence  des  enfaats  qui  reçoivent  l'instruction  dans  les 
écoles  publiques  ou  privées.  Elles  prononcent  contre  les  parents 
ou  tuteurs  certaines  pénalités,  ou  saisissent  d'une  plainte,  dans  les 
cas  prévus,  le  juge  de  paix.  Elles  accordent  des  dispenses,  dans 
des  conditions  déterminées  par  les  règlements. 

Ainsi  la  commission  peut  et  doit  se  rendre  un  compte  exact  de 
toutes  les  infractions  à  la  loi  sur  l'obligation. 

Si  l'on  met  de  côté  les  enfants  réellement  instruits  dans  leur 
famille,  et  qui  sont,  du  reste,  à  partir  de  leur  deuxième  année 
d'études,  soumis  à  un  examen  annuel  de  contrôle,  il  ne  saurait  y 
avoir  aux  termes  de  la  loi,  de  6  à  i3  ans,  que  des  écoliers,  et  des 
écoliers  assidus. 

Ceux  qui  se  dérobent  à  l'obligation  ne  peuvent  échapper  à  la 
vigilance  de  la  commission  scolaire,  qui, par  des  observations  pater- 
nelles ou  par  des  mesures  de  répression,  aurait  le  devoir  de  faire 
rentrer  dans  la  loi  les  familles  négligentes  ou  récalcitrantes. 

Mais  la  commission  scolaire  ne  sera  pas  armée  seulement  de 
moyens  disciplinaires  pour  obtenir  la  fréquentation. 

L'expérience,  dit  une  circulaire  de  1867,  dont  les  termes  n'ont 
point  cessé  d'être  exacts,  l'expérience  a  prouvé  que  beaucoup  d'en- 
fants qui  jouissent  du  bénéfice  de  la  gratuité  de  l'école  se  dis- 
pensent d'y  paraître  ou  y  paraissent  si  irrégulièrement,  qu'ils  n'en 
profitent  réellement  pas. 

C'est  que  les  parents  ont  besoin  des  services  de  leurs  enfants, 
c'est  que  les  enfants  manquent  de  vêtements,  ne  disposent  pas  des 
ressources  permettant  de  leur  procurer  des  livres,  du  papier.  Ces 
causes  de  non -fréquentation  doivent  disparaître,  si  chaque  com- 
mune est  pourvue  d'une  caisse  des  écoles  qui  distribuera  h  la  fois 
des  secours  aux  élèves  indigents  et  des  récompenses  aux  élèves 
assidus. 

Créée  à  titre  facultatif  par  la  loi  du  10  avril  1867,  cette  caisse 
des  écoles  a  été  rendue  obligatoire  pour  toutes  les  communes  par 
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l'article  17  de  la  loi  du  98  mars  i88s,  qui  décide  en  outre  que 
la  répartition  des  secours  alloués  par  la  caisse  des  écoles  se  fera 
par  les  soins  de  la  commission  scolaire. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  principalement  de  cotisations 
volontaires  et  des  subventions  de  la  commune,  du  département  et 
de  rÉtat 

Nous  n'avons  pas  à  poursuivre  ici  davantage  Tétude  de  l'orga- 
nisation et  du  fonctionnement  des  commissions  scolaires  et  des 
caisses  des  écoles  :  cette  étude  sera  faite  d'une  façon  plus  com- 
plète dans  le  chapitre  consacré  aux  écoles  primaires  élémentaires. 
II  nous  suflil  d'avoir  montré  ici  la  part  que  les  pouvoirs  munici- 
paux ont  à  prendre  dans  la  constitution  de  ces  organismes  si  im- 
portants. 

ORGANISATION  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 
EN  ALGÉRIE. 


Dispositions  spéciales  relatives  à  rinstniction  des  indigènes. 

Organisation  administrative.  —  L'organisation  administrative  et 
universitaire  de  l'Algérie,  bien  que  cette  grande  colonie  soit  placée 
sous  l'autorité  supérieure  d'un  gouverneur  général,  est,  sur  beau- 
coup de  points,  analogue  à  celle  de  la  métropole. 

Le  territoire  civil^'^  de  l'Algérie  est  divisé  en  trois  départements 
(Alger,  Gonstantine,  Oran),  qui  constituent  un  ressort  académique 
ayant,  à  sa  tête,  un  recteur.  Le  chef-lieu  de  cette  académie  est  à 
Alger. 

Les  diverses  autorités  que  nous  avons  énumérées  dans  les  para- 
graphes précédents  :  recteur,  inspecteurs  d'académie,  inspecteurs 
de  l'enseignement  primaire,  préfets,  conseils  généraux,  conseils 

(*]  Le  terriloire  de  rAlgérie  est  divisé  en  territoire  clvi),  administré  par  raulorilé 
civile,  et  en  territoire  roilitairo,  administré  par  ]*armée. 
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départementaux  de  renseignement  primaire,  conseils  municipaux  ^^^ 
etc. y  existent  en  Algérie  et  y  possèdent,  vis-à-yis  des  écoles 
destinées  à  la  population  d'origine  française  ou  européenne,  des 
pouvoirs  semblables  à  ceux  que  les  autorités  correspondantes 
exercent  en  France,  Toutefois  une  disposition  spéciale  de  la  loi 
du  3o  octobre  1886  (loi  sur  l'organisation  générale  de  rensei- 
gnement primaire,  art«  68)  a  attribué  au  recteur  d'Alger  les 
attributions  dévolues,  en  France,  aux  préfets  des  départements, 
au  sujet  des  nominations,  changements,  révocations  d'instituteurs 
publics.  Le  recteur  est  le  chef  de  l'enseignement  primaire  pour 
les  trois  départements. 

D'autre  part,  la  circonscription  du  canton  n'existant  |)as  en 
Algérie,  l'institution  des  délégations  cantonales  n'a  pu  y  être  in- 
troduite. II  en  résulte  que  la  composition  des  commissions  sco- 
laires (chargées  d'assurer  l'application  de  la  loi  sur  l'obligation  de 
l'enseignement  primaire),  et  celle  des  jurys  chargés  d'examiner  les 
enfants  élevés  dans  la  famille,  n'est  pas  exactement  la  même 
qu'en  France, 

Sauf  ces  dérogations ,  les  lois  et  règlements  généraux  de  l'en- 
seignement primaire  sont  applicables  aux  écoles  publiques  ou  pri- 
vées ouvertes,  en  Algérie,  aux  enfants  d'origine  française  ou  euro- 
péenne. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  écoles  spéciale- 
ment destinées  aux  enfants  indigènes.  Celles-ci,  en  raison  des  diffé- 
rences que  présentent,  avec  les  nôtres,  les  mœurs  de  la  population 
indigène  algérienne,  ont  été  placées  sous  un  régime  particulier. 

L'article  68  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  avait  prévu  l'organi- 

^'^  Les  communes ,  sur  le  territoire  civil ,  n^ont  pas  toutes  la  même  orgranisation. 
On  y  distingue  des  communes  de  plein  exercice  et  des  communes  mixte».  Seules,  les 
lommuna  de  plein  eierdee  sont  organisées  comme  celles  de  France,  avec  des  maires 
et  des  conseils  municipaux  élus.  Les^communes  mixtes  sont  placées  sous  raotorité 
d^administrateors  nommés  par  le  gouverneur  général.  Sur  le  territoire  militaire,  il 
nVxiste  que  des  communes  dites  indigène»  qu'administreat  los  officiers  des  bureaux 
arabes. 
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sation  d'un  enseignement  public  s  adressant  spécialement  aux  indi- 
gènes de  l'Algérie. 

Un  décret  du  18  octobre  189a  a  fixé  les  conditions  de  cette 
organisation. 

Aux  termes  de  ce  décret,  l'enseignement,  dans  les  écoles  desti-  . 
nées  aux  indigènes,  est  donné  suivant  des  programmes  spéciaux 
approuvés  par  le  Ministre  de  linstruction  publique.  Les  livres, 
cartes,  images,  qui  y  sont  en  usage,  sont  choisis  par  le  recteur 
d*Âlger,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  d'académie  (art.  1 5  du 
décret). 

Par  délégation  du  Ministre  de  Tintruction  publique,  le  gouver- 
neur générai  de  l'Algérie  a  la  haute  direction  de  l'enseignement 
des  indigènes ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  créations  d'écoles  et 
d'emplois,  la  répartition  des  écoles,  la  construction  des  locaux 
scolaires  et  l'application  des  crédits  inscrits  au  budget  pour  les 
traitements,  allocations  ou  indemnités  du  personnel.  Il  statue 
sur  la  proposition  du  recteur  de  l'académie  (art.  ao). 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  création  et  l'organisation  des 
écoles  primaires  publiques  destinées  aux  indigènes,  le  Canml  de 
gouvernement  possède  les  attributions  conférées,  en  France,  aux 
conseils  départementaux  de  l'enseignement  primaire.  Toutefois 
le  Conseil  départemental  du  département  intéressé  doit  être  préala- 
blement consulté  (art.  ai). 

Le  gouverneur  général  dresse,  chaque  année,  en  Conseil  de 
gouvernement,  sur  la  proposition  du  recteur  et  après  avis  des  pré- 
fets et  des  généraux  commandant  les  divisions  militaires  territo- 
riales, un  projet  de  répartition,  entre  les  diverses  communes,  des 
écoles  et  emplois  à  créer  par  application  des  crédits  inscrits  au 
budget.  Ce  projet  est  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'in- 
struction publique  (art.  a  a). 

Nous  n'insisterons  pas  d'avantage  sur  ces  dispositions  spéciales  : 
l'organisation,  les  programmes,  le  fonctionnement  des  écoles  indi- 
gènes de  l'Algérie,  les  conditions  du  recrutement  de  leur  person-- 
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nel  seront  étudiés,  d'une  façon  détaillée,  dans  le  chapitre  suivant, 
consacré  aux  écoles  primaires. 

L'inspection  des  écoles  ind^ènes.  —  Mais  nous  avons  à  faire  men- 
tion d'une  disposition  fort  importante  :  celle  qui  concerne  l'inspec- 
tion des  écoles  indigènes. 

L'inspection  de  l'enseignement  primaire  français,  comme  nous 
l'avons  dit,  est  organisée,  en  Algérie,  de  la  même  façon  que  sur  le 
territoire  de  la  métropole  ;  les  inspecteurs  se  recrutent  d'après  les 
mêmes  règles ,  et  leurs  attributions ,  à  l'égard  des  écoles  destinées 
aux  populations  d'origine  française  ou  européenne,  sont  les 
mêmes. 

Mais  on  a  reconnu  la  nécessité  de  constituer,  pour  les  écoles 
indigènes,  une  inspection  spéciale.  Leur  surveillance  exige,  en 
effet,  une  connaissance  approfondie  des  langues  arabe  et  kabyle,  et 
aussi,  une  expérience  des  mœurs  des  populations  indigènes  qui  ne 
peut  s'acquérir  que  par  un  contact  prolongé  avec  ces  populations. 

La  création  d'un  corps  spécial  d'inspection  pour  les  écoles  indi- 
gènes a  donc  été  prévue  dans  le  décret  du  1 8  octobre  1 89a. 

Ce  corps  peut  comprendre  :  des  délégués  à  l'inspection;  des 
inspecteurs  titulaires. 

Les  délégués  à  l'inspection  des  écoles  indigènes  sont  désignés  par 
le  Ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  proposition  du  recteur 
d'Alger.  Us  sont  choisis  soit  parmi  les  mattres-adjoints  des  cours 
normaux  (cours  aimexés  aux  Ecoles  normales  des  départements 
algériens  pour  la  préparation  de  maîtres  indigènes),  soit  parmi 
les  directeurs  d'écoles  indigènes  comptant,  au  moins,  cinq  années 
d'exercice  dans  l'enseignement  des  indigènes  et  possédant  une  con- 
naissance suffisante  de  la  langue  arabe  et  de  la  langue  kabyle 
(art.  58  du  décret). 

Le  grade  d'inspecteur  titulaire  ne  peut  être  conféré  qu'à  des 
candidats  ayant  exercé  pendant  deux  années,  au  moins,  comme 
délégués  et  ayant  obtenu  le  certificat  d'aptitude  spécial  à  l'inspec- 
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tion  des  écoles  indigènes.  Ce  certificat  est  délivré  à  la  suite  d'un 
examen  subi,  à  Alger,  devant  une  commission  présidée  par  le  rec- 
teur (art.  58  du  décret).  Le  programme  de  Texamen  comprend, 
outre  les  matières  de  l'examen  ordinaire  du  certificat  d'aptitude  à 
l'inspection  de  l'enseignement  primaire,  un  certain  nombre  d'é- 
preuves spéciales  répondant  à  son  caractère  particulier,  telles  que 
des  épreuves  sur  la  pédagogie  des  écoles  indigènes,  sur  la  pratique 
(les  langues  arabe  et  kabyle,  sur  la  connaissance  des  mœurs  et 
coutumes  des  indigènes  (art.  58). 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  ordinaire  qui  dési- 
rent entrer  dans  l'inspection  des  écoles  algériennes  sont  dispensés 
du  stage  et  d'une  partie  de  l'examen.  Ils  n'ont  à  subir  que  les 
épreuves  portant  sur  la  partie  technique  (art.  59  du  décret). 

Telle  est  l'organisation  prévue  pour  l'inspection  des  écoles  indi- 
gènes par  le  décret  du  18  octobre  1899. 

Elle  n'a  reçu,  jusqu'ici,  qu'un  commencement  d'exécution.  Deux 
inspecteurs  spéciaux  seulement  ont  été  nommés  :  l'un,  dans  le 
département  d'Alger;  l'autre,  dans  le  département  deConstantine; 
mais  les  excellents  résultats  que  cette  institution  a  produits ,  dans 
ces  deux  départements,  tendent  à  démontrer  que  la  bonne  direction, 
la  prospérité  des  écoles  indigènes,  sont  étroitement  liées  à  son 
développement. 

Il  est  donc  à  souhaiter  que  l'inspection  spéciale  des  écoles  indi- 
gènes soit  promptement  organisée,  d'une  façon  complète,  dans  les 
trois  départements  algériens. 

QUELQUES  RENSEIGNEMENTS  DE  STATISTIQUE  FINANCIÈRE. 

Les  résultats  de  statistique  financière  consignés  dans  les  rapports 
quinquennaux  de  la  Commission  de  statistique  de  l'enseignement 
primaire  nous  ont  permis  de  rapprocher  quelques  chiffres  relatifs 
aux  dépenses  effectuées  depuis  1870  par  l'État,  les  départements 
et  les  communes  pour  le  service  de  l'enseignement  primaire. 
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DépenfleB  ordinairas.  —  Les  cbifires  du  tableau  qui  va  suivre 
comprennent  les  dépenses  qui  se  rapportent  : 

Aux  traitements  et  indemnités  allouées  au  personnel  de  l'in- 
spection primaire,  des  écoles  normales  primaires,  des  écoles 
nationales  professionnelles  et  des  écoles  primaires  de  toute  na- 
ture; 

A  l'entretien  des  locaux  et  du  mobilier  scolaire; 

A  Tachât  pour  les  élèves  de  livres,  de  fournitures  classiques; 

Aux  subventions  accordées  aux  caisses  des  écoles,  au  service 
de  rinspection  médicale,  aux  œuvres  complémentaires  de  Técole; 

Aux  secours  attribués  k  d'anciens  instituteurs. 

Ils  ne  comprennent  pas  les  dépenses  extraordinaires  relatives 
ftux  constructions  ou  appropriations  des  maisons  d'écoles  et  aux 
acquisitions  de  mobiliers  scolaires^^^. 


RBPARTITION,  ENTRE  LES  COMMUNES,  LES  DEPARTEMENTS  ET  L'ETAT, 
DBS  DEPENSES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE, 


ANNÉES. 

DÉPENSES 
GOMMUHIS. 

DÉPENSES 

des 

DiPAITIMIRTS. 

DÉPENSES 

de 

vàlkT. 

TOTAL 

dei 

DipnrsBs. 

1870 

fr.     c. 

4i,8iS,o77  46 
39,5o5,o4i  88 
41,591,078  79 
U,688,5o4  6o 
46,611,069  84 
48,187,986  07 
50,801,717  45 
54,110,673  46 
55,945,651  4o 
56,511,536  58 
57,815,178  55 
5i,o8o,9i5  63 

fr.      C. 

9,i58,5o6  46 
io,i3i,544  80 
10,811,855  88 
11,191,657  11 
i3,i38,35i  97 
18,097,518  i5 
i4,63i,4a  48 
16,506,789  01 
i7,o48,6i4  48 
17,640,165  00 
19,578,615  18 
17,908,118  11 

fr.    c. 

10,559,809  81 
11,354,910  74 
15,347,171  81 
16,866,118  4o 
16,635,900  08 
i6,85i,o3i  56 

t7»«9^.575  «5 
18,671,091  4i 
18,411,740  46 
31,584,487  17 
81,196,610  49 
47,469,466  91 

fr.     c 

61,640,893  74 

6i,99i,5o8  4i 

67,761,107  44 

71,846,190  11 

76,115,811  89 

77,687,580  78 

88,819,787  06 

94,397,554  89 

101,417,016  34 

105,747,188  65 

io8,i85.4i4  3> 

it6,4o3,5io  67 

1871 

1872 

1878 

1874 

1876 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

(')  Le  budget  de  i*État  ne  rattache  pas  au  cha|iitre  de  reaseignemant  prîmaira  on 
«rtain  nombre  de  dëpenaes  qui  pourraient  y  figurer,  sinon  en  totalité,  du  moina  en 
partie  :  telles  sont  les  dépenses  de  radministration  centrale,  de  Pi nspection. générale, 
de  radministration  académique.  Il  ne  sera  donc  pas  question  de  ces  dépenses  dans  le 
tableau  qui  sdi. 
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AlflfÉES. 

DÉPENSES 

des 
OOMMONIS. 

DÉPENSES 

des 

D^PABTIMBirrS. 

DÉPENSES 
de 

L'^AT. 

TOTAL 
des 

DÉPENSES. 

1883 

fr.     C. 

»7»«»7i9«7  9» 
8o,i  48,648  85 
3a,369,799  o6 
66,994,771  90 
67,867,661  61 
70,561,085  5i 
70,760,668  5i 
71,966,078  18 
66,680,947  87 
69,771,940  6a 
60,343.088  55 
69,467,168  09 
66,187,49a  48 
66,906,607  54 
67,698,861  60 
70,ai6,986  00 

fr.    c. 
17,979,464  89 
17,768,766  78 
18,017,867  66 
i8,o46,5i9  78 
i7,a67,79a  89 
17,610,676  49 
17,866,769  t6 
17,907,816  71 

• 
* 

fr.    e. 

88,599,04 1    91 

87,106,743  99 
91,971,599  67 
86,664,586  68 
85,i4o,7oi  80 
86,069,896  99 
86,618,981  08 

86,061,506    91 

190,561,869  76 
i99,4o8,09o  63 
195,969,988  84 
196,688,876  56 
i33,995,94o  o3 
136,896,955  19 
189,641,697  71 
143,768.968  55 

fr.     e. 

183,789,444    09 

i35,o94,o54  55 
i4i,659,966  38 
170.604,871  36 
170,966,146  93 
178,941,067  86 
t78,63o,4i8  86 
176,994,900  06 
177,149,110  63 
189,179,961  16 
186,306,077  89 
189,161,099  64 
199,369,669  46 
9o3,3oi,869  78 
907,881,879  3i 
9i4,oi5,963  55 

t888 

1884 

1885  <•) 

1886 •... 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1893 

1898 

18M 

1895 

1896 

1897 

complet  qae  ceini  qui  a  6té  adopté  depois  cette  date  :  aiuai  s'explique  i'accroiaaemcnt  brusque  en 

Depuis  1890,  la  Commission  de  statistique  de  renseignement 
primaire  n'a  plus  enregistré  les  dépenses  départementales,  consi- 
dérablement réduites  par  l'application  de  la  loi  du  1 9  juillet  1889. 

L'influence  de  la  même  loi  fait  subir,  en  1890,  un  fléchisse- 
ment marqué  au  chiflre  des  dépenses  communales,  tandis  que 
s'élève  brusquement  le  chiflre  des  dépenses  de  rÉtat.  Rappelons 
qu  a  cette  variation  subite  dans  la  répartition  des  charg*'s  corres- 
pond une  variation  équivalente  dans  la  répartition  des  ressources  : 
la  loi  de  1889  fait  passer  au  budget  de  l'État  l'inscription  de 
8  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  perçus  antérieurement  par  les  départements  et  les  com- 
munes et  affectés  par  leurs  budgets  aux  dépenses  de  l'enseignement 
primaire. 

Du  tableau  précédent  ressort,  avec  netteté,  l'accroissement  con- 
tinu du  chifl're  de  la  dépense  totale  :  ce  chiffre  a  triplé  depuis  1870. 

i3. 
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C'est  surtout  aux  finances  de  l'État  et  des  communes  qu'il 
appartient,  maintenant ,  de  pourvoir  aux  dépenses  ordinaires  de 
l'enseignement  primaire  :  la  contribution  de  l'Etat  est  sensiblement 
le  double  de  la  contribution  des  communes. 

Dépenses  extraordinaires  relatives  aux  constmctionB  ou 
appropriations  de  maisons  d*école  et  aux  mobUiers  scolaires. 
—  Les  comptes  soumis  au  contrôle  de  l'Etat  attestent,  de  1878  à 
1897,  un  total  générai  de  688,71 3, 966  francs  dépensés  par 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  pour  les  constructions  et 
appropriations  scolaires. 

Dans  ces  comptes  ne  figurent  pas  les  dépenses  faites  par  Paris 
et  quelques  grandes  villes  ^^^ 

Les  constructions  et  appropriations  d'écoles  normales  sont  com- 
prises pour  un  chiffre  de  51,901,819  francs  dans  le  total  de 
688,713,95/1  francs  cité  plus  haut. 

Il  serait  difficile,  sans  entrer  dans  beaucoup  de  détails,  de  cal- 
culer comment  se  répartissaient,  chaque  année,  entre  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes,  les  charges  occasionnées  par  les 
constructions  ou  appropriations  des  locaux  scolaires. 

Il  a  semblé  intéressant,  cependant,  de  donner  des  chiffres  qui 
permettent  d'évaluer  cette  répartition  pour  des  périodes  assez  lon- 
gues. 

I.  Ecoles  normales  d^tnstituteurs  et  ^mstitutrxces.  — De  187^ 
à  1893,  la  dépense  totale  d'installation  des  écoles  normales  pri- 
maires s'est  élevée  à  51,698,609  francs. 

Les  contributions  respectives  sont  environ  : 

Pour  rÉtat 38  p.  1 00  de  la  dépense. 

Poiu*  les  départements 89  p.  100  de  la  dépense. 

Pour  les  communes 3  p.  1 00  de  la  dépense. 

^^f  Celles  dont  le  centime  dépasse  6,000  francs. 
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II.  Ecoles  prmaire9  (supérieures,  élémentaires,  maternelles). 
—  La  dépense  totale  effectuée  pour  les  écoles  primaires,  du 
30  juin  i885  au  3i  décembre  iSgS,  a  été  de  168  millions 
477,407  fr.  84(1). 

Elle  a  été  supportée  : 

Par  les  communes  jusqu'à  concurrence  de       9&,8ii,4i5'ii' 

Par  les  départements 6,477,604  79 

Par  l'État 67,188.487  94 

Somme  totale 1 68,477,407  84 

Les  parts  contributives  sont,  d'après  ces  données,  d'environ  : 

Pour  les  communes 56  p.  1 00 

Pour  les  départements '. 4  p.  100 

Pour  rÉtat 4o  p.  1 00 

Le  tableau  suivant  indique  le  chiffre  des  subventions  de  TÉtat, 
pour  les  constructions  scolaires,  depuis  i885.  (A  partir  de  1896, 
les  subventions  sont  allouées  en  capital.  Pour  les  années  anté- 
rieures, le  chiffre  du  tableau  est  le  capital  qui  correspondrait  à  la 
subvention  accordée  sous  forme  d'annuités.) 

1885-1886 i8,9Q6,a78'  87- 

1887 15,336,595  i4 

1888 9,505,067  i5 

1889 7,817,060  3i 

1890 5,531,376  48 

1891 5,509,306  01    • 

1892 6,8ao,95i  4o 

1893 6,877,393  62 

1894 4,713,134  00 

1895 3,699,350  00 

1896 4,998,386  00 

1897 5,153,710  00 

La  valeur  approximative  des  immeubles  appartenant  aux  com- 
munes et  où  sont  installées  des  écoles  primaires  publiques  était 
évaluée  en  1897  à  la  somme  de  1,170  millions. 

(^)  De  189^  à  1897,  la  dépense  totale  (État,  départements  et  communes)  a  été 
de  &à,&&â,34a  francs. 
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LES  ÉCOLES. 

CHAPITRE   PREMIER. 

LES  lÉGOLES  MATERNELLES  ET  LES  CLASSES  ENFANTINES. 


SECTION    I. 
LES  ÉCOLES  MATERNELLES. 


1^    HISTORIQUE. 

Les  éeoUê  matemeUes  du  Ban-de-la-Rochei^i'j'jo).  —  L'ëcole  ma- 
ternelle est  une  institution  française.  Elle  est  née  dans  un  village 
des  Vosges,  au  Ban-de-la-Roche  (Bas-Rhin). 

Frappé  de  l'éducation  négligée  des  enfants,  le  pasteur  Oberlin, 
dès  1770,  loua,  dans  chacun  des  villages,  de  sa  paroisse  une 
chambre  oh  il  établit  une  conductrice  de  l'enfance,  chargée  de  garder 
et  d'occuper  les  jeunes  enfants  de  9  À  6  ans.  Le  jeu,  le  chant,  le 
tricot,  le  dessin  alternaient  avec  l'histoire  des  plantes,  au  milieu 
desquelles  les  enfants  vivaient,  avec  les  promenades  dans  les 


Les  premières  éducatrices  furent  Sara  Banzet,  Salomé  Witter, 
femme  du  pasteur,  Louise  Scheppler,  à  laquelle  T Académie  fran- 
çaise décerna,  en  1899,  le  grand  prix  de  vertu  de  la  fondation 
Montyon. 

Mais  l'exemple  d'Oberlin  ne  fut  pas  suivi  dans  les  autres  régions 
de  la  France. 


''^•[^'v" 
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Ukole  des  petits  enfants  de  New-Lanarck  (1816).  —  Il  nous  faut 
franchir  la  Manche  pour  trouver  une  école  de  petits  enfants,  étahlie 
en  i8i6,  à  New-Lanarck,  sur  les  bords  de  la  Glyde,  en  Ecosse, 
dans  la  filature  de  M.  Robert  Owen. 

Cet  industriel  philanthrope  voulait  transformer  les  déplorables 
habitudes  de  la  population  au  milieu  de  laquelle  il  vivait.  Il 
confia  la  direction  de  l'école  des  petits  enfants,  de  18  mois  à 
6  ans,  h  un  simple  ouvrier  tisserand,  James  Buchanan,  dune 
instruction  très  rudimentaire,  mais  qui  avait  de  remarquables 
aptitudes  pour  l'éducation. 

Cette  école  maternelle  fut  visitée,  en  i8âa,  par  JuUien,  de 
Paris^^),  qui  nous  apprend  qu'à  cette  époque  déjà,  Robert  Owen 
était  obligé  de  lutter  contre  rhabitude  d'enseigner  les  lettres,  la  lecture, 
les  mots,  avant  la  connaissance  des  choses,  et  de  firépéter  aux  maUres  et 
maîtresses  que  c'est  par  texen^ce  des  sens  que  les  élèves  apprennent  le 
plusii. 

D'Angleterre  l'institution  revint  en  France. 

Les  écoles  des  petits  enfants  en  France  (1 8â6).  —  M***  de  Pastoret, 
qui  avait  déjà  essayé ,  en  1 80 1 ,  de  recueillir  et  d'élever  les  enfants  de 
parents  pauvres  travaillant  au  dehors,  parla  création  d'une  crèche, 
prit  l'initiative,  en  iSqS,  d'organiser  un  comité  de  dames  —  pré- 
sidé par  l'abbé  Desgenettes,  dont  M"*  Jules  Malletfutla  Irésorière 
—  chargé  de  fonder  des  écoles  pour  les  petits  enfants.  Le  Conseil 
des  hospices  alloua  3, 000  francs,  et  la  première  école  maternelle, 
appelée  salle  d'asile ^  fut  ouverte,  avec  80  enfants,  rue  du  Bac,  au 
mois  d'avril  i8â6. 

Les  salles  d'asile  de  M.  Cochin  (1897).  — Dans  la  même  année, 
Jean-Marie-Denys  Cochin,  maire  du  xii*  arrondissement  de  Paris, 
fut  <t  frappé  de  la  misère  et  de  l'abandon  d'une  multitude  de  petits 

0)  Fils  du  conventioaoel  Jullieii,  de  la  Drôme,  auteur  d'un  Esêai  général  t^êdu^ 
cation  phjfâque,  morale  oi  nUellectuelle  (1808). 
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enfants  laissés,  par  leurs  parents,  sans  soins,  sans  surveillance, 
et  quelquefois  sans  nourriture.  Attentif  à  tous  les  efforts  faits  en 
faveur  de  l'enfance,  il  voulut  apporter  sa  part  à  l'œuvre  des  salies 
d'asile  et,  dans  cette  pensée,  il  réunit  des  petits  enfants  dans  deux 
chambres,  qu'il  loua  rue  des  Gobelins,  il  se  mit  à  diriger  lui- 
même  ces  enfants,  à  imaginer  une  méthode  ingénieuse,  parfaite- 
ment appropriée  à  leur  âge,  et  il  l'enseigna  même  à  ceux  dont  il 
voulait  faire  des  ccmattres  d'asile?). 

Il  joignit  ses  efforts  à  ceux  du  comité  des  dames. 

L'année  suivante,  il  eut  la  bonne  fortune  de  rencontrer 
M"**  Millet,  la  mère  du  sculpteur,  qu'il  pria  de  se  rendre  en  An- 
gleterre pour  y  étudier  les  écoles  des  petits  enfants.  Elle  fut 
chargée ,  à  son  retour,  de  la  direction  de  la  salle  d'asile  d'essai  du 
comité  des  dames. 

Le  programme  de  Jlf-  MiUet.  —  «Il  faut,  dit  M"*  Millet,  beau- 
coup de  chants  dans  ces  écoles  de  la  première  enfance .  .  •  N'ou- 
bliez pas  que  d'aussi  jeunes  enfants  ont  besoin  d'exercice  et  d'air, 
et  que,  pour  ranimer  l'attention  trop  tôt  fatiguée  de  ces  petits 
élèves,  varier  beaucoup  est  un  point  essentiel.  Si  la  mémoire  ne 
fournit  pas  assez,  apprenez  ou  Usez  un  conte,  retenez-en  l'esprit, 
et,  avec  des  paroles  à  vous,  qu'ils  comprendront  mieux  que  celles 
d'un  livre,  vous  le  leur  répéterez.)) 

La  méthode  de  M.  Cochin.  —  «  C'est  ^  dit  de  son  côté  M.  Gochin 
dans  le  Manuel (^^  qu'il  publia,  c'est  pour  suppléer  aux  soins,  aux 
impressions,  aux  enseignements  que  chaque  enfant  devrait  recevoir 
de  la  présence,  de  l'exemple  et  des  paroles  de  sa  mère,  qu'il  a 
paru  nécessaire  d'ouvrir  des  salles  d'hospitalité  et  d'éducation  en 
faveur  du  premier  âge t)  Et  il  ajoute  plus  loin  :  «  Les  direc- 
teurs de  salles  d'asile  ne  sont  pas  institués  pour  faire  devancer  aux 

(^^  Manuel  d$i  fmdateun  et  det  directeurt  de  êollei  d^aeile,  (HacheUe,  Paris, 
i833.) 
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enfants  confiés  à  leurs  soins  l'Age  de  Tinstroction  intellectuelle»  en 
leur  faisant  apprendre  la  lecture,  l'écriture  ou  le  calcul  dès  qu'as 
peuvent  marcher  et  se  tenir  sur  leurs  jambes;  ils  sont  surtout,  et 
avant  tout,  les  gardiens  des  enfants  sous  le  rapport  physique  ou 
matériel,  et  leurs  premiers  directeurs  sous  le  rapport  de  l'ëduca- 

tion  du  cœur  et  de  la.  volonté La  salie  d'asile  doit  préparer 

l'éducation  morale  et  sociale  du  peuple,  v 

On  ne  saurait  mieux  définir  l'objet  et  le  programme  des  écoles 
maternelles. 

Une  nouvelle  salle  d'asile  fut  ouverte  en  1 8  38 ,  rue  des  Martyrs, 
et  Cochin  fonda  la  même  année  un  atih  modèh,  auquel  une  ordon- 
nance royale  du  âa  mars  i83i  donna  le  nom  de  son  fondateur, 
et  auquel  fut  ajouté  un  cours  normal  destiné  à  préparer  un  per- 
sonnel d'institutrices  de  ces  écoles  du  premier  ftge. 

On  comptait  donc,  dès  1898,  trois  écoles  maternelles  à  Paris, 
et  ce  nombre  s'élevait  en  i835  à  19. 

Les  salles  d* asile  dans  les  départements.  —  La  province  avait  suivi 
l'exemple  de  la  capitale,  et,  à  la  fin  de  la  même  année  1 835,  ces 
petites  écoles  étaient  au  nombre  de  lOâ  :  aa  dans  la  Seine,  i3 
dans  Seine-et-Marne,  9  dans  le  Bas-Rhin,  5  dans  le  Rhône,  etc., 
toutes  fondées  et  entretenues  par  des  comités  privés,  parfois  par 
les  communes  et  quelques-unes  subventionnées  par  le  Ministère. 

Dès  i833,  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Guuot, 
avait  appelé  l'attention  des  préfets  sur  ces  utiles  établissements. 
De  tous  côtés  on  réclamait  l'intervention  des  organes  légaux,  co- 
mités locaux  et  d'arrondissement  d'instruction  primaire,  pour  les 
multiplier,  et  l'on  demandait  au  Ministère  de  les  prendre  sous  sa 
protection,  afin  de  leur  assurer  plus  d'unité,  de  faciliter  le  recru- 
tement du  personnel  et  de  leur  donner  un  plus  grand  essor. 

l/ordonnance  de  î83j.  —  Aussi  le  successeur  de  M.  Guizot, 
M.  de  Salvandy,  neveu  de  M™'  Jules  Mallet,  adressa-t-il ,  le  a  a  dé- 
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cenibre  1887,  un  rapport  au  Roi,  à  la  suite  duquel  fut  publiée 
rordonnance  du  même  jour  qui  devint  la  charte  des  salles  d'asile. 
L'ordonnance  royale  les  définit  ainsi:  f^Les  saUeêitaêile  ou  écoUê 
du  premier  âge  sont  des  établissements  charitables  oà  les  enfants  des  deux 
sewes  peuvent  être  admis  jusqu'à  V âge  de  six  ans  accomplis  ^  pour  recevoir 
les  soins  de  survetUance  maternelle  et  de  première  éducation  que  leur  âge 
réclame.  Il  y  aura  dans  les  salles  d'asile  des  exercices  qui  compren- 
dront nécessairement  les  premiers  principes  de  l'instruction  reli- 
gieuse et  les  notions  élémentaires  de  la  lecture,  de  l'écriture,  du 
calcul  verbal;  on  pourra  y  joindre  des  chants  instructifs  et  moraux, 
des  travaux  d'aiguille  et  tous  les  ouvrages  de  main,  n 

Les  ma/Ures  et  nuAtresses  des  saUes  ctasik.  —  L'article  5  porte  que 
les  salles  d'asile  peuvent  être  dirigées  par  des  hommes.  Toutefois 
une  femme  y  est  toujours  préposée. 

Les  directeurs  ou  directrices  de  salles  d'asile  prennent  le  nom 
de  surveillants  on  surveiUantes.  Us  devront  être  âgés  de  â4  ans  et 
posséder  le  certificat  d'aptitude^^^  institué  par  l'ordonnance  royale. 
Mais  la  femme  ou  la  liUe,  le  fils,  frère  ou  neveu  du  surveillant 
pourront  être  employés  sans  posséder  le  certificat,  sous  son  auto- 
rité, et  à  partir  de  l'âge  de  1 8  ans. 

Les  dames  inspectrices.  —  Des  dames  inspectrices  nommées  par 
le  préfet,  une  par  établissement,  sont  chargées  de  la  visite  habi- 
tuelle des  salles  d'asile.  Leurs  attributions  sont  très  étendues  : 
elles  pourront  même,  dans  les  cas  graves,  suspendre  provisoire- 
ment ie  personnel. 

Il  pourra  y  avoir  des  dames  inspectrices  permanentes  nommées 

(^)  Pour  obtenir  le  certificat  d^aptitude,  les  candidats  devront  sabir  un  $Mimen 
éPinêirueUon  portant  sar  ce  qu^ils  auront  i  enseigner  dans  les  salles  d'asile  :  cr  lecture , 
écriture,  calcul  verbal,  chants,  travaux  d^aiguille,  ouvrages  de  mains»  et  un  examm 
pra^tMy  subi  dans  une  salle  d'asile  dont  l'aspirant  dirigera  les  exercices.  (Arrêté  du 
6  février  i838.) 
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par  les  recteurs,  avec  le  titre  de  déléguées  spéciales,  rétribuées  par 
les  communes  ou  les  départements.  Une  déléguée  générale,  rétribuée 
par  TEtat  et  nommée  par  le  Ministre,  siégera  près  la  Commission 
supérieure  des  salles  d'asile. 

Enfin  les  salles  d'asile  sont  soumises  à  la  surveillance  des  in- 
specteurs d'académie ,  des  inspecteurs  de  renseignement  primaire 
et  des  sous-inspecteurs. 

L'ordonnance  ne  fixe  pas  le  traitement  des  surveillants,  mais 
elle  établit  que  «  nulle  salle  d'asile  ne  sera  considérée  comme  pu- 
blique, qu'autant  qu  un  logement  et  un  traitement  convenables  auront 
été  assurés  à  la  personne  chargée  de  tenir  l'établissement». 

L'arrêté  de  1 838.  —  L'arrêté  général  du  Conseil  de  l'instruction 
publique  du  â4  avril  i838  complète  l'ordonnance,  en  réglemen- 
tant tout  ce  qui  concerit(e  l'installation  et  la  tenue  des  salles  d'asile, 
le  personnel,  l'âge  (fixé  de  s  à  6  ans)  et  l'admission  des  enfants, 
l'emploi  du  temps,  l'inspection,  l'éducation  à  donner  aux  enfants. 
<tll  y  aura  trois  sortes  d'exercices  qui  ont  pour  objet  le  développe- 
ment physique,  moral  et  intellectuel  des  enfants. 

R  Les  exercices  corporels  consisteront  surtout  dans  des  jeux  variés 
proportionnés  à  l'âge  des  enfants  et  dans  des  mouvements. 

<t  Les  exercices  moraux  tendront  à  leur  faire  connaître  et  prati- 
quer leurs  devoirs  envers  leurs  pères  et  mères,  envers  leurs 
mattres  et  tous  leurs  supérieurs,  à  les  rendre  doux ,  polis  et  honnêtes 
dans  leurs  relations  avec  leurs  camarades.  Cette  instruction  mo- 
rale leur  sera  donnée,  non  par  de  longues  allocutions,  mais 
par  de  bonnes  paroles  dites  à  propos,  par  de  courtes  réflexions 
mêlées  aux  récits  les  plus  touchants  tirés  de  l'histoire  sainte  et 
surtout  par  des  exemples  constants  de  charité,  de  patience  et  de 
piété  sincère. 

(cLes  exercices  d'enseignement  seront  également  renfermés 
dans  les  limites  de  l'instruction  la  plus  élémentaire  :  instruction 
religieuse,  lecture,  écriture,  calcul  verbal.)? 
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Les  instructions  ministérielles  s'appropriaient  la  définition  si 
heureusement  donnée,  dix  ans  auparavant,  par  Gochin  :  la  salle 
d'asile,  véritable  école  maternelle,  est  un  établissement  ^éducation, 
non  un  établissement  ^instruction. 

On  commençait  à  comprendre  quels  grands  services  pouvait 
rendre  l'institution,  surtout  dans  les  villes  où  les  pères  et  les  mères 
sont  retenus  toute  la  journée  au  dehors. 

Le  concours  de  FEtat  et  des  départements.  —  Mais  combien  était 
insuffisante  la  somme  de  5o,ooo  francs  que  l'Etat  inscrivait  au 
budget  de  i84o^^^  pour  encourager  la  création  des  salles  d'asile! 

Le  nombre  de  ces  établissements  augmenta  néanmoins  d'année 
en  année  :  de  a5o  en  1887,  il  s'élevait  à  1,^89  en  i8/i3. 

Un  grand  nombre  de  conseils  généraux  déployèrent  un  zèle  très 
louable  en  faveur  de  ces  établissements  d'éducation  de  la  première 
enfance.  Si  plusieurs  répondent  au  Ministre  par  des  refus,  sous 
prétexte  que  le  service  rendu  a  un  caractère  local  et  représente 
une  charge  municipale,  d'autres  demandent  que  les  salles  d'asile 
soient  multipliées  dans  les  départements. 

Les  salles  d'asile  dans  le  Bas-Rhin.  —  Parmi  ces  derniers,  il  faut 
signaler  le  département  d'origine  des  salles  d'asile,  qui  demande, 
dès  1 8&6,  qu'il  en  soit  établi  dans  toutes  les  communes. 

Le  conseil  général  du  Bas-Rhin  motive  son  vote  par  des  raisons 
pédagogiques  et  patriotiques  :  «(Dans  notre  département,  dit-il, 
l'extension  des  salles  d'asile  est  appelée  à  rendre  un  service  nouveau 

<*)  Quand  Delessert  demanda  à  la  Gbambre,  le  3  juin  1860,  de  porter  ce  crédit 
à  300,000  francs,  dëmontranl  Tutilité  des  salles  d^asile  où  tries  enfants  contractent 
de  bonne  heure  des  habitudes  d^ordre,  d'obéissance,  de  travail,  de  propreté,  qu'ils 
portent  ensuite  dans  les  écoles»,  il  eut  bien  de  U  peine  à  Tobtenir,  malgré  Tinler- 
vention  du  Ministre,  M.  de  Salvandy,  et  de  M.  61ais>Bizoin.  MM.  Lepellelier  d'Aul- 
nay  et  Lherbelte  contestaient  Topportunilé  de  ce  vote  et  déclaraient  qu'il  fallait 
ménager  les  deniers  des  contribuables!  Le  vote  ne  fut  acquis  «qu'aprèf  une  première 
épreuve  dédarée  douteuse.» 
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et  important;  elles  sont  destinées  à  répandre  la  langue  française  et 
à  fortifier  ainsi  l'unité  nationale,  n 

Les  directrices,  en  effet,  enseignent  aux  enfants  en  leur  par- 
lant et  en  leur  faisant  parler  le  français,  et  les  enfants  apprennent 
ainsi  la  langue  nationale  non  «  par  la  lente  et  laborieuse  traduction 
des  écoles,  mais  par  une  intuition  naturelle  et  facile  19,  par  les 
exercices  de  langage  sur  les  objets  et  les  tableaux  d'images  qui  les 
entourent,  par  Tusage,  et  non  par  le  livre. 

Les  mêmes  raisons  auraient  pu  être  données  par  les  conseils 
généraux  des  départements  bretons  et  des  arrondissements  flamands 
et  basques. 

Les  écoles  maternelles  eniSâS.  —  Le  Gouvernement  républicain 
de  1 8& 8  fut  naturellement  très  favorablement  disposé  à  l'égard  des 
salles  d'asile.  Un  arrêté  ministériel  du  98  avril  18A8  leur  donna  le 
nom  d'écoles  maternelles,  adopté  depuis  longtemps  dans  certains 
départements,  et  décida  la  création,  à  Paris,  d'une  école  maternelle 
normale  destinée  k  préparer  les  maîtres  et  les  maîtresses  de  ces 
utiles  établissements  d'éducation. 

Le  certificat  J^apùtude  et  la  lettre  d'obédience.  —  Une  instruction 
ministérielle  du  5  juin,  de  M.  Garnot,  prescrivit  aux  recteurs  de 
ne  plus  autoriser  les  surveillantes  congréganistes  à  exercer  dans  les 
écoles  maternelles  sur  le  vu  de  leur  lettre  d'obédience,  mais,  en 
vertu  du  principe  d'égalité,  d'exiger  de  toutes  le  certificat  d'ap- 
titude; et  un  projet  de  loi  fut  déposé,  le  i5  décembre  18&8,  qui 
obligeait  toute  commune  au-dessus  de  3,000  habitants  à  avoir  une 
salle  d'asile*  au  moins. 

Aucune  de  ces  dispositions  ne  survécut  à  l'année  i8&8,  si  ce 
n'est  l'Ecole  maternelle  normale,  qui  fut  ouverte  le  i3  avril  18&9, 
et  dont  ta  direction  fut  confiée  à  M"*  Pape-Carpantier. 

La  loi  du  1 5  mars  1 800.  —  Cette  loi  ne  fit  rien  pour  les  écoles 
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maternelles.  Elle  se  cootenta  de  leur  rendre  le  nom  de  salles  d'asile 
et  de  confier  à  un  décret  ultérieur  la  réglementation  de  ces  éta- 
blissements. 

LêdécTêidu  at  manel  Varrêiédu  ââ  mars  i855.  —  Ce  décret  se 
fit  attendre  cinq  ans.  Il  parut  le  a  i  mars  1 855 ,  mais  il  était  pré- 
cédé d'un  autre,  plaçant  les  salles  d'asile  sous  la  protection  de 
l'Impératrice. 

La  définition  qu'il  donne  de  la  salle  d'asile  «c  établissement 
d'éducation  oii  les  enfants  des  deux  sexes,  de  a  à  7  ans,  reçoivent 
les  soins  que  réclame  leur  développement  moral  et  physique  y^ 
caractérise  bien  ces  petites  écoles,  et  a  été  maintenue,  à  peu  de 
chose  près,  dans  toutes  les  réglementations  ultérieures. 

Ce  décret  et  l'arrêté  ministériel  déterminaient  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  procédés  d'éducation  et  d'enseignement,  et  fixaient 
ainsi  ce  qu'on  a  appelé  la  méthode  des  8aUe$  dta$Ue. 

Uenseignemmi  dans  les  salleê  iasxle.  —  D'après  la  réglementa- 
tion de  i855,  l'enseignement  comprend  : 

Les  premiers  principes  de  l'instruction  religieuse,  de  la  lecture, 
de  l'écriture,  du  calcul  verbal,  du  dessin  linéaire; 

Des  connaissances  usuelles  à  la  portée  des  enfants  ; 

Des  ouvrages  manuels  à  la  portée  des  enfants  ; 

Des  chants  religieux,  des  exercices  moraux  et  des  exercices  cor- 
porels ^'^\ 

UinetaUation  des  salles  iasxle,  —  La  salle  d'asile  doit  être  ou- 
verte de  7  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir,  en  été;  de  8  heures 
à  6  heures,  en  hiver.  Elle  doit  comprendre  un  préau  destiné  aux 
repas  et  aux  récréations,  et  une  salle  d'exercices  calculée  de  ma- 

('>  Le  règlement  du  5  août  1869  simplifie  ce  programme,  en  supprimant  récri- 
ture et  te  dessin ,  et  invile  les  directrices  à  moins  instruire  et  à  donner  plus  de  place 
aux  exeraeea  physiques. 
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nière  à  ce  qu'il  y  ait  au  moins  deux  mètres  cubes  pour  chaque 
enfant  admis.  A  l'extrémité  de  cette  salle,  il  doit  y  avoir  plusieurs 
rangs  de  gradins,  au  nombre  de  5  à  lo,  avec  des  passages  au  mi- 
lieu et  des  deux  côtés,  destinés  à  faciliter  le  classement  et  le  mou- 
vement des  élèves,  de  manière  que  les  enfants,  quel  que  soit  leur 
nombre,  soient  placés  en  amphithéâtre  devant  la  maîtresse. 

Des  bancs  fixés  au  plancher  sont  placés  dans  le  reste  de  la 
salle,  avec  un  espace  vide  au  milieu  pour  les  évolutions. 

Le  mobilier  doit  se  composer  de  lits  de  camp  sans  rideaux 
ou  de  hamacs  pour  permettre  de  coucher  et  de  laisser  dormir  le^ 
enfants  fatigués,  d'une  pendule  pour  que  les  différentes  leçons  ne 
durent  jamais  plus  de  dix  à  quinze  minutes,  d'un  boulier-compteur, 
de  tableaux  et  porte-tableaux,  d'un  tableau  noir  sur  chevalet  avec 
crayons  blancs,  d'un  porte-dessin,  d'un  cahier  d'images,  d'une 
grande  armoire,  de  petites  ardoises  et  de  crayons  en  nombre  égal 
à  celui  des  enfants,  d'une  fontaine  ou  d'un  robinet  alimenté  par 
une  concession  d'eau,  d'autant  d'épongés  qu'il  y  a  d'enfants. 

A  partir  de  i855,  les  salles  d'asile  sont  dirigées  exclusivement 
par  des  femmes,  qui  portent  le  nom  de  directrices,  et  qui  sont 
assistées  d'autant  de  sous-directrices  que  l'asile  compte  de  fois 
80  enfants. 

Le  certificat  d^apùtude  à  la  direction  des  salles  d'asUe.  —  L'examen 
pour  l'obtention  de  ce  certificat  comprend,  comme  précédemment, 
un  examen  d'instruction  et  un  examen  pratique  ;  tous  les  deux  ont 
gagné  en  importance  et  sont  devenus  plus  sérieux. 

L'examen  itinstruction  comprend  : 

Une  dictée  de  90  lignes,  prise  dans  un  auteur  dont  le  style  soit 
simple  et  facile  ; 

Un  petit  problème  se  rapportant  aux  usages  domestiques  et 
donnant  lieu  à  l'application  des  quatre  règles  de  calcul  ; 

Des  interrogations  sur  le  catéchisme  et  l'histoire  sainte  ; 
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Une  épreuve  de  dessin  au  tableau  noir; 

Des  questions  sur  ia  géographie  :  forme  de  la  terre,  principales 
divisions  du  globe,  et  en  particulier  sur  l'Europe  et  la  France  ; 

Un  exercice  sur  un  chant  très  simple  ou  sur  une  phrase  musi- 
cale écrite  pour  la  circonstance  ; 

L'exécution  de  quelques  petits  travaux  d'aiguille. 

L'examen  pratique  a  lieu  dans  une  salle  d'asile  ;  chaque  aspirante 
devra  diriger  la  salle  d'asile  pendant  une  séance,  le  matin  ou  le 
soir,  et  faire  faire  aux  enfants  les  différents  exercices  prescrits  par 
l'emploi  du  temps,  savoir  : 

La  lecture  aux  cercles  et  les  exercices  sur  les  ardoises  ; 

Les  exercices  du  gradin,  et  notamment  : 

Quelques  petites  instructions  religieuses  ; 

Un  récit  de  l'histoire  sainte  ; 

Des  exercices  sur  le  boulier-compteur  ; 

Une  courte  leçon  sur  des  choses  usuelles  ; 

Un  récit  d'une  histoire  enfantine  ; 

Une  leçon  de  choses. 

Les  religieuses  continuent  à  être  dispensées  de  produire  ce  cer- 
tificat. La  lettre  d'obédience  délivrée  par  la  supérieure  de  la  con- 
grégation en  tient  lieu,  mais  elle  doit  mentionner  que  la  sœur  a 
été  exercée  à  la  direction  des  salles  d'asile. 

Les  salles  d* asile  modèles.  —  Le  titre  de  salles  d'asile  modèles 
peut  être  conféré,  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  aux 
salles  d'asile  qui  seraient  signalées  pour  la  bonne  disposition  du 
local,  pour  l'état  satisfaisant  du  mobilier,  les  soins  donnés  aux  en- 
fants, l'emploi  judicieux  et  intelligent  des  meilleurs  moyens  d'édu- 
cation et  de  premier  enseignement. 

Les  inspectrices  régionales  et  générales.  —  Une  vive  impulsion  fut 
donnée  à  la  propagation  des  salles  d'asile.  La  surveillance  et  l'ins- 

BJIPPORT  SUR  L^CNSBIGNCIIBTrr  PRIMAIRE.  1& 
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pection  furent  confiées  aux  comités  locaux  de  paironagCi  aux  ins- 
pecteurs, à  des  déliguéei  9péciales  dans  les  départements,  nonmiées 
par  le  Ministre,  et  à  deux  déléguée$  générales  siégeant  h  Paris,  près 
du  comité  central  de  patronage,  mais  dont  l'action  s'étendait  sur 
toute  la  France. 

Aussi  le  nombre  des  salles,  qui  était  de  95i  en  1887,  s'éleva- 
t-il  à  1,861  en  i846,  à  3,3o8  en  i863,  à  3,767  en  1867. 

La  population  des  salleB  d^asUe.  —  Le  chiffre  moyen  des  enfants 
par  établissement  variait  de  80  à  100;  mais,  en  réalité,  les 
salles  d'asile  des  villes  et  des  grandes  agglomérations  ouvrières 
en  recevaient  a 00,  parfois  3oo  à  4oo,  A  Paris  notamment,  le 
budget  dont  disposaient  les  fondateurs  des  salles  d'asile  ne  per- 
mettant pas  de  multiplier  ces  utiles  établissements,  on  était  obligé 
de  réunir  dans  un  même  local  le  plus  grand  nombre  possible 
d'enfants. 

La  méthode  des  salles  d* asile.  — M'^' Pape-Carpantier,  —  Il  s'agîs- 
suit  d'occuper  ces  grandes  réunions  d'enfants.  Il  fallait  trouver, 
comme  le  disait  Gochin,  (cune  coUection  de  procédés  combi- 
nés pour  procurer  à  la  fois  le  silence,  l'ordre  et  le  mouvement. 
Il  fallait  intéresser,  amuser  et  instruire  les  enfants  comme  le  vou- 
lait déjà  Claude  Fleury  (i685),  quand  il  recommande  de  suivre 
leur  curiosité  naturelle,  pour  leur  apprendre  agréablement  l'usage 
de  toutes  les  choses  qui  les  entourent  :  le  dedans  d'une  maison, 
ses  diverses  parties,  les  meubles  et  les  ustensiles  de  ménage...  Il 
fallait  surtout  placer  à  la  tête  des  salles  d'asile  te  des  personnes 
suffisamment  instruites  des  devoirs  nombreux,  multipliés  et  déli- 
cats de  cette  profession  d. 

Une  femme  d'un  rare  talent  et  d'un  dévouement  à  toute  épreuve, 
M™*  Pape-Carpantier  (1815-1878)  ^^^  s'est  appropriée  celte  mé- 

(*)  Directrice  de  la  salie  d^asîle  du  Mans,  elle  publia,  en  i865.  ses  Con$eiU  »ur  la 
direetion  d$$  êoUêt  d'amie,  ouvrage  qui ,  avec  le  Manuel  de  M.  Gochin ,  devenait  le 
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thode  des  fondateurs  des  salles  d'asile.  Elle  en  a  éclairé  Tappii- 
caiion  ;  elle  a  su  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  procédés  et 
exercices  en  usage  pour  l'éducation  de  la  première  enfance  dans 
les  grandes  ag^omérations  des  salles  d'asile. 

Cette  méthode  des  salles  d'asile  consistait  : 

Dans  les  mouvements  et  exercices  variés  que  Ton  faisait  faire  aux 
enfants  ; 

Dans  les  marches  en  longues  chaînes  autour  des  petits  bancs ,  les 
enfants  se  tenant  par  les  épaules  ; 

Dans  la  manœu^e  du  gradin  et  du  retour  aux  banes,  les  moni- 
teurs à  la  tête  de  leurs  escouades,  etc.  ; 

Dans  les  chants  exécutés  soit  en  marchant,  soit  en  se  tenant  de- 
bout sur  les  gradins  ou  autour  des  bancs  ; 

Dans  les  cercles  formés  par  les  élèves  autour  de  leurs  petits  mo- 
niteurs qui,  une  baguette  à  la  main,  leur  montraient  les  lettres,  et 
les  faisaient  épeler,  puis  syllaber,  puis  lire  ; 

Dans  les  exercices  sur  des  ardoises,  de  l'écriture  et  du  dessin  ; 

Dans  les  leçons  faites  par  la  directrice  à  tous  les  enfants  réunis 
sur  les  gradins,  consistant  en  leçons  de  choses  sur  des  objets  appor- 
tés à  l'école  (^^  ou  sur  des  tableaux  (ftWé^et  représentant  des  plantes, 


guide  de  toates  ies  directrices  de  celte  époque.  Deux  ans  après,  elle  fut  placée  à  la 
tète  de  la  aaJle  d^asiie,  dite  Mai$on  d'ét;ud$$,  dn  quartier  Saint- Antoine,  i  Paria,  qui 
devint,  un  an  après  (i8/î8),  V Ecole  normale  maternelle ,  et  fut  transférée,  en  i859, 
rue  des  Ursulines,  sous  le  nom  de  Court  pratique  des  taHee  d'aeile.  M""*  Pape-Gar- 
pantier  a  publié  successivement  YEnteignement  pratique  dans  les  écoles  maternelles  ou 
premières  leçane  à  donner  aux  enfants  (18&8),  les  Histoires  et  leçons  de  choses  (i8à8)^ 
les  Jeux  gymnastiques  avec  chants  (i  86A),  la  Zoologie  des  salles  d'asile  (1869),  rHis- 
toiredu  6/*  (1878),  etc. 

(')  «Apporter  un  oiseau,  dire  tout  ce  que  cet  oiseau  fait  ordinairement,  parier  de 
ses  voyages  d*hiver  et  d^été,  de  sa  nourriture,  de  son  attention  pour  ses  petits,  de 
la  couleur  de  son  plumage,  de  Tusage  dont  ce  fromage  est  susceptible,  soit  comme 
ornement,  soit  comme  objet  de  commerce; 

«Apporter,  un  autre  jour,  une  plante,  une  pierre,  une  machine,  une  pièce  de  mon- 
naie;  parler  des  caractères  et  des  usages  de  chacune  de  ces  choses  d'une  manière 
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des  animaux,  des  travaux  de  la  campagne,   des  ateliers,  etc.; 

En  récits  et  œnteg,  d'après  des  gravures  placées  devant  les  en- 
fants ; 

Dans  la  lecture,  à  laide  de  lettres  mobiles  ; 

Dans  le  calcul  mental,  avec  ou  sans  boulier- compteur; 

Dans  les  leçons  de  géographie,  à  l'aide  du  globe  terrestre  ou  des 
cartes  en  relief,  etc. 

Toutes  les  leçons  étaient  généralement  faites  d'après  la  méthode 
dite  socratique,  la  directrice  provoquant  les  réponses  par  des  ques- 
tions plus  ou  moins  habilement  posées,  les  enfants  répondant  or- 
dinairement en  chœur. 

Ces  réponses  collectives,  ces  exercices  et  mouvements  sur  place, 
ces  marches  et  contremarches  exécutées  au  son,  très  peu  harmo- 
nieux pourtant,  du  claquoir,  produisaient  toujours  un  effet  mer- 
veilleux sur  les  visiteurs,  enchantés  de  l'ordre  et  de  la  régularité 
avec  lesquels  les  enfants  évoluaient  et  manœuvraient. 

Les  inconvénients  de  la  méthode.  —  Ces  exercices  étaient  peut-être 
nécessaires  pour  occuper  les  centaines  d'enfants  reçus  dans  nos 
grandes  salles  d'asile  où  il  n'y  avait  souvent  qu'une  ou  deux 
maîtresses.  On  obtenait  l'ordre  et  la  discipline.  Mais  c'étaient 
toujours  les  plus  grands  enfants,  les  mêmes,  en  petit  nombre,  qui 
répondaient;  les  autres,  la  grande  majorité,  faisaient  semblant  de 
répondre,  et,  ennuyés  et  fatigués,  finissaient  par  bâiller,  puis  dor- 
mir !  Et  quelle  était  la  part  faite  au  besoin  d'agir,  de  remuer  bras 
et  jambes,  de  tout  ce  petit  monde?  Quelle  prise  pouvaient  avoir 
des  leçons  faites  à  des  enfants  d'âges  si  différents? 


intelligible  pour  l^enfancc  :  c^est  évidemment  un  moyen  assuré  de  faire  pénétrer  une 
foute  d'idées  dans  de  jeunes  intelligences. 

T  Ces  leçons  de  choses  ont  pour  résultat  d'apprendre  aux  enfants  un  grand  nombre 
de  mois  avec  les  idées  précises  qui  doivent  s'y  rattacher.  i»  (J.-D.-M.  Coca  15,  Manud 
de»  sallet  d'asiie») 
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«Descendant  trop  bas  ou  s'élevant  trop  haut,  dit  M.  Grëard,  se 
perdant  dans  une  phraséologie  toujours  la  même  pour  les  mêmes 
sujets,  et  dépourvue  pour  elle,  comme  pour  l'enfant,  de  nou- 
veauté et  d'intérêt,  la  maîtresse  en  arrive,  après  quelque  temps 
d'expérience  sans  succès,  à  remplir  comme  elle  peut  les  heures  de 
la  journée  suivant  les  prescriptions  du  règlement;  mais,  è  la  vérité , 
elle  n'utilise  pas  ce  temps  si  précieux  pour  la  première  éducation 
de  l'enfance. 

«Ce  qui  nuit  plus  encore,  peut-être,  au  progrès  que  l'absolue 
disproportion  d'âge  et  d'intelligence  des  élèves  réunis  dans  une 
même  classe,  c'est  que  leur  rôle  y  est  purement  passif.  A  part  la 
leçon  d'écriture,  où  l'enfant  fait  usage  de  ses  doigts,  —  et  quel 
usage!  —  tout  le  travail  de  la  journée  se  borne,  pour  lui,  à 
écouter.  » 

Aussi  a-t-on  cherché  ou  à  augmenter  le  nombre  des  salles 
d'asile,  ou  à  augmenter  le  nombre  des  maîtresses  dans  les  salles 
d'asile  existantes,  de  manière  à  pouvoir  sectionner  les  enfants  et 
les  réunir,  d'après  leur  âge,  par  classes  de  cinquante  enfants,  dans 
des  salles  différentes,  si  c'était  possible. 

Les  jeux. —  On  a  essayé  d'introduire,  dans  ces  établissements, 
des  jeux  et  des  exercices  répondant  au  besoin  d'activité  des 
enfants,  des  jeux  surtout. 

«Les  jeux  des  enfants  ne  sont- pas  jeux,  et  les  fault  juger  en 
eulx  comme  leurs  plus  sérieuses  actions  77,  dit  Montaigne.  Les 
enfants  veulent  ranger,  classer,  construire,  créer,  inventer,  défaire 
pour  reconstituer  ensuite.  Ils  essaient  de  reproduire  par  le  dessin 
les  animaux  qu'ils  connaissent,  les  objets  qu'ils  ont  vus  ou  maniés. 
Mettez  entre  leurs  mains  des  solides  en  bois,  des  bûchettes,  des 
bâtonnets,  des  brins  de  paille,  des  lattes,  des  bandes  de  papier 
de  diverses  couleurs,  du  papier  quadrillé,  et  vous  les  verrez  faire 
des  constructions,  des  figures  variées,  des  dessins,  du  pliage  et  du 
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découpage.  Entretenez  chez  eux  ce  penchant  au  jeu  et  cultivez-le. 
Au  jeu,  toute  la  personnalité  de  l'enfant  se  manifeste  dans  ses  dis- 
positions les  plus  intimes. 

Le  jeu,  chez  Tenfant,  n*est  pas  une  amusette,  a  dit  Froebel; 
c*est  un  travail  par  lequel  il  fait  l'éducation  des  sens. 

L'anentatùm  nouvelle.  FrœbeL  —  M.  Griard.  —  L'initiative ,  dans 
cette  meilleure  orientation  de  l'éducation  par  les  salles  d'asile, 
revient,  ici  encore,  à  M.  Gréard. 

C'était  à  l'époque  où  une  femme  dévouée  à  l'éducation  du  pre- 
mier âge,  M°*  de  MarenholUs,  essayait  de  faire  connaître  et  d'in- 
troduire en  France  les^ariin^J'^ij/ant»^  qui  commençaient  à  se  ré- 
pandre en  Allemagne. 

La  salle  d'asile,  telle  que  nous  la  comprenons  en  France,  était 
inconnue  en  Allemagne,  où  il  n'y  avait,  pour  les  petits  enfants, 
que  le  refuge  et  la  garderie  (Kleinkinderbewahranstalt).  Un  phil- 
anthrope, Frœbel,  qui  avait  pris  pour  devise:  Vivons  pottr  nos  enfants, 
cherchait  à  remplacer  la  garderie  par  h  jardin  d'errants  (Kinder- 
garten).  Il  voulait  que  l'éducation  de  la  première  enfance  se  fit 
surtout  par  les  jeux,  et  autant  que  possible  au  grand  air,  au  milieu 
de  la  verdure,  ou  tout  au  moins  dans  une  salle  de  classe  claire  et 
riante. 

L'ancien  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine  a 
décrit  la  méthode ^'^  avec  sa  pénétration  et  sa  clarté  habituelles, 
en  montrant  comment  les  jouets-dons  (Spielgaben)  de  Froebel  : 
balles  de  diverses  couleurs,  boules  et  cylindres,  cubes,  tablettes, 
lattes,  bâtonnets,  les  rondes  et  jeux  accompagnés  de  chants,  le 
piquage  du  papier  quadrillé,  le  pliage,  le  tressage  de  bandes  de 
papiers  de  différentes  couleurs,  le  dessin,  le  modelage,  etc., 
peuvent  alterner  avec  les  exercices  de  la  méthode  française,  qui 
prescrit  l'examen  des  couleurs  et  des  formes  et  l'exercice  des  con- 

^')  Education  et  instruction,  par  Oct  Gréard.  Paris,  Hachette,  1887. 
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structions  gëomëtriques  comme  premier  moyen  d'éducation,  mais 
qui  ne  s'y  enferme  pas  et  qui  autorise  en  même  temps  l'étude 
des  premiers  éléments  de  la  lectm'e,  de  l'écriture  et  du  calcul 
oral. 

M.  Gréard  a  fait  plus  :  il  a  fait  approprier  et  meubler  deux 
salles  d'asile  k  Paris,  en  vue  de  l'introduction  des  jouets-dons 
Froebel. 

Les  petites  tables,  à  surface  quadrillée,  remplacèrent  les  gra- 
dins; chaque  enfant  avait  son  siège  à  lui,  son  occupation  à  lui, 
une  petite  place  à  lui,  pour  déposer  le  matériel  qui  lui  était  confié 
en  vue  des  exercices  et  travaux  qu'il  avait  à  exécuter. 

Le  nombre  des  maîtresses  fut  augmenté,  et  chacune  d'elles 
avait  une  section  à  diriger  dans  une  salle  distincte  :  l'une,  les 
petits,  de  9  ou  3  à  4  ans;  l'autre,  les  enfants  de  4  à  6  ans.  Le  sec- 
tionnement devenait  meilleur  encore  quand  il  y  avait  à  l'école, 
outre  la  directrice,  deux  ou  trois  adjointes. 

â^    ORGANISATION   ACTUELLE. 

Les  ht»  et  règlements  de  î88î,  î886  et  i88j.  —  Vint  la  réor- 
ganisation de  i88i. 

La  loi  du  i6  juin  i88i  supprime  la  rétribution  scolaire  dans 
les  salles  d'asile,  comme  dans  tous  les  autres  établissements  d'en- 
seignement primaire.  Les  décret  et  arrêté  du  â  août  de  la  même 
année  substituent  à  la  dénomination  impropre  de  saUes  d'asile  le 
nom  S  écoles  maternelles,  que  ces  établissements  avaient  à  l'origine, 
et  que  Garnot  leur  avait  donné  en  1 848. 

Ces  dispositions  sont  complétées  par  le  décret  du  i8  jan- 
rier  1887  et  par  les  arrêtés  ministériels  de  même  date. 

A  l'avenir,  les  écoles  maternelles,  régulièrement  créées  dans  les 
communes  de  a,aoo  âmes,  ayant  au  moins  i,âOO  âmes  de 
population  agglomérée,  donnent  lieu  à  une  dépense  obligatoire 
pour  la  commune,  et  les  traitements  du  personnel  sont  payés  par 
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rÉtat  (art.  1 3  et  1 5  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  et  décret  du 
16  mars  1891  ;  loi  du  19  juillet  1889,  art.  s)^^^ 

L'école  niatertielle  doit  être  une  famille.  —  Le  décret  de  1881  en 
donne  la  définition  suivante  :  établissements  de  première  éduca- 
tion ,  où  les  enfants  des  deux  sexes  reçoivent  en  commun  les  soins 
que  réclame  leur  développement  physique,  moral  et  intellectuel 
(( comme  ils  les  recevraient»  ajoute  excellenunent  M™  Kergomard, 
dans  leur  famille,  dune  mère  intelligente  et  tendre w. 

Les  enfants  peuvent  y  être  admis  dès  l'âge  de  a  ans,  et  y 
rester  jusqu'à  l'âge  de  6  ans.  Ils  sont  divisés  en  deux  sections, 
suivant  leur  âge  et  le  développement  de  leur  intelligence. 

Si  la  moyenne  des  présences  dépasse  cinquante,  la  directrice 
sera  aidée  par  une  adjointe,  et  les  deux  maîtresses  s'occuperont 
alternativement  de  l'une  et  de  l'autre  section. 

Une  femme  de  service,  nommée  par  la  directrice,  avec  l'agré- 
ment du  maire  de  la  commune,  doit  être  attachée  à  toute  école 
maternelle. 

Le  sectionnement  des  enfaniB.  —  La  caractéristique  de  l'école  mater- 
nelle actuelle,  c'est  le  sectionnement  des  grands  et  des  petits,  non 
le  sectionnenient  en  petits  garçons  et  en  fillettes,  comme  on  le 
voulait  au  début  de  l'institution,  quand  on  installait  des  sépara- 
tions, murs,  cloisons  ou  barrières,  entre  les  sexes,  dans  la]cour,  au 
gradin,  au  préau.  Peu  à  peu,  ces  barrières  et  séparations  dispa- 
raissent, et  l'école  maternelle  devient  ce  que  la  veut  M"*  Kergomard, 
une  véritable  famille,  où  <« frères  et  sœurs  sont  élevés  ensemble, 
recevant  les  mêmes  soins,  jouant  aux  mêmes  jeux,  en  un  mot 
vivant  en  commun  et  se  développant  d'autant^ mieux  qu'il  s'établit 

('^  Jufequ^en  i88t,  la  loi  n^imposait  aucune  obligation  aux  communes  pour  la 
fondation  ou  Tentretien  des  salles  d'asile.  A  partir  de  celte  date,  elle  fixe  et  rend 
obligatoires  lea  traitements  des  écoles  maternelles  ou  classes  enfantines  régulièrement 
créées. 
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un  certain  équilibre  entre  les  facultés  des  uns  et  celles  des  autres  : 
les  garçons  modèrent  leurs  forces  physiques,  dont  Texubérance 
dégénérerait  en  brutalité,  ils  deviennent  courtois;  les  filles,  par 
tempérament  plus  timides,  plus  craintives,  s'aguerrissent,  devien- 
nent vaillantes,  habiles  aux  exercices  du  corps,  tandis  que  leurs 
frères  deviennent  adroits  aux  exercices  des  doigts. . .  Il  est  de  toute 
nécessité  que  Técole  maternelle  enseigne  aux  enfants  des  deux 
sexes  à  vivre  harmoniquement  et  proprement  côte  à  côte.  i> 

C'est  donc  du  seul  sectionnement  des  enfants  d'après  leur  âge 
et  leur  développement  physique  que  la  directrice  devra  se  préoc- 
cuper. Quand  les  maîtresses  seront  deux,  la  division  en  enfants 
au-dessous  de  quatre  ans  et  en  enfants  au-dessus  s'imposera.  Quand 
elles  seront  trois,  il  y  aura  sans  doute  une  section  de  â  à  /i,  une 
de  â  à  5,  une  de  5  à  6.  Mais  quelle  que  soit  la  répartition  qui 
s'impose,  la  directrice  devra  se  garder,  comme  d'une  faute  grave, 
de  négliger  la  section  des  petits.  Une  doit  pas  y  avoir  de  petits  sacri- 
fiés dans  une  école  maternelle. 

Chacune  des  maîtresses  alternativement,  directrice  et  adjointes, 
doit  prendre  pendant  une  journée  la  troisième,  puis  la  deuxième, 
puis  la  première  section,  comme  le  prescrit  l'article  7  du  décret. 
Les  petits  ne  devront  pas  être  abandonnés  à  la  femme  de  service. 

L'installation  matérielle  des  écoles  maternelles.  —  Une  instruction 
du  18  janvier  1887  énumère  les  conditions  d'installation  des 
écoles  maternelles;  mais  ces  dispositions  n'ont  aucun  caractère 
impératif.  Les  prescriptions  qu'elles  contiennent  sont  seulement 
données  à  titre  d'indication. 

Nous  en  extrayons  les  paragraphes  essentiels. 

L'école  maternelle  comprend  : 

1  **  Un  vestibule  d'entrée  formant  salle  d'attente  pour  les  parents  ; 

2**  Une  ou  deux  salles  d'exercices  ; 
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3**  Un  préau  couvert  et  fermé; 

A**  Une  cuisine  pour  préparer  ou  réchauffer  les  aliments  des  en- 
fants ; 

5"  Une  cour  de  récréation  avec  petit  jardin; 

6°  Un  abri  avec  privés  et  urinoirs  pour  les  enfants; 

7*"  Un  logement  pour  la  directrice  et,  s'il  y  a  lieu,  un  logement 
pour  une  ou  plusieurs  adjointes. 

L'étendue  superficielle  du  terrain  destiné  à  une  école  mater- 
nelle sera  évaluée  à  raison  de  8  mètres  environ  par  élève;  elle  ue 
pourra  toutefois  être  inférieure  à  &oo  mètres. 

Quand  l'école  maternelle  fera  partie  d'un  groupe  scolaire,  on 
évitera  de  la  placer  entre  l'école  de  garçons  et  l'école  de  filles. 

Tous  les  locaux  à  l'usage  des  enfants  seront  situés  au  rez-de- 
chaussée,  qui  sera  exhaussé  de  trois  marches  de  cm.  1 5  au-dessus 
du  niveau  extérieur. 

Salles  J^exercices, —  S'U  y  a  plusieurs  salles  d'exercices,  elles  ne 
pourront  être  contiguês.  Elles  devront  être  en  conmmnication  avec 
le  préau  couvert,  soit  directement,  soit  par  des  couloirs  ou  galeries 
d'au  moins  i  m.  5o  de  largeur. 

Les  salles  d'exercices  seront  de  forme  rectangulaire.  Leur  sur- 
face sera  calculée  de  façon  à  assurer  à  chaque  enfant  un  minimum 
de  o  m.  8 0.  La  hauteur  sous  plafond  sera  de  k  mètres;  la  largeur 
maximum,  de  8  mètres.  L'éclairage  par  le  plafond  est  interdit.  Les 
fenêtres  devront  être  établies  sur  les  deux  murs  longitudinaux  dos 
salles  d'exercices. 

On  installera  dans  chaque  salle  un  poêle  pourvu  d'un  réservoir 
d'eau  avec  surface  d'évaporation.  Ce  poêle  sera  garni  d'une  double 
enveloppe  métallique  ou  d'une  enveloppe  de  terre  cuite.  Il  sera 
entouré  d'une  grille  en  fer.  Le  tuyau  de  fumée  ne  devra,  en  aucun 
cas,  passer  au-dessus  de  la  tête  des  enfants.  Les  élèves  ne  pourront 
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être  places  à  une  distance  du  poêle  moindre  de  i  m.  â5.  Le  poêle 
en  fonte  à  feu  direct  est  interdit. 

Préau ^  cuisine  et  cour.  —  La  surface  du  préau  sera  de  o  m.  80 
environ  par  élève;  la  hauteur,  de  4  mètres  sous  plafond. 

La  surface  de  la  cour  de  récréation  sera  calculée  à  raison  de 
3  mètres  environ  par  enfant;  elle  ne  pourra  toutefois  avoir  moins 
de  i5o  mètres. 

Le  sol  sera  sablé.  Le  bitume,  le  pavage  ou  le  ciment  ne  pour- 
ront être  employés  que  pour  les  passages  et  les  trottoirs.  Les  pas- 
sages et  les  trottoirs  ne  feront  jamais  saillie.  Dans  le  cas  où  le  ter- 
rain serait  en  déclivité,  la  pente  ne  devra  pas  dépasser  om.  o3 
par  mètre.  Le  nivellement  du  sol  sera  établi  de  façon  à  assurer 
Fécoulement  des  eaux.  Les  eaux  ménagères  ne  devront  jamais  tra- 
verser la  cour  à  ciel  ouvert. 

La  cour  de  récréation  sera  plantée  d'arbres  placés  à  distance 
convenable  des  bâtiments  et  disposés  de  façon  à  ménager  l'espace 
nécessaire  aux  exercices  et  aux  jeux  des  enfants. 

Un  petit  jardin  devra  y  être  annexé. 

Mobilier.  —  Le  mobilier  des  salles  d'exercices  comprend  des 
tables  d'une  hauteur,  au-dessus  du  sol,  de  0  m.  &â  pour  la  section 
des  petits,  de  o  m.  AB  pour  les  plus  grands.  Elles  auront  de  pré- 
férence, surtout  pour  la  section  des  petits,  la  forme  ovale,  soit 
1  m.  3 o  sur  o  m.  90,  et  recevront  un  groupe  de  huit  enfants,  à 
0  m.  lib  par  place. 

Chaque  enfant  aura  sa  petite  chaise,  dont  le  siège  sera  élevé  de 
o""  oa  pour  les  petits,  de  0  m.  a  5  pour  les  plus  grands. 

Si  l'on  emploie  les  tables  scolaires  à  deux  places  et  à  bancs  fixes 
avec  dossier,  les  dimensions  sont  déterminées  pour  les  deux  sections. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  tables  adoptée,  leur  disposition 
dans  la  salle  devra  permettre  la  facile  exécution  des  mouvements 
et  des  évolutions. 
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Des  tableaux  noirs  seront  disposés  sur  les  parois  de  la  salle; 
placés  à  G  m.  5 0  du  parquet,  ils  s'élèveront  jusqu'à  i  m.  âo  au- 
dessus. 

Préau  couvert  —  Le  mobilier  du  préau  couvert  comprend  des 
portemanteaux  pour  les  vêtements  et  des  rayons  à  claire-voie, 
disposés  lé  long  des  parois,  pour  les  paniers;  la  hauteur  en  sera 
calculée  pour  que  les  enfants  puissent  eux-mêmes  placer  et 
reprendre  leurs  affaires; 

Des  bancs  fixes  avec  dossier  établis  au  pourtour  ;  des  tables  et 
bancs  mobiles  pour  les  repas  des  enfants  :  la  largeur  de  la  table 
sera  d'au  moins  o  m.  6o  ;  des  lits  de  repos  :  un  pour  dix  enfants 
de  la  section  des  petits  ; 

Des  lavabos  pourvus  de  serviettes  :  ils  seront  disposés  à  Tune 
des  extrémités  du  préau,  dans  un  entourage  à  claire-voie  de  i  mèlre 
de  haut,  avec  portes  d'entrée  et  de  sortie.  Le  sol  de  cette  partie 
du  préau  sera  carrelé,  dallé  ou  bituminé.  Les  cuvettes  des  lavabos 
seront  établies  à  raison  d'au  moins  une  pour  dix  enfants.  Leur 
hauteur  au-dessus  du  sol  ne  dépassera  pas  o  m.  5o. 

Une  armoire  renfermera  le  linge  de  service  et  quelques  vête- 
ments de  dessous  pour  les  enfants,  en  cas  de  besoin. 

Des  bancs  en  bois,  à  lames  et  avec  dossier,  seront  établis  au 
pourtour  de  la  cour  de  récréation. 

Une  fontaine  d'eau  potable  sera  installée  dans  la  cour. 

Matériel  t^ enseignement  et  d'éducation.  —  Le  matériel  d'enseigne- 
ment comprend  : 

i"*  Une  collection  de  jouets  pour  le  préau  couvert  (par  exemple: 
animaux  en  bois  ou  en  caoutchouc,  poupées  et  chiffons,  soldats  de 
plomb  ou  de  bois,  ménages,  boites  de  construction,  de  parque- 
tage,  etc.),  et  pour  la  cour  de  récréation  (par  exemple  :  seaux, 
pelles,  brouettes,  chariots,  cordes  à  sauter,  cerceaux,  balles,  etc.); 
2**  du  sable  pour  les  exercices  géographiques  et  les  constructions, 


.^\-r^^-^  ■;: 
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soit  au  préau,  soit  dans  la  cour;  S''  des  collections  de  bûchettes, 
bâtonnets, lattes,  cubes,  etc.  ;  4'' des  collections  d'Images;  5°  le  ma- 
tériel nécessaire  pour  les  exercices  manuels  ;  6**  des  ardoises  qua- 
drillées d'un  côté  et  unies  de  l'autre  ;  7"*  une  collection  d'objets 
usuels  ;  8**  des  lettres  mobiles  ;  9"*  un  globe  terrestre  et  une  carte 
murale  de  France  ;  1  o*"  un  diapason  ;  1 1®  un  sifflet. 

Le  matériel  obligatoire.  —  Le  décret  du  a 9  janvier  1890  rend 
obligatoire  le  matériel  de  classe  suivant  : 

Des  collections  de  jouets,  d'images,  de  bâtonnets,  de  lettres,  de 
cubes  et  d'autres  objets  nécessaires  pour  les  petits  exercices,  jeux 
et  travaux  manuels,  connus  sous  le  nom  de  c( méthode  FroebeU; 

Deux  tableaux  noirs,  dont  un  quadrillé;  des  ardoises  à  deux 
faces,  dont  une  quadrillée;  une  méthode  de  lecture  en  tableaux; 
un  boulier,  un  sifflet,  un  diapason. 

Les  lieures  d'entrée  et  de  sortie.  —  Les  écoles  maternelles  pu- 
bliques sont  ouvertes,  en  été,  de  7  heures  du  matin  à  7  heures  du 
soir;  en  hiver,  de  8  heures  à  6  heures  (Règlement  scolaire  modèle 
du  18  janvier  1887),  sauf  à  des  jours  de  congés  déterminés  et 
un  mois  à  l'époque  des  vacances. 

Le  même  règlement  détermine  les  conditions  d'admission,  l'état 
de  santé  et  de  propreté  des  enfants,  l'entretien  des  salles,  les  soins 
matériels,  les  registres  prescrits,  le  repas  de  midi,  etc. 

Les  récompenses  sont  les  bons  points,  qui,  à  la  fin  du  mois , 
sont  échangés  contre  des  images  ou  des  jouets.  Les  seules  puni- 
tions employées  sont  la  privation ,  pour  un  temps  court ,  du  travail 
et  des  jeux  en  commun,  le  retrait  des  bons  points.  Mais  les  mat- 
tresses  savent  qu'un  regard  attristé,  la  privation  d'une  caresse  font 
plus  d'effet  sur  l'enfant  qui  a  commis  une  faute  que  toutes  ces  pu- 
nitions. 

Une  femme  de  service  est  obligatoirement  attachée  à  toute 
école  maternelle;  elle  est  nommée  parla  directrice  avec  l'agrément 
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du  maire  (art.  7  du  décret  du  18  janvier  1887),  et  elle  est  ré- 
tribuée par  la  commune  (art.  U  de  la  loi  du  19  juillet  1889). 

L'enseignement  a  fUncaùm.  —  L'enseignement  dans  les  écoles 
maternelles  comprend  : 

1  "*  Des  jeux ,  des  mouvements  gradués  et  accompagnés  de  chants  ; 
q""  des  exercices  manuds;  3"*  les  premiers  principes  d'éducation 
morale  ;  &*  les  connaissances  les  plus  usuelles  ;  5*"  des  exercices  de 
langage,  des  récits  ou  contes;  6* les  premiers  éléments  du  dessin, 
de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul. 

C'est  là  le  programme  pour  les  enfants  les  plus  avancés  et  classés 
dans  la  première  section.  Pour  les  enfants  de  la  seconde  section , 
il  n'est  appliqué  que  dans  la  mesure  que  comportent  leur  âge  et  le 
développement  de  leur  intelligence. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détaU  des  procédés  employés  pour 
l'enseignement  de  ces  diverses  connaissances  tout  élémentaires  et 
usuelles.  La  directrice,  qui  a  la  juste  notion  de  ce  que  doit  être 
l'école  maternelle,  saura  combiner  le  plus  habilement  possible  les 
exercices,  travaux  et  occupations  de  ses  enfants  le  long  de  la 
journée  : 

Jeu  libre,  au  grand  air  ou  au  préau,  avec  leurs  jouets,  leurs 
bottes,  leurs  charrettes  improvisées,  dans  le  sable,  où  ils  font  des 
montagnes  et  des  vallées,  des  chemins  de  fer  et  des  routes,  des 
tunnels  et  des  ponts; 

Dessin,  avant  de  songer  à  l'écriture,  sur  des  ardoises,  dessin  libre 
s'entend,  représentant  des  choses  vues  et  touchées,  des  maisons, 
des  animaux  qui  sont  informes  d'abord,  puis  peu  À  peu  prennent 
tournure,  et,  en  tout  cas,  stimulent  chez  les  enfants  l'esprit  d'ob- 
servation en  donnant  quelque  habileté  à  la  main; 

Travaux  manuels,  (|ui  ont  pour  objet  de  faire  l'éducation  de  l'œil  et 
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des  doigts  :  tressage  de  bandes  de  papier  où  les  mattresses  leur  per- 
mettent de  combiner  à  leur  gré  les  couleurs;  géométrie  en  action  par 
le  pliage  sous  toutes  les  formes,  pour  faire  des  mouchoirs  (carrés), 
des  ardoises  (rectangles),  des  pignons  de  maisons  (triangles), 
des  assiettes  (cercles),  des  cornets;  pour  fabriquer  des  bottes, 
des  bateaux,  des  salières,  des  cocotes,  des  tambours  de  soldats, 
des  guérites,  des  tentes;  constructions  avec  des  blocs  pour  faire 
des  maisons,  des  portes,  des  fenêtres,  des  canaux,  des  routes,  des 
chemins  de  fer,  des  trains,  etc.; 

Chants  scol(àres^^\  qui  seront  nombreux  et  variés,  à  la  portée  des 
enfants,  qu'on  entonnera  avec  eux  ou  qu'ils  diront  seuls  à  chaque 
changement  d'exercice;  ces  chants  s'enseignent,  sans  théorie  musi- 
cale, aux  quelques  enfants  les  plus  avancés  d'abord,  puis,  par  l'imi- 
tation et  par  l'audition,  à  toute  la  section,  puis  à  toute  l'école; 

Bonnes  habitudes,  données  aux  enfants,  par  l'ordre  d'abord  :  le 
panier  déposé,  les  vêtements  suspendus  à  la  place  assignée;  par  la 
propreté  :  les  mains,  le  visage,  les  cheveux,  la  robe,  le  tablier, 
les  souliers  ou  sabots  ;  par  l'obéissance  ;  par  la  satisfaction  donnée 
au  besoin  d'activité  des  enfants  ;  par  les  récits  propres  à  amuser, 

(')  ff  Les  enfants  doIveDt  chanler,  parce  que  le  chant  est  un  exercice  hygiénique  qui 
régularise  le  jeu  des  poumons  et  de  la  respiration  par  conséquent; 

«rlis  doivent  chanter,  parce  que,  dans  nos  écoles  maternelles,  si  encombrées  d*élèves, 
le  chant  est  un  des  meilleurs  auxiliaires  de  la  discipline  ; 

«rlts  doivent  chanter,  parce  que  le  chant  grave  dans  leur  souvenir,  d*mie  manière 
ineffaçahle,  la  plupart  des  leçons  qu*on  leur  a  faites; 

«Ils  doivent  chanter,  parce  que  le  chant  est  un  excellent  exercice  de  prononciation; 

«Ils  doivent  chanter,  surtout,  parce  que  le  chant  est  une  des  expressions  les  plus 
naturelles,  et  certainement  les  plus  charmantes,  des  meilleurs  sentiments  intimes, 
parce  que  la  musique  prèle  aux  sentiments  de  tendresse,  de  bonté,  de  reconnaissance, 
de  joie,  de  patriotisme,  des  accents  plus  élevés,  plus  enthousiastes; 

«Ils  doivent  chanter,  parce  que  la  musique  donne  du  courage  aux  faibles  et  exalte 
celui  des  forts;  parce  que  c^est  une  langue  idéale,  qui  rend  plus  beau  ce  qui  est  beau 
et  meilleur  ce  qui  est  bon.  » 

(L'éducation  tnatemelU dans  l'école,  M""*  P.  Kergomard,  Hachette.  Paris,  1886.) 
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â  intéresser,  à  émouvoir,  à  disposer  à  la  pitié,  à  la  bonté,  au  bien, 
à  la  sincérité  et  à  Tborreur  du  mensonge,  tout  cela  constituant 
l'ensemble  des  bont^es  habitude»  h  faire  prendre  à  Tenfant  et  Yédu- 
cation  morale; 

Lecture,  à  Taide  des  lettres  mobiles  dont  chaque  enfant  a  une 
collection  devant  lui,  et  avec  lesquelles  on  forme  et  il  forme  des 
syllabes;  à  l'aide  de  la  craie  et  du  tableau  noir  sur  lequel  la  mat- 
tresse  écrit  les  syllabes;  formation  de  mots  types,  très  simples 
d'abord,  concrets,  représentant  des  choses  ou  des  êtres  que  l'enfant 
connaît  —  exercices  marchant  de  front  avec  Vécriture. 

Leçons  de  choses,  exerçant  l'enfanta  toucher,  à  manier,  à  regarder, 
à  tourner  et  retourner  l'objet  qu'il  s'agit  d'examiner,  de  décrire 
avec  lui  :  nom,  couleur,  qualités,  usage,  étude  d'une  plante, 
d'une  fleur;  description  d'un  animal,  soins  dont  il  faut  l'entourer, 
services  qu'il  nous  rend;  —  bonté  envers  les  animaux. 

Calcul,  d'abord  exclusivement  mental,  à  l'aide  de  cailloux,  de 
haricots,  de  bûchettes  isolés,  puis  réunis  par  dizaines,  en 
s*arrétant  très  longtemps  aux  mille  combinaisons  auxquelles  les 
dix  premiers  nombres  donnent  lieu;  le  calcul  écrit  à  l'aide  de 
chiffres  ne  venant  que  longtemps  après  ; 

Géographie,  enseignée  au  dehors,  dans  la  campagne,  et  se  bor- 
nant au  village  ou  à  la  ville  où  se  trouve  l'école,  avec  la  descrip- 
tion sur  place  de  la  montagne,  du  ruisseau,  du  soleil  qui  se  lève 
d'un  côté,  qui  se  couche  de  l'autre;  connaissance  des  environs  cl 
orientation. 

Im  véritable  mission  de  Vécole  maternelle.  —  «  L'école  maternelle 
n'est  pas  une  école  au  sens  ordinaire  du  mot,  dit  l'instruction  mi- 
nistérielle accompagnant  les  programmes  du  q8  juillet  i88q  ;  elle 
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forme  le  passage  de  la  famille  à  l'école;  elle  garde  la  douceur  af- 
fectueuse et  indulgente  de  la  famille,  en  même  temps  qu'elle  initie 
au  travail  et  à  la  régularité  de  l'école. 

«Le. succès  de  la  directrice  d'école  maternelle  se  juge  surtout 
par  l'ensemble  des  bonnes  influences  auxquelles  l'enfant  est  soumis, 
par  le  plaisir  qu'on  lui  fait  prendre  à  l'école,  par  les  habitudes 
d'ordre,  de  propreté,  de  politesse,  d'attention,  d'obéissance,  d'ac- 
tivité intellectuelle  qu'il  y  doit  contracter  pour  ainsi  dire  en  jouant,  t^ 

La  méthode  propre  des  écoles  maternelles!  est  celle  qui  consiste 
à  imiter  le  plus  possible  les  procédés  d'éducation  d'une  mère  in- 
telligente et  dévouée.  Cultiver  toutes  les  facultés  harmoniquement, 
et  pour  cela  ne  s'asservir  à  aucune  des  méthodes  spéciales  et  artiii- 
cielles  qui  se  fondent  sur  un  système  exclusif;  prendre  librement 
dans  toutes  les  méthodes  ce  qu'elles  ont  de  plus  approprié  aux 
besoins  de  l'enfant  :  leçons  de  choses,  causeries,  chanls,  premiers 
essais  de  dessin,  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  de  récitation  al- 
ternant avec  les  jeux  et  les  exercices  du  corps,  telle  est  la  voie  que 
tracent  nos  récents  programmes. 

Mais  tle  dernier  mot  de  ces  programmes,  comme  l'a  dit  excel- 
lemment M.  F.  Pécaut,  ce  qui  en  fait  le  fort  et  aussi  le  faible,  c'est 
(ju'ils  ne  valent  (jue  par  d'excellentes  maîtresses». 

L'assimilation  du  personnel  des  écoles  maternelles  et  des  écoles  pri- 
maires. —  L'Administration  demande  beaucoup  aux  maîtresses  des 
écoles  maternelles.  Aussi  a-t-elle,  dès  1881,  assimilé  les  écoles 
maternelles  publiques  aux  autres  écoles  primaires,  les  directrices 
et  sous -directrices  aux  institutrices  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires-'l 

(*'  Le  dccrel  du  10  octobre  1881  assimilait  les  Irailcnicnls  des  directrices  d'écoles 
uiaternellcs  à  ceux  des  instilulriccs,  en  assurant  un  supplément  de  loo  francs  aux 
maîtresses  qui  possédaient  le  brevet  élémentaire,  de  900  francs  à  celles  qui  possé- 
daient le  brevet  supérieur,  et,  comme  pour  les  autres  in&lilulricos  et  instituteurs, 
ime  allocation  supplémentaire  de  100  francs  à  celles  qui  avaient  obtenu  la  médaille 
d*argent.  La  loi  du  19  juillet  1889  ^  complété  fassimilation. 
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Les  dtreê  de  capacUé  sont  exigés  de  toutes  les  institutrices  « 
sans  distinction  d'écoles  :  le  brevet  pour  les  institutrices  stagiaires 
et,  en  outre,  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  pour  les  titu- 
laires. 

Les  traitements.  —  Les  traitements  sont  les  mêmes  également  : 

1°  Le  traitement  fixe  de  1,000  h  1,600  francs,  suivant  la 
classe  de  l'institutrice; 

â""  Le  supplément  de  âoo  ou  tioo  francs  si  Técole  maternelle 
compte  plus  de  deux  ou  plus  de  quatre  classes; 

â**  Le  logement  ou  une  indemnité  représentative; 

A**  L'indemnité  de  résidence  qui  varie  suivant  le  chiffre  de  Is 
population  agglomérée  de  la  commune  (voir  le  décret  du  3i  jan- 
vier 1890), 

La  préparation  des  instUntricei  des  écoles  maternelles.  —  Les  insti- 
tutrices des  écoles  maternelles  ne  sont  plus  formées  daos  des 
écoles  spéciales.  Les  écoles  normales  ont  pour  mission  de  prépara 
les  élèves-mattresses  aux  écoles  maternelles  et  aux  classes  enfan- 
tines, comme  aux  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 
Toutes  les  institutrices  doivent  être  familiarisées  avec  les  méthodes 
et  procédés  des  écoles  maternelles  et  être  également  aptes  à  donner 
l'enseignement  et  l'éducation  dans  les  établissements  denseigne- 
ment  primaire  de  toutes  catégories. 

C'est  pour  cette  raison  qu'une  école  maternelle  d'application 
est  mise  à  la  disposition  de  toutes  les  écoles  normales  qui  n'ont 
pas  une  école  maternelle  annexe  dans  l'établissement  même. 

Le  nom  à' Ecole  Pape-Carpantier  a  été  donné  à  l'école  maternelle 
annexée  à  l'école  normale  d'institutrices  de  la  Seine. 

Le  prix  Pape-Carpantier,  —  Une  récompense,  spécialement  des- 
tinée aux  directrices  d'écoles  maternelles,  le  prix  Pape-Carpantier ^ 
qui  consiste  en  une  médaille  d'argent  et  une  somme  de  5oo  francs 
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et  provient  (fune  souscription  pour  honorer  la  mémoire  de 
cette  femme  éminente,  est  attribuée  tous  les  deux  ans  par  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  à  la  directrice  jugée  la  plus 
méritante ,  sur  la  proposition  des  recteurs  et  après  avis  du  Comité 
consultatif  de  renseignement  primaire  (Décret  du  17  mai  188& 
et  circulaire  du  98  juin  188&). 

La  journée  de  rinstituirice  iune  école  maternelle  à  Paris.  —  Pour 
prendre  sur  le  vif  les  enfants,  à  l'école  maternelle ,  l'éducation 
qu'ils  y  reçoivent,  l'enseignement  très  élémentaire  et  intuitif  qui 
forme  le  programme  de  ce$  petites  écoles,  nous  donnerons,  pour 
terminer,  la  journée  d'une  imtitulrice  d'école  nuUemelle  : 

(rDès  Touverture  de  Tëcoie  maternelle,  qui  a  lieu  à  8  heures  en  hiver  et  à 
7  heures  en  été,  les  eofiints  de  9  à  6  ans ^^^  arrivent,  accompagnés  de  quieique 
membre  de  la  famille  :  une  grande  soeur  ou  un  grand  frère  qui  vont  à  rëoole 
voisine ,  ou  la  maman. 

Us  y  sont  reçus  par  la  maltresse  de  service,  qui  bit  ranger,  à  un  endroit 
déterminé,  les  paniers  des  enfants  qui  mangent  à  Técole;  et  tout  ce  petit 
monde  prend  {dace  ensuite  sur  des  bancs  dans  le  préau.  Jusqu'à  9  heures, 
heure  réglementaire  de  la  classe,  la  maltresse  occupe  les  en&nts,  soit  en  les 
faisant  chanter,  soit  en  leur  faisant  exécuter  quelques  petits  mouvements  de 
gymnastique. 

Ajoutons  que  i'ëcoie  maternelle  est  mixte  et  qu'aucune  séparation  de  sexe 
n^est  établie  ni  dans  les  classes  aux  tables,  ni  au  préau,  ni  dans  la  cour  de 
récréation. 

A  9  heures,  arrivée  de  toutes  les  institutrices.  Chacune  d'dles  prend  sa 
classe,  conduit  les  enfants  aux  cabinets,  procède  à  la  visite  de  propreté, 
examine  les  mains ,  les  mouchoirs ,  les  vêtements ,  £iit  des  observations  aux 
nns ,  récompense  les  autres  pour  leur  bonne  tenue ,  ^t  promet  d'être  géné- 
reuse le  lendemain  pour  ceux  qui  seront  très  propres. 

(^)  Ceai  Fàge  réglementaire.  Mais  le  minimum  de  9  ans  devient  do  plus  en  plus 
rare  depuis  que  les  crèches  gardent  les  enfants  jusqn*à  3  ans.  B^autre  part,  depuis 
que  les  écoles  maternelles  ont  trob,  quatre,  jusqu'à  six  classes,  on  y  laisse  les  enfants 
jusque  vers  7  ans,  et  la  classe  des  plus  âgés  devient  en  fait  une  tr classe  enfantines. 
(Voir  plus  Ma.) 

i5« 
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La  montée  eu  classe  se  fait  eu  chantant.  Lorsque  tout  ie  monde  est  assis, 
la  classe  commence. 

D'après  l'emploi  du  temps  et  en  suivant  Tordre  du  progi^amme,  il  est 
consacre  vingt  minutes  à  la  lecture,  cinq  minutes  au  chant,  vingt  minutes  à 
T«^riture  et  dix  minutes  aux  exercices  de  langage. 

La  lecture  se  fait  à  Taide  de  lettres  mobiles ,  de  lettres  ou  de  syllabes  écrites 
|)ar  la  maîtresse  sur  le  tableau  noir  au  fiir  et  k  mesure ,  et  avec  le  concours 
des  signes  phonomimiques, 

A  1  o  heures  un  quai't  a  lieu  la  récréation ,  qui  dure  nue  demi-heure.  Les 
enfants  jouent  libi*ement ,  mais  ils  sont  swveillés. 

A  la  i*eprise  de  la  classe,  on  fait  Fappel  des  enfants,  puis  ont  lieu  de 
petites  leçons  sur  Thistoire ,  la  géographie ,  ou ,  selon  que  l'indique  le  pro- 
granmie ,  de  petites  leçons  de  choses. 

Ail  heures  un  quart,  la  maîtresse  désignée  pour  le  service  du  dé- 
jeûner  conduit  au  préau  les  enfants  de  toutes  les  classes  qui  déjeuneot  à 
Técole. 

Derrière  eux ,  viennent  au  préau  les  enfants  qui  s'en  vont  seuls  déjeuner 
chez  eux  ou  que  Ton  vient  cha-cher.  Ils  sont  conduits  en  rang  par  une 
maîtresse  jusqu'à  la  porte  de  l'école,  où  les  attendent  leurs  parents. 

La  maîtresse,  aidée  de  la  femme  de  service,  installe  les  enfants  aux  tables; 
elle  leur  distribue  leur  déjeuner.  Les  enfanta  indigents  reçoivent,  de  la  can- 
tine, une  portion  gratuite  :  soupe  et  légumes,  parfois  soupe,  l^umes  et 
viande  ;  les  autres  payent  i  o  centimes.  Pendant  le  repas ,  l'institutrice  et  la 
femme  de  service  ne  cessent  de  reconunander  la  propreté  et  interrompent 
m^me  le  déjeuner  pour  faire  quelques  observations  importantes.  Le  déjeuner 
est  terminé  à  midi  un  quart. 

La  récréation  est  libre ,  la  maîtresse  qui  était  de  service  est  remplacée.  La 
surveillance  consiste  généralement  à  empéclier  les  jeux  dangereux;  mais  une 
institutrice  qui  comprend  réellement  sa  mission  dirige  les  jeux,  y  prend 
part  et  s'intéresse  à  tous  ces  petits  enfants,  qui  ont  tant  besoin  de  bons 
conseils  ou  de  bonnes  paroles. 

A  1  heure ,  les  enfants  sont  conduits  au  lavabo  et  aux  cabinets.  La  montée 
en  classe  se  fait  toujours  en  chantant ,  puis  viennent  les  exercices  ordinaires 
de  la  classe  :  la  lecture,  le  calcul,  coupés  par  la  récitation  ou  par  le  chant. 
Ces  divers  e\ei*cices  conduisent  jusqu'à  a  heures  et  demie ,  heure  à  laquelle 
a  lieu  la  récréation,  qui  dure  une  demi-heure.  Deux  fois  par  semaine,  après 
la  récréation ,  chaque  classe  fait  la  gymnastique  :  mouvements  très  simple» 
des  bras  et  des  jambes ,  rondes ,  jeux. 

Api*ès  la  récréation ,  on  fait  quelques  exercices  de  travail  manuel  ou  de 
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dessin.  Ces  exercices  consistent  en  pliage,  tissage,  découpage,  piquage.  Le 
dessin  se  fait  sur  un  cahier  ou  bien  avec  de  petites  lattes. 

A  A  heures,  les  enfants  qui  partent  seuls  sont  conduits  à  la  porte;  les 
antres  attendent  leurs  parents. 

L'ëcole  ferme  h  6  heures  en  hiver  et  à  7  heures  en  été. 

Lorsque  les  enfants  quittent  Técole  maternelle ,  à  6  ans ,  ils  savent  presque 
tous  lire  coimimment,  écrire  lisiblement  et  faire  quelques  additions,  sous- 
tractions et  multiplications  très  simples. 

Dans  les  qnartiei^s  excentriques  des  grandes  villes ,  les  enfants  sont  pau- 
vrement vêtus ,  mais ,  en  gënëral ,  ils  sont  assez  propres.  Il  est  bien  rare  de 
voir,  le  lundi ,  un  enfant  ayant  un  tablier  taché. 

L^ëducation  laisse  souvent  à  désirer;  le  petit  être  qui  nous  est  confié 
emploie,  pour  s'exprimer,  des  mots  grossiers;  il  frappe  les  camarades  qui 
le  contrarient,  etc.,  mais  il  perd  vite  ces  mauvaises  habitudes,  et  tous  ces 
pauvres  petits  enfants,  qui  ont  tant  besoin  d'affection,  comme  tous  les  en- 
fants de  leur  âge ,  s'attachent  à  leur  maîtresse ,  ils  sont  bien  heiu^ux  quand 
ib  reçoivent  d'elle  une  caresse,  et  c'est  les  punir  sévèrement  que  de  les  eu 
priver.  Aussi  la  discipline  est<elle  assez  facile  à  établir. 

Quant  aux  parents,  sauf  de  très  rares  exceptions,  ils  sont  toujours  très 
polis  et  très  convenables  envers  les  niaîti*esses  ;  ils  nous  témoignent,  à  l'occa- 
sion ,  leur  reconnaissance  pour  les  soins  que  nous  donnons  à  leura  enfants.  *? 

SECTION   IL 
LA  CLASSE  ENFANTINE. 

Uorigine  de  la  classe  er^antine,  —  La  classe  enfantine  s'est  con- 
stituée h  partir  du  aioment  où  la  loi  établissait  la  gratuité  absolue 
dans  toutes  les  écoles  primaires  et  mettait  ti  la  charge  de  l'Etat 
les  traitements  des  instituteui*s  et  institutrices,  en  stipulant  que 
l'école  maternelle  ne  peut  donner  lieu  à  une  dépense  obligatoire  et 
à  un  traitement  légal  que  dans  les  communes  de  â,ooo  âmes,  com- 
prenant 1,900  habitants  de  population  agglomérée. 

Il  fallait  donner  satisfaction  aux  communes  moins  importantes 
qui ,  jusqu'alors,  avaient  eu  des  salles  d'asile  créées  parles  communes 
et  subventionnées  par  l'Etat. 

Aussi  la  loi  du   j6  juin  1881   sur  la  gratuité  mettait-elle  au 
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rang  des  écoles  donnant  lieu  à  une  dépense  obligatoire,  à  condi* 
lion  qu'elles  fussent  créées  conformément  au\  prescriptions  de  la 
loi  du  10  avril  1867,  cdes  classes  intermédiaires  entre  la  saUe 
d'asile  et  Técole  primaire,  dites  classes  enfantines.  .  .  7>. 

Cette  disposition  fut  confirmée  par  la  loi  du  3o  octobre  1886. 
sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire,  qui  met  au  nombre 
des  écoles  primaires  publiques,  si  elles  sont  créées  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  1 3  de  cette  loi ,  et  les  classes  enfan- 
tines publiques  comprenant  des  enfants  des  deux  sexes  et  confiées 
à  des  institutrices^^)  1). 

Mais  la  classe  enfantine  existait,  de  fait,  avant  ces  dispositions 
légales. 

La  petite  classe  de  M.  Duruy  (1867).  —  M.  Duruy,  dans  sa 
circulaire  du  lâ  mai  1867,  recommande  d'organiser,  dans 
l'école  publique,  une  petite  division  qui  emprunterait  h  la  salle 
d'asile  quelques-uns  de  ses  procédés.  Un  autre  ministre,  le 
9  avril  1870,  recommande  de  «ménager  une  transition  entre  le 
régime  si  doux  de  la  salle  d'asile  et  la  règle  plus  sévère  de  l'école^ 
en  continuant,  dans  la  classe  inférieure  de  l'école,  les  exercices 
usités  dans  les  salles  d'asile. 

Les  classes  déjeunes  garçons  de  la  Seine  (1876).  —  Dans  la  Seine , 
sous  l'administration  de  M.  Gréard,  se  formèrent  de  véritables 
écoles  enfantines  qui  furent  d'abord  ((  des  classes  de  jeunes  garçons 
de  6  à  8  ans,  dirigées  par  des  institutrices  et  annexées  aux  écoles 
de  filles  (délibération  du  Conseil  départemental  de  la  Seine  du 
19  aoât  1876,  sur  le  rapport  de  M.  Brouard),  mais  qui,  plus 
tard,  devinrent  des  établissements  distincts  et  autonomes. 

(*)  Gomme  pour  les  écoles  maternelles,  la  commune  devra  8*engager  (décret  du 
16  mars  1891)  k  inscrire,  pendant  dii  ans  au  moins,  au  nombre  de  ses  dépenses 
obligatoires,  les  dépenses  qui  lui  incombent  pour  les  classes  enfantines  :  entretien 
du  local  et  du  mobilier,  logement  de  Tinstitutrice,  indemnité  de  résidence,  frais 
de  chauffage,  rémunération  de  la  femme  de  service. 
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Ia$  elanes  J^initiatian  dam  Un  Ardenneê  (1880).  —  S'inspirant 
des  mêmes  idées,  M.  Carré,  alors  inspecteur  d'académie  des  Ar* 
demies,  organisait,  dans  ce  département,  la  classe  d'initiation  rece- 
vant des  enfants  des  deux  sexes,  de  4  à  7  ans,  qui  soulageait  à  la 
fois  l'école  de  garçons  et  l'école  de  fdles  et  dispensait  de  créer,  dans 
Tune  et  l'autre,  un  nouvel  emploi  d'adjoint  ou  d'adjointe. 

La  classe  enfantine  de  M.  Jules  Ferry  (1880).  —  Le  premier 
document  où  apparaît  le  mot  de  classe  enfantine  est  la  circulaire 
de  M.  Jules  Ferry,  du  8  octobre  1880  :  ce  Dans  toute  commune 
où  les  deux  écoles  sont  encombrées  par  un  trop  grand  nombre 
d'élèves  de  moins  de  7  ans,  le  mieux  est  de  réunir  ces  tout  petits 
enfaots  dans  une  salle  spéciale  et  de  former,  avec  le  trop*plein  des 
deux  écoles,  une  bonne  classe  préparatoire,  sorte  d'intermédiaire 
entre  l'asile  et  l'école.  Cette  codasse  enfantine?)  sera  naturellement 
dirigée  par  une  femme.  Elle  pourra  être  annexée  soit  à  l'école  de 
filles,  soit  à  Técole  de  garçons.  Dans  ce  dernier  cas,  l'institutrice 
devra  être  la  femme,  la  (ille  ou  la  sœur  de  l'instituteur. 

Les  deux  catégories  de  classes  enfantines.  —  De  fait,  il  y  a  donc 
deux  sortes  de  classes  enfantines  : 

Les  unes,  en  petit  nombre,  établies  surtout  dans  les  villes  im- 
portantes, continuent  l'école  maternelle  et  forment  la  transition 
entre  celle-  ci  et  l'école  primaire  ; 

Les  autres,  plus  répandues,  tiennent  lieu,  dans  les  bourgs  et 
communes  rurales,  d'écoles  maternelles  et  préparent  les  enfants,  à 
l'aide  de  procédés  empruntés  à  ces  écoles,  au  cours  élémentaire  des 
écoles  primaires. 

Dans  les  unes  et  dans  les  autres,  l'âge  d'admission  est  fixé  à 
A  ans,  mais,  sur  avis  du  Conseil  départemental ,  il  peut  être  abaissé 
à  3  ans. 

Pour  installer  une  pareille  classe  enfantine,  il  suffit  d'une  salle 
spacieuse,  gaie,  et,  s'il  se  peut,  confortable,  d'un  préau  séparé  et 
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sain,  d'un  mobilier  scolaire  et  d'un  matériel  d'enseignement  en 
rapport  avec  l'âge  des  enfants  (*^. 

L'instruction  du  1 8  janvier  1 887  et  le  décret  du  39  janvier  1890, 
dont  les  dispositions  sont  reproduites  plus  haut,  s'appliquent 
d'ailleurs  aux  écoles  maternelles  et  aux  classes  enfantines. 

IjBs  programmes  de  la  classe  enfantine.  —  Les  règlements  d'orga- 
nisation pédagogique  des  18  janvier  1887  et  8  août  1890 
arrêtent,  ainsi  qu'il  suit,  l'enseignement  dans  la  classe  enfantine  : 

« 

L'ÉDUCATION    PHYSIQUE. 

Sains  ihygiène  et  de  propreté,  —  Inspection  des  enfants  à  leur 
arrivée;  surveillance  de  leurs  jeux  au  point  de  vue  hygiénique; 
soins  particuliers  pour  les  plus  faibles. 

Gymnastique.  —  Rondes,  marches,  mouvements  rythmiques, 
jeux  accompagnés  de  chants;  jeux  variés  (corde,  balle,  cer- 
ceau, etc.);  premiers  exercices  d'ordre  (formation  des  rangs, 
marches,  ruptures  et  rassemblements). 

Travaux  manuels  pour  les  garçons.  —  Petits  exercices  de  tressage, 
pliage,  tissage;  découpage  et  application  de  pièces  de  papier  de 
couleur  sur  des  dessins  géométriques;  petite  vannerie;  combinai- 
sons en  laine  de  couleur  sur  le  canevas  ou  le  papier. 

Travaux  manuels  pour  les  filles.  —  Petits  exercices  Frœbel  : 
tissage,  pliage,  tressage;  petits  ouvrages  de  tricot. 

L'ÉDUCATION    INTELLECTUELLE. 

fjectnre.  —  Premiers  exercices  de  lecture;  lettres,  syllabes, 
mots.  —  Ecriture,  Premiers  éléments.  —  langue  française.  Exer- 

'^  Consulter  le  projet  dmstruction,  pour  l'ioslullation  de  ces  écoles,  préseoté  à 
M.  ic  Ministre  en  1886  (Fascicule  n"  9  des  Mémoire»  et  Documents  âcolaire»  publiés 
par  le  Musée  pédagogique). 
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cices  combinés  de  langage,  de  lecture  et  d'écriture  préparant  à 
l'orthographe  :  i**  exercices  oraux  :  questions  très  familières  ayant 
pour  objet  d'apprendre  aux  enfants  à  s'exprimer  nettement;  cor- 
riger les  défauts  de  prononciation  ou  d'accent  local;  9°  exercices 
de  mémoire  :  récitation  de  très  courtes  poésies  ;  3"  exercices  écrits  : 
premières  dictées  d'un  mot,  puis  de  deux  ou  trois,  puis  de  très 
petites  phrases;  4"  lectures  très  brèves  faites  par  ia  mattressi», 
écoulées  et  racontées  par  les  enfants. 

Histoire.  —  Anecdotes,  biographies  tirées  de  l'histoire  nationale, 
contes,  récits  de  voyage;  explication  d'images. 

Géographie.  —  Causeries  familières  et  petits  exercices  prépa- 
ratoires, servant  surtout  à  provoquer  l'esprit  d'observation  chez  it^s 
enfants,  en  leur  faisant  simplement  remarquer  les  phénomènes  les 
plus  ordinaires,  les  principaux  accidents  du  sol. 

Calcul.  —  Premiers  éléments  de  la  numération  orale  et  écrite  ; 
petits  exercices  de  calcul  mental;  addition  et  soustraction  sur  des 
nombres  concrets  et  ne  dépassant  pas  la  première  centaine.  Etudes 
des  dix  premiers  nombres  et  des  expressions  demi,  moitié.,  tiers, 
quart.  Les  quatre  opérations  sur  des  nombres  de  deux  chiffres.  Le 
mètre,  le  franc,  le  litre,  le  gramme. 

Dessins  ^ornement.  —  Combinaisons  de  lignes.  Représentation 
de  ces  combinaisons  sur  l'ardoise  et  le  papier,  au  crayon  ordinaire 
ou  en  traits  de  couleurs;  petits  dessins  d'invention  sur  le  papier 
quadrillé;  reproduction  de  dessins  très  simples  faits  par  la  mai- 
tresse. 

Représentation  d'objets  usuels  les  plus  simples. 

Éléments  usmls  des  sciences  physiques  et  naturelles.  (^Leçons  de 
choses.)  —  Notions  très  élémentaires  sur  le  corps  humain;  hygiène 
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(petits  conseils);  petite  élude  comparée  des  animaux  que  Tenfant 
connaît,  des  plantes,  des  pierres,  des  métaux;  quelques  plantes 
alimentaires  et  industrielles;  pierres  et  métaux  d'usage  ordi- 
naire. 

L'air,  l'eau  (vapeur,  nuage,  pluie,  neige,  glace). 

Petites  leçons  de  choses,  toujours  avec  les  objets  mis  sous  les 
yeux  et  dans  les  mains  des  enfants. 

Exercices  et  entretiens  familiers  ayant  pour  but  de  faire  acquérir 
aux  enfants  les  premiers  éléments  des  connaissances  usuelles  (la 
droite  et  la  gauche;  noms  des  jours  et  des  mois;  distinction  d'ani- 
maux, de  végétaux,  de  minéraux;  les  saisons),  et  surtout  de  les 
amener  à  regarder,  à  observer,  à  comparer,  à  questionner  et  à 
retenir. 

Pour  l'ordre  à  suivre  dans  les  leçons,  on  essayera  de  combiner, 
toutes  les  fois  qu'on  le  pourra  et  en  les  rattachant  à  un  même  objet, 
la  leçon  de  choses,  le  dessin,  la  leçon  morale,  les  jeux  et  les 
chants,  de  manière  que  Tunité  d'impression  de  ces  diverses  formes 
d'enseignement  laisse  une  trace  plus  durable  dans  l'esprit  et  le 
cœur  des  enfants.  On  s'efforcera  de  régler,  autant  que  possible, 
l'ordre  des  leçons  par  l'ordre  des  saisons,  afin  que  la  nature  même 
fournisse  les  objets  de  ces  leçons,  et  que  l'enfant  contracte  ainsi 
l'habitude  d'observer,  de  comparer  et  de  juger. 

Chant.  —  Petits  chants  des  salles  d'asile. 
Chants  à  l'unisson  et  à  deux  parties,  exclusivement  appris  par 
l'audition. 

L'ÉDUCATION    MORALE. 

Causeries  très  simples,  mêlées  à  tous  les  exercices  de  la  classe  et 
de  la  récréation.  —  Petites  poésies  expliquées  et  apprises  par  cœur. 

—  Historiettes  morales  racontées  et  suivies  de  questions  propres  à 
en  faire  ressortir  le  sens  et  à  vérifier  si  les  enfants  l'ont  compris. 

—  Pêtàs  chants. 
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Sun)€illancc  de  tous  les  instants  et  soins  particuliers  de  la  mat- 
tresse  à  l'égard  des  enfants  chez  lesquels  elle  a  observé  quelque 
vice  naissant. 

Les  institutrices  des  classes  enfantines.  —  Les  institutrices  ad- 
jointes chargées  de  ces  classes  enfantines  ont  les  mêmes  titres, 
les  mêmes  devoirs,  les  mêmes  droits,  suivant  qu'elles  sont  sta- 
giaires ou  titulaires,  que  les  institutrices  des  écoles  primaires. 


La  statistique  des  écoles  maternelles  et  des  classes  enfantines.  —  Le 
tableau  qui  suit  indique  la  progression  des  effectifs  des  écoles  ma- 
ternelles publiques  de  1887  à  1897: 


ANNÉES. 


1837 
1846 
1863 
1867 
1877 
1882 
1892 
1897 


NOMBRE 

def  éeoles 

MATIUILLIS. 


95l 

1,861 

3,3o8 
3,767 
4,1/17 
5,o5a 
Mil 
5,683 


NOMBRE 

do 

maItrissm. 


M 
M 

5,960 

M 
6,993 

7»57i 
8,753 
9,4 1 4 


NOMBRE 

des 

nrAiTs  iiçua. 


99,5i4 
194,987 
383,856 
449,839 
539,077 
644,384 
706,579 
7«9»648 


Outre  les  7 s 9,6^8  enfants  de  9  à  6  ans  qui  représentent,  pen- 
dant Tannée  1 897,  la  fréquentation  des  écoles  maternelles,  il  y  a, 
dans  les  nombreuses  classes  enfantines  établies  dans  les  conmiunes 
qui  ne  peuvent  avoir  d'écoles  maternelles  et  dans  la  section  infé- 
rieure des  écoles  primaires  (le  cours  préparatoire),  618,796  en- 
fants n'ayant  pas  atteint  l'âge  scolaire,  c'est-à-dire  âgés  de  moins 
de  6  ans  (de  &  à  6). 

Soit  en  tout  i,3à8,&&3  enfants  au-dessous  de  6  ans. 
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Projet  d'instruction  pour  l*ins(albtioii  d'écoles  enfantines  modèles.  (  Mhnoires 
et  documentH  scoiairet  du  Musée  pédagogique,  fascicule  n""  9.) 

Bri88o?i  (K.).  Les  classes  en&ntines.  Documents  législatifs  et  administralifs, 
avec  intjtKiuction.  {Mémoires  et  documents  scolaires  du  Musée  pédago^ 
gique,  fascicule  n*  69.) 
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CHAPITRE  II. 

LB8  ÉCOLES  PRIMAIRES  ÉLÉMEiliT AIRES  m  1900. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

Dans  les  vingt  dernières  années  de  ce  siècle,  l'enseignement 
primaire  a  pris,  en  France,  un  développement  considérable. 

Deux  causes  peuvent  l'expliquer.  D'une  part,  les  institutions 
républicaines,  consacrées  par  la  Constitution  de  1 876,  ont  eu  pour 
conséquence  nécessaire  un  système  d'éducation  conforme  à  leurs 
principes;  de  l'autre,  l'essor  de  l'industrie  et  du  commerce,  la  li- 
berté des  échanges  et  le  changement  profond  introduit  dans  les  con- 
ditions du  travail  par  les  progrès  de  la  science  ont  réclamé  beau- 
coup plus  que  jadis  la  prépondérance  de  la  culture  intellectuelle. 

Cette  importance  capitale  de  l'éducation  populaire,  au  temps 
où  nous  vivons,  a  été  mise  en  lumière  par  les  écrivains  les  plus 
autorisés:  pédagogues,  philosophes,  historiens  et  économistes  de 
tous  les  pays  civilisés.  Tous  ont  senti  qu'instruire  le  peuple ,  c'est 
le  rendre  plus  moral,  plus  éclairé  sur  ses  devoirs  comme  sur  ses 
droits,  c'est-à-dire  plus  digne  de  la  liberté,  c'est,  en  même  temps, 
le  rendre  plus  capable  de  développer  par  le  travail  les  forces  pro- 
ductives de  sa  patrie. 

C'est  donc  sous  Tinfluence  de  deux  idées  impérieuses  que  les 
lois  scolaires  ont  été  votées  :  Yune politique  (nécessité  de  moraliser 
le  suffrage  universel,  par  lequel  tout  Français  doit  exercer  sa  part 
de  souveraineté  de  telle  sorte  que  Texercice  des  droits  civiques 
tende  toujours  à  fondre  le  plus  possible  l'intérêt  particulier  dans 
l'intérêt  général);  l'autre  économique  (nécessité  de  préparer  tout 
Français  à  défendre  notre  patrimoine  industriel,  commercial  et 
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agricole  contre  la  concurrence  étrangère,  et  à  lutter  avec  succès 
dans  toutes  les  voies  de  lactivitë  nationale). 

Dans  cette  période ^  qui  s'est  ouverte,  dès  1879,  P^^  l'œuvre  de 
la  grande  commission  législative  dont  Paul  Bert  fut  le  rapporteur 
éloquent,  le  Gouvernement  républicain  et  le  Parlement  n'ont 
cessé  de  donner  les  marques  les  plus  sensibles  de  leur  sollici- 
tude à  l'école  primaire  élémentaire,  qui  est  la  véritable  école  du 
peuple.  C'est  elle  qui  élève  les  enfants  de  l'immense  majorité  des 
Français,  et  sa  prospérité  paraît  à  bon  droit  intimement  liée  au 
développement  moral  et  matériel  de  notre  pays.  Aujourd'hui  sur 
les  bancs  de  la  classe,  ils  seront  demain  soldats,  citoyens,  chefs 
de  famille,  travailleurs;  leur  activité  devra  être  sans  cesse  tenue 
en  éveil ,  au  dedans  comme  au  dehors.  Il  importe  essentiellement 
qu'ils  soient  préparés  de  bonne  heure  et  avec  suite  à  ces  rôles  si 
divers  et  en  état  de  se  servir  de  leurs  facultés  non  seulement 
pour  s'aider  eux-mêmes,  mais  encore  pour  être  utiles  aux  autres. 
Travailler  efficacement,  par  l'éducation,  à  cette  union  des  esprits 
et  des  cœurs,  qui  fait  la  patrie  forte,  est  le  plus  grand  service  que 
l'école  puisse  rendre  à  une  démocratie,  pour  qui  la  liberté  et  l'éga- 
lité seraient  des  biens  douteux  sans  fraternité  ^^^ 

A  ce  relèvement  de  la  France  par  la  diffusion  de  l'instruction 
sont  attachés  des  noms  de  philosophes  et  de  penseurs  comme  Jules 

0}  «Sans  fraternité,  la  libertë  deviendrait  anarchie  et  tyrannie  des  forU;  sans  fra- 
leroité,  Tégaiitë  deviendrait  niveilement  et  abaissement  universel. . .  Pour  les  Etals 
répoMicains,  la  fraternité  n*est  pas  seulement  du  luxe,  elle  est  le  nécessaire.  Il  est  des 
formes  de  gouvernement  où  c'est  la  force  qui  fait  ou  maintient  Tunion;  il  en  est 
d^aotres  on  cW  Tunion  seule  qui  fait  et  maintient  la  force*  L^bonneur  de  ces  der- 
nières et  aussi  lenr  péril,  comme  Ta  remarqué  Montesquieu,  c'est  de  vivre  par  les 
vertus  civiques  de  leurs  membres  et  de  périr  par  leurs  vices,  n  (  A.  Fotdllée ,  discours  à  la 
distribotion  dea  prix  de  la  Société  poar  rinslmction  élémentaire,  1886.) 

Cette  loi  de  la  solidarilé  humaine,  de  k  fraternité,  que  nos  aooétres  de  la  Révo* 
Intion  avait  inscrite  dans  leur  belle  devise,  tient  atyourd'hui  une  place  importante 
dans  renseignement  de  la  morale  à  Técole  primaire;  elle  passe  même  dans  les  actes, 
et  elle  est  mise  en  pratique  dans  les  associations  et  les  mutualités  scolaires  qui  se 
répandent  de  plus  en  pins. 
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Simon  et  Félix  Pécaut,  de  parlementaires  comme  Paul  Bert,  di? 
grands  minisires  comme  Guizot,  Victor  Duruy  et  Jules  Ferrjs 
d'administrateurs  et  de  pédagogues  éminents  comme  .VJM.  Gréard 
et  Buisson. 

Dès  iSAg,  J.  Simon  demandait  l'instruction  obligatoire  et  gra- 
tuite et,  en  1871,  déposait  un  projet  de  loi  sur  cette  question 
capitale.  V.  Duruy,  qui  fut  un  novateur  et,  on  peut  le  dire,  un 
vrai  ministre  républicain  sous  l'Empire,  réclama  aussi,  dans  un 
rapport  célèbre,  la  gratuité  et  l'obligation,  et,  s'il  se  heurta  à  une 
opposition  irréductible,  il  put  du  moins  réorganiser  les  écoles 
normales  dès  1866,  ressusciter  les  coui*s  d'adultes,  créer  la  caisse 
des  écoles,  faire  voter  la  loi  du  10  avril  1867,  par  laquelle  toute 
commune  de  000  habitants  et  au-dessus  devait  entretenir  une 
école  de  fllles.  etc.  Par  ces  mesures,  il  proclamait  hautement  «(les 
droits  et  les  devoirs  de  l'Etat  en  matière  d'instruction,  et  surtout 
en  matière  d'instruction  populaire  ^^^». 

Ces  droits,  la  troisième  République,  consciente  de  ses  devoirs, 
a  eu  l'honneur  de  les  faire  triompher  dans  leur  plénitude,  par  le 
vote  des  lois  scolaires,  qui  se  résument  dans  ces  trois  termes  ;  obli- 
gation, gratuité,  laïcité,  La  question  de  la  laïcité  a  été  comme  le 
champ  clos  où  les  représentants  des  idées  républicaines  ont  été  le 
plus  violemment  attaqués  par  leurs  adversaires,  mais,  grâce  à  Jules 
Ferry  qui,  membre  ou  chef  du  Gouvernement,  sut  gagner  «à  force 
d'éloquence,  d'énergie  et  de  raisons  les  victoires  parlementaires 
décisives;  grâce  aux  collaborateurs  précieux  qui  l'entouraient,  l'es- 
prit de  justice  et  de  vraie  liberté  a  prévalu  sur  l'esprit  de  parti ,  et  la 
France,  au  point  de  vue  scolaire,  possède  tous  les  organes  et  tout 
Toutillage  nécessaires.  L'enseignement  donné  dans  les  écoles 
publiques,  au  nom  de  la  société  civile,  tire  sa  principale  force  de 
son  esprit  essentiellement  laïque,  étranger  à  tout  esprit  de  secte, 
profondément  respectueux  des  droits  de  la  conscience. 

^'^  Buisson.  l/in9tniction  yrimaire  en  France  de  ijSy  à  i88ff. 
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L'école  primaire  élémentaire  est  celle  qui  est  ouverte  aux  en- 
fants d'âge  scolaire,  c'est-à-dire  ayant  plus  de  six  ans  et  moins  de 
treize  ans.  On  distingue  trois  catégories  d'écoles  primaires  élé- 
mentaires :  les  écoles  mixtes,  communes  aux  enfants  des  deux 
sexes,  les  écoles  spéciales  aux  garçons,  enfin  les  écoles  spéciales 
aux  filles. 

Dans  un  tableau  rapide,  nous  examinerons  l'état  actuel  de 
l'école  primaire  élémentaire  :  i*"  au  point  de  vue  matériel  et  finan- 
cier; â""  au  point  de  vue  moral  et  pédagogique. 

Les  ^  oonstmctions  soolaix'es.  —  L'application  de  la  loi  du 
ûS  mars  i88â  a  nécessité  la  construction  de  maisons  d'écoles  là 
où  elles  existaient  en  nombre  insuifisant  et  l'entretien  des  écoles 
déjà  créées  ou  à  créer.  La  loi  de  1 886  (art.  1 1)  a  exigé  que  chaque 
commune  fût  pourvue  au  moins  d'une  école  primaire  publi(juc, 
à  moins  d'être  autorisée  à  se  réunir,  pour  cette  construction ,  à  une 
ou  plusieurs  communes  voisines.  De  même,  la  commune  doit 
fournir  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  publics  un  local  con- 
venable, tant  pour  leur  habitation  que  pour  la  tenue  de  l'école,  le 
mobilier  de  classe  et  le  matériel  scolaire,  enfin  le  chauffage  et 
l'éclairage  et,  s'il  y  a  lieu,  la  rémunération  des  gens  de  service. 

Ce  local  est  visité,  avant  l'ouverture  de  l'école,  par  l'inspecteur 
primaire  de  la  circonscription,  qui  adresse,  à  ce  sujet,  un  rapport 
à  l'inspecteur  d'académie.  Si  ce  rapport  est  défavorable,  le  Préfet, 
après  avoir  consulté  la  commission  des  bâtiments  civils  et  |)ris 
l'avis  du  Conseil  départemental  et  de  la  délégation  cantonale, 
décide  si  le  projet  peut  être  accepté  ou  si  le  Conseil  msinicipal 
doit  en  présenter  un  autre  ^^^. 

(')  Décret  du  7  avril  1887. 
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Ainsi 9  tout  en  laissant  à  la  commune  Tinitiative  qui  lui  revient, 
l'Etat  exerce  son  contrôle  au  point  de  vue  de  la  nécessité  de  la 
création  de  l'école  et  des  convenances  de  la  construction.  La  légis- 
lation actuelle  lui  donne  le  pouvoir  de  veiller  à  ce  que  l'enseigne- 
ment primaire  ne  soit  nulle  part  en  souffrance  faute  d'écoles,  et  à 
cet  état  de  choses  elle  a  su  intéresser  toutes  les  forces  vives  du 
pays.  L'effort  a  été  partout  considérable.  «En  même  temps  qu'était 
améliorée  l'installation  des  anciennes  écoles,  un  grand  nombre 
d'écoles  nouvelles  étaient  créées  et  construites.  Des  villes  et  des 
localités  importantes,  l'instruction  a  ainsi  pénétré  jusqu'au  fond 
des  hameaux  les  plus  reculés,  oili  les  enfants,  auparavant  privés  de 
tout  moyen  d'apprendre ,  restaient  fatalement  condamnés  à  la  plus 
déplorable  ignorance.  Cette  œuvre  considérable  de  la  diffusion  de 
l'enseignement  primaire  est  une  de  celles  auxquelles  s'est  attaché 
avec  le  plus  de  persévérance  le  gouvernement  de  la  République, 
et  c'est  sans  doute  l'une  de  celles  qui  lui  feront  le  plus  d'honneur  ^^K  » 

Subvention  de  F  État  pour  les  constructions  scolaires.  —  Actuellement, 
la  part  prise  par  l'Etat  aux  dépenses  des  communes  pour  construction 
et  appropriation  d'écoles  est  réglée  par  la  loi  du  âo  juin  i885 
et  par  l'article  65  de  la  loi  de  finances  du  â6  juillet  iSgS.  La 
subvention  de  l'État  est  calculée  d'après  un  chiffre  maximum  de 
dépense  totale  déterminée  par  un  tableau  annexé  â  la  loi ,  déduc- 
tion faite  des  ressources  communales  disponibles.  Elle  ne  peut 
être  inférieure  à  i5  p.  loo,  ni  supérieure  k  80  p.  100.  Elle 
est  déterminée  en  raison  inverse  de  la  valeur  du  centime  com- 
munal, en  raison  directe  des  charges  extraordinaires  de  la  com- 
mune, et  encore  en  raison  de  l'importance  des  travaux  scolaires 
exécutés  par  elle.  Toutefois  les  communes  dont  le  centime  com- 
munal représente  une  valeur  supérieure  à  6,000  francs  ne  peuvent 
recevoir  aucune  subvention  de  l'Etat  (art.  8). 

(')  Circulaire  ministérielle  du  16  mni  1887. 
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Du  210  juin  i885  au  3i  décembre  1893,  les  cooununes  étaient 
daos  robligation  d'emprunter  les  gommes  nécessaires  pour  couvrir 
les  dépenses  de  construction  et  d'appropriation  de  leurs  maisons 
d'école,  et  l'Etat  contribuait,  à  titre  de  subvention,  au  rembour- 
sement de  partie  des  annuités  des  emprunts  réalisés,  rembourse- 
ment qui  était  généralement  réparti  sur  trente  années. 

Depuis  le  1^  janvier  1 89/1 ,  les  subventions  sont  allouées  en  ca- 
(Mtal  et  les  communes  peuvent  faire  face  à  la  dépense  qui  leur  in- 
combe soit  au  moyen  d'emprunts  remboursables  en  moins  ou  plus 
de  trente  ans,  soit  à  l'aide  d'impositions  extraordinaires,  de  sou- 
scriptions particulières,  etc.  (Circulaire  du  uà  février  tSg/ii.) 

Dans  le  cas  oh  les  dépenses  faites  par  les  communes  n'atteignent 
pas  le  montant  des  évaluations,  la  subvention  ministérielle  est  ré- 
duite proportionnellement  à  l'économie  réalisée  (art.  5  ).  Cependant 
le  Ministre  peut  autoriser  les  communes  à  appliquer  les  ressources 
restées  disponibles  à  certains  travaux  supplémentaires. 

La  surveillance  des  travaux  de  construction  ou  d'appropriation 
est  confiée  à  llnspecteur  primaire,  qui  fait  connaître  ses  appré- 
ciations à  l'inspecteur  d'académie  et  adresse  un  rapport  spécial 
dans  le  cas  où  les  travaux  de  construction  ou  d'appropriation  n'ont 
pas  été  reconnus  conformes  aux  plans  approuvés.  D'autre  part,  le 
délégué  du  préfet,  «personne  compétente  et  placée  autant  que 
possible,  à  proximité  du  lieu  de  la  construction»,  a  un  rôle  plus 
spécialement  technique  et  surtout  plus  fréquent.  C'est  lui  qui  doit 
produire  le  certificat  attestant  que  les  travaux  sont  conformes  aux 
plans  qui  ont  été  revêtus  de  l'approbation  ministérielle  (art.  5). 

Pour  que  les  communes  reçoivent  les  subventions  de  l'Etat, 
deux  conditions  sont  nécessaires  :  «  i""  La  production  d'un  certi- 
ficat établissant  que  la  commune  a  déjà  fait  emploi  de  ses  res- 
sources pour  les  bâtiments  scolaires  et  que  les  travaux  exécutés  sont 
conformes  aux  plans  et  devis  approuvés;  a*"  la  mise  k  exécution 
des  travaux  dans  un  laps  de  temps  ne  pouvant  excéder  deux  ans. 
(Décret  du  1 3  janvier  189A.) 

16. 
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Les  maisons  d'écoles;  locaux  scolaires.  —  En  ce  qui  concerne 
les  maisons  d'écoles  édifiées  dans  ces  dix  dernières  années  dans 
les  diverses  communes  et  sections  de  France,  on  s'est  conformé  le 
plus  possible  à  l'instruction  spéciale  du  18  janvier  1887,  donnée 
à  titre  d'indication,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  construction,  au 
mobilier  et  au  matériel  d'enseignement,  et  particulièrement  à 
l'aération ,  au  chauffage  et  au  balayage.  Partout,  ou  presque  partout, 
les  municipalités  ont  eu  le  souci  de  faire  de  leurs  écoles  des  mai- 
sons agréables  ou  confortables,  où  les  enfants  du  peuple  reçoivent 
les  soins  qui  leurs  sont  dus.  Elles  sont  généralement  situées  sur 
un  terrain  central  et  bien  aéré,  éloigné  <cde  tout  établissement 
bruyant,  malsain  ou  dangereux?).  La  disposition  des  bâtiments  a 
élé  établie  en  tenant  compte  des  dispositions  hygiéniques  les 
plus  favorables  (exposition,  etc.).  On  trouve  à  l'intérieur  un  ves- 
tiaire, ou  un  vestibule  qui  peut  en  tenir  lieu,  un  préau  couvert 
ou  abri  où  sont  parfois  installés  des  lavabos  et  des  appareils  de 
gymnastique,  une  cour  de  récréation  plantée  d'arbres,  des  privés 
et  des  urinoirs  où  le  nivellement  du  sol  est  établi  de  façon  à 
assurer  l'écoulement  des  eaux.  Quant  à  l'eau  potable,  une  circu- 
laire ministérielle  en  date  du  à  janvier  1897,  adressée  aux  inspec- 
teurs d'académie, insiste  sur  les  mesures  à  prendre  pour  avoir  des 
renseignements  précis  sur  sa  qualité  et  la  faire  analyser  au 
besoin. 

Dans  toute  école,  il  y  a  une  ou  plusieurs  classes,  proportionnel- 
lement aux  divers  cours.  Le  nombre  maximum  des  places  par 
classe  est  de  5o ,  et  la  surface  est  calculée  à  raison  de  1  m.  a 5  par 
élève,  avec  une  hauteur  de  plafond  de  &  mètres  au  minimum. 
L'éclairage  est  tantôt  unilatéral,  tantôt  bilatéral.  Dans  le  premier 
cas,  le  jour  vient  de  la  gauche  des  élèves;  ainsi  est  évité  l'incon- 
vénient de  l'ombre  sur  le  cahier  ou  le  livre  de  l'élève.  De  plus, 
autant  que  possible ,  des  baies  d'aération  sont  percées  dans  la  face 
opposée,  et  le  sol  est  parqueté  en  bois  dur.  Le  chauffage  se  fait  gé- 
néralement par  un  poêle  pourvu  d'un  réservoir  d'eau  avec  surface 
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d'évaporatioD.  Il  doit  être  garni  d'une  double  enveloppe  métal- 
lique ou  d'une  enveloppe  en  terre  cuite,  et  entoure  d'une  grille 
en  fer.  Les  règlements  interdisent  de  placer  les  élèves  a  une  dis- 
tance du  poêle  moindre  de  i  m.  s 5. 

Quant  au  logement  personnel  de  l'instituteur,  dans  les  construc- 
tions ou  appropriations  d'écoles,  il  est  généralement  tel  que  l'ont 
prévu  la  loi  du  26  juillet  1898  et  le  décret  du  aS  octobre  189/4, 
qui  s'est  inspiré  de  l'instruction  du  18  janvier  1887.  Il  doit  se 
composer  (pour  un  maître  placé  à  la  tête  d'une  école),  au  mini- 
mum, de  quatre  pièces  dans  les  communes  de  moins  de  1  a, 000  ha- 
bitants et  de  cinq  pièces  (dont  trois  h  feu)  dans  les  communes  de 
13,000  habitants  et  au-dessus;  de  trois  pièces  pour  tout  adjoint, 
titulaire  ou  stagiaire  marié  et  pour  tout  instituteur  placé  h  la  t^te 
d'une  école  de  hameau,  et  de  deux  pièces  pour  tout  adjoint  céli- 
bataire ou  stagiaire.  Mêmes  dispositions  pour  le  personnel  féminin. 
Les  prescriptions  du  décret  de  189a  sont  applicables  à  tous  les 
projets  de  constructions  scolaires. 

Le  mobilier  et  le  matériel  d'enseignement;  la  décoration 
des  elasses.  —  Au  point  de  vue  du  mobilier  et  du  matériel  d'en- 
seignement, qui  sont  aussi  des  dépenses  communales,  on  peut  dire 
que  toutes  les  écoles  possèdent  l'essentiel  :  un  bureau  avec  estrade, 
des  bancs-tables  en  nombre  suffisant  et  dont  le  type  est  presque 
partout  conforme  aux  instructions  ministérielles,  un  ou  plusieurs 
tableaux  noirs,  une  armoire  bibliothèque.  C'est  le  strict  nécessaire. 
On  y  trouve  aussi  assez  fréquemment  des  méthodes  de  lecture  en 
tableaux  pour  l'enseignement  collectif  et  quelques  cartes  de  géo-  • 
graphie  murales,  des  tableaux  de  système  métrique,  etc.  Il  faut 
bien  le  reconnaître,  les  murs  des  classes,  généralement  riches  de 
matériel  varié  dans  beaucoup  d'écoles  urbaines,  sont  parfois  d'une 
triste  nudité  dans  nos  écoles  rurales.  Tableaux  d'histoire,  de  géo- 
graphie ou  d'histoire  naturelle,  toute  cette  imagerie  qui,  lorsqu'elle 
est  exécutée  avec  un  sens  exact  de  l'art,  parle  d'abord  aux  yeux  et. 
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par  eux,  à  l'intelligence  et  donne  une  sorte  d^enseignement  illustré 
et  attrayant,  n'est  pas  encore  assez  répandue.  Les  crédits  dont  nos 
mattres  disposent  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  si  restreints,  qu'ils 
n'ont  pu  être  affectés  à  l'acquisition  d'un  matériel  dont  le  caractère 
de  nécessité  n'est  pas  assez  évident.  A  un  point  de  vue  plus  gé- 
néral, mais  essentiellement  pédagogique  (car  il  importe,  à  l'école 
primaire,  de  développer  le  goAt  en  même  temps  que  le  jugement 
et  le  sens  moral),  l'Administration  supérieure  a  pensé  à  bon  droit 
qu'il  n'est  pas  indifférent  à  l'éducation  de  l'enfant  de  faire  de  l'école 
une  sorte  de  petit  musée  artistique  où  son  imagination  puisse  se 
complaire  et  son  œil  se  familiariser  avec  la  beauté.  Cette  préoccu- 
pation est  d'ordre  moral  et  social  à  la  fois.  Dans  une  circulaire  du 
fili  septembre  1899,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  dé- 
cidé l'envoi  dans  un  certain  nombre  d'écoles  primaires  de  tableaux 
en  couleurs  représentant  les  paysages  de  la  France,  de  cette  patrie 
dont  l'idée  «(doit  dominer  et  vivifier  tout  notre  enseignement ^^U , 
et  des  reproductions  des  principaux  monuments  de  notre  art  na- 
tional. Il  est  à  souhaiter  que  ces  envois  soient  régulièrement  con- 

(*)  ffLes  vues  des  diverses  régions  de  la  France  donneront  un  caractère  concret  k 
l'idée  de  pairie  qui  doit  dominer  et  vivifier  tout  noire  enseignement.  11  faut  que 
l'écolier,  qui  passera  pent-étre  son  existence  entière  dans  les  limites  de  son  canton  ou 
de  son  département,  ait  eu  la  vision  de  la  France,  de  son  admirable  situation  géogra- 
phique, de  la  fertilité  de  sa  terre,  de  la  variété  et  de  la  beauté  de  ses  aspects,  et  de 
la  douceur  de  son  de!  ;  il  faut  qu*elle  lui  apparaisse  comme  une  personne  réelle  dont 
les  traits  lui  auront  été  familiers  dès  Tenfance.  Mieux  connaître  son  pays  c'est  être 
prêt  à  le  mieux  servir.  11  importe ,  en  outre ,  de  développer  de  bonne  heure  cbes  les 
enfants,  dans  la  mesure  qui  convient  à  leur  âge,  le  sentiment  du  beau.  D'autres  peuples 
l'ont  déjà  compris.  On  doit  l'oublier  moins  qu'ailleurs  dans  notre  pays,  où,  depuis  dix 
siècles.  Tari  s'est  épanoai  d'âge  en  âge  avec  une  si  merveiUeuse  originalité,  sous  des 
formes  sans  cesse  renouvelées,  et  où  tant  d'industries  en  vivent.  Il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'introduire  l'histoire  de  Tart  à  l'école  élémentaire.  U  sufBt  d'éveiller  le  goût ,  d'ouvrir 
en  quelque  sorte  et  d'exercer  les  yeux  des  élèves  par  des  images  qu'ils  puissent  aisément 
comprendre.  J^ajoutorai  prochainement  aux  collections  que  vous  allez  recevoir  des  séries 
de  personnages  qui,  par  la  pensée  ou  par  l'action,  ont  travaillé  à  la  prospérité  et  è  la 
grandeur  du  pays.  Les  instituteurs  auront  soin,  dans  de  simples  causeries,  de  d^ager 
le  sens  de  ces  images».  (Extrait  de  la  circulaire  ministérielle  du  9&  septembre  iSgg*) 
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tinuës,  et  qoe  l'initiative  privée  vienne  seconder  les  efforts  de  l'État 
au  moment  surtout  où  l'on  a  tant  à  cœur  l'œuvre  de  post-scolarité. 
«L'école,  telle  que  nous  la  concevons,  n'est  pas  un  lieu  de  pas- 
sage où  l'on  vient  s'instruire  de  six  à  treize  ans;  elle  doit  être  une 
maison  familiale,  un  foyer  où  l'on  revient  adulte  après  y  avoir 
vécu  enfant.  Je  désire  que  ces  maisons  d'amitié  et  de  solidarité 
aient  uoe  décoration  qui  leur  soit  appropriée  ^^\  »  Cet  appel 
éloquent  trouvera  partout  un  écho.  Déjà  ce  besoin  d'illustrer  cer- 
tains enseignements,  conformément  h  la  méthode  intuitive,  et  de 
donner  plus  de  gaieté  à  l'école  en  décorant  ses  murailles  s'est  mani- 
festé en  maint  endroit.  Des  instituteurs  ingénieux,  grâce  à  un 
choix  d'images  empruntées  à  des  couvertures  de  cahiers  ou  à  des 
gravares  de  journaux,  composent  et  renouvellent  leur  «musée». 
Avec  des  éléments  le  plus  souvent  dédaignés  et  mis  au  rebut,  ils 
ont  su  faire  quelque  chose  d'utile  et  d'agréable  à  la  fois,  et  leur 
zèle  intelligent  leur  a  fait  trouver  un  nouvel  auxiliaire  pour  leur 
œavre  d'éducation.  On  ne  saurait  trop  rendre  hommage  à  ces 
bonnes  volontés. 

# 
LeB  registres  soolalreB.  —  Nous  en  aurons  fini  avec  le  ma- 
tériel d'enseignement  que  les  communes  doivent  fournir,  en  men- 
tionnant les  divers  registres  et  imprimés  scolaires  :  registre  matri- 
cule, registre  etappel  au  de  présence,  registres  ^inventaire  du  mobilier 
de  f école  et  du  matériel  Jt enseignement,  catalogue  des  livres  de  la  bi- 
bliothèque scolaire,  registre  des  entrées  et  des  sorties,  registre  des  recettes 
el  des  dépenses.  Leur  tenue  est  exigée  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices ^^^ 

Le  registre  matricule  est  une  sorte  de  cahier  scolaire  qui  permet 

(*>  Circulaire  da  9&  septembre  1899. 

^^  Loi  da  s8  man  1889  (art  10).  —  ArréU  da  18  janvier  1887  (art.  aS).  Men- 
tioDnoDS  ici  an  septième  registre  obligatoire  éventaeiiement  :  le  registre  d'inventaire 
du  mobilier  personnel ,  s*il  y  a  lieu. 
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de  suivre  Tenfant  pendant  tout  le  temps  de  sa  scolarité.  Il  est 
unique  pour  chaque  école  et  reste  dans  ses  archives;  il  doit  être 
tenu  constamment  à  jour.  L'instituteur  y  inscrit  régulièrement  le 
nom  des  élèves  qui  se  présentent  pour  la  première  fois  à  Fécole,  la 
date  de  leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie.  Ceux-ci  sont  tenus ,  au 
préalable,  de  présenter  :  i""  un  bulletin  de  naissance;  â*  un  cer- 
tificat médical  constatant  qu'ils  ont  été  vaccinés  et  qu'ils  ne  sont 
atteints  d'aucune  maladie  ou  infirmité  pouvant  nuire  à  la  santé 
des  autres  élèves.  Ces  documents  doivent  être  conservés.  De  même, 
ù  la  dernière  colonne,  doivent  être  consignés  des  renseignements 
complémentaires  sur  le  caractère,  l'aptitude  et  la  conduite  de 
chaque  élève,  et,  autant  que  possible,  sur  la  carrière  qu'il  embrasse 
en  quittant  l'école.  11  importe  que  les  notes  sur  la  valeur  intellec- 
tuelle et  morale  soient  mûrement  pesées,  surtout  dans  les  écoles 
oii  le  même  élève  a  eu  successivement  des  mattres  différents.  Un 
tel  registre,  tenu  avec  conscience,  est  un  document  précieux  et 
instructif  entre  tous. 

Le  registre  Rappel  est  spécial  à  chaque  classe.  Il  constate  l'ab- 
senc3  des  élèves  inscrits.  Il  rend  de  réels  services,  si  les  absences 
motivées  sont  marquées  régulièrement  chaque  jour,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  se  produisent.  Un  extrait  de  ce  registre  est  envoyé  à 
la  fin  de  chaque  mois  à  l'inspecteur  primaire  et  au  maire  de  la 
localité.  L'Administration  universitaire  et  l'Administration  munici- 
pale sont  ainsi  renseignées  sur  la  fréquentation,  et  la  Commission 
scolaire  peut  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'application  de 
la  loi  sur  l'obligation. 

Le  registre  Hnveniaire  se  complique ,  en  cas  de  changement  de 
l'instituteur,  d'un  procès-verbal  de  récolement.  Le  nouvel  arrivant, 
au  moment  de  la  prise  en  charge,  doit  indiquer  l'état  dans  lequel 
se  trouvent  les  objets  laissés  par  son  prédécesseur  et  s'assurer 
qu'aucun  ne  manque. 
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Les  registres  de  la  bibliothèque  sont  au  nombre  de  trois  :  le  cata- 
logue des  livres,  le  registre  des  recettes  et  des  dépenses  et  le  registre  des 
prêts^^\  Cotés  et  paraphés  par  le  maire,  ils  sont  visés  par  l'inspec- 
teur primaire  lors  de  Tinspection  de  Técole  après  vérification  tant 
du  mode  d'acquisition  des  ouvrages,  que  de  la  régularité  de  leur 
acceptation  (autorisation  de  l'inspecteur  d'académie). 

Les  bibliothèques  scolaires.  —  L'arrêté  du  i^  juin  1 86â  ,  qui 
a  établi  dans  chaque  école  primaire  publique  une  bibliothèque  sco- 
laire, en  a  réglé  ainsi  la  composition  :  i°  le  dépôt  des  livres  de 
classe  à  l'usage  de  l'école;  a"*  les  ouvrages  concédés  à  l'école  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique;  3*"  les  livres  donnés  parle  préfet 
au  moyen  de  crédits  votés  par  les  conseils  généraux;  4**  les  ou- 
vrages donnés  par  les  particuliers  ;  5*"  les  ouvrages  acquis  au  moyen 
des  ressources  propres  à  la  bibliothèque. 

Chaque  année,  au  3i  décembre,  l'instituteur  doit  dresser,  en 
présence  du  maire,  la  situation  de  la  bibliothèque,  ainsi  que  celle 
de  la  caisse,  et  adresser  à  l'inspecteur  d'académie,  par  la  voie  hié- 
rarchique, le  procès-verbal  constatant  cette  double  opération.  A 
chaque  changement  d'instituteur,  le  procès-verbal  de  récolement 
et  la  situation  de  la  caisse  sont  signés  par  l'instituteur  sortant  et 
par  son  successeur. 

A  la  fin  de  chaque  année ,  l'inspecteur  d'académie  adresse  au 
Ministre  de  l'instruction  publique,  par  l'intermédiaire  du  recteur, 
un  rapport  sur  la  situation  des  bibliothèques  scolaires.  11  importe, 
en  effet ,  de  tenir  le  personnel  en  haleine  et  de  veiller  à  ce  que  ce 
rouage  important  de  l'enseignement  populaire  produise  son  plein 
effet.  L'instituteur  conscient  de  son  rôle  apporte  des  soins  inces- 
sants au  développement  de  la  bibliothèque  de  son  école.  Non  seu- 
lement il  emploie  toujours,  au  mieux  des  intérêts  scolaires,  le 
crédit  spécial  voté  par  un  assez  grand  nombre  de  communes,  mais 


(i) 


Arrêté  du  i**  juin  1869. 
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encore  il  provoque  les  dons  et  les  souicrîptîons,  et,  par  rinstitution 
du  êùu  des  bibUothèques ,  sait  intéresser  les  enfants  à  la  prospérité 
de  la  bibliothèque. 

Pour  son  double  ofBce  scolaire  et  post-scolaire ,  la  bibliothèque 
de  l'école  doit  être  sufljsamment  munie  de  bons  livres,  car  les 
saines  lectures,  quand  elles  deviennent  une  habitude,  sont  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  développer  la  moralité.  On  ne  sau- 
rait faire  trop  d'efforts  de  ce  cAté,  et  il  y  a,  il  faut  le  dire,  beau- 
coup à  faire.  D'après  une  statistique  tirée  des  rapports  annuels  des 
inspecteurs  d'académie^  le  nombre  des  livres,  dans  la  plupart  des 
écoles,  est  peu  considérable;  beaucoup  sont  démodés  ou  en  mau- 
vais état;  le  vieux  fonds  se  renouvelle  trop  lentement.  Inspecteurs 
d'académie  et  inspecteurs  primaires  s'ingénient  un  peu  partout  k 
améliorer  cette  situation.  Ils  recommandent  les  échanges  entre  bi- 
bliothèques de  conununes  voisines  et  même  l'établissement  de 
bibliothèques  circulantes,  la  vigilance  pour  le  prêt  des  livres  et  la 
rentrée  des  livres  prêtés,  les  classes  du  samedi  soir  pour  la  lecture 
à  haute  voix  d'un  ouvrage  intéressant,  commenté  par  le  mattre; 
enfin,  comme  acte  de  solidarité,  la  participation  financière  des 
élèves,  si  minime  soit-elle,  à  la  prospérité  de  la  bibliothèque.  Il  y 
a  là  une  œuvre  de  première  importance  à  faire  prospérer  dans 
notre  démocratie,  car  donner  à  l'enfant  le  goût  des  bonnes  lec- 
tures c'est  faire  beaucoup  pour  son  éducation ,  c'est  le  prémunir 
contre  l'action  menaçante  des  romans-feuilletons  ineptes  et  des 
publications  périodiques  dont  l'immoralité  ftiit  trop  souvent  le 
succès  ^*^  Cest  l'aider  à  être  un  honnête  homme. 


(ï) 


La  situation  des  bibliothèques  a  été,  en  1899  et  en  1897,  la  suivante  : 
France  ^  Algérie, 


1S93.  1897. 


Nombre  des  bibliothèque». 39,6^6  &  1,498 

Nombre  des  livres  de  lecture  à  prêter 6,858, 130  6,190,973 

Nombre  des  prêts  dans  Tannée 6,869,35o  7,919,438 

Ce  tableau  accuse  un  progrès. 
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Les  livres  classiques;  lenr  choix.  —  Pour  ce  qui  est  des  livres 
classiques  proprement  dits,  les  élèves,  à  moins  qu'ils  ne  soient  indi- 
gents, en  sont  généralement  pourvus  en  nombre  suffisant.  Les  bons 
ouvrages  clairs,  méthodiques,  imprimés  et  illustrés  avec  le  plus 
grand  soin,  ne  sont  pas  rares .  Ils  sont  pour  les  élèves  et  les  maîtres  de 
précieux  auxiliaires  :  encore  est-il  nécessaire  de  faire  un  choix  pour 
s'en  tenir,  autant  que  possible,  aux  meilleurs.  Ce  choix  est  remis 
au  personnel  enseignant  lui-même,  c'est-à-dire  aux  intéressés ^^l 

n  est  dressé,  chaque  année  et  dans  chaque  département,  une 
liste  des  livres  reconnus  propres  à  être  mis  en  usage  dans  les  écoles 
primaires  publiques.  Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  de 
chaque  canton,  réunis  en  conférence  spéciale  présidée  parl'insper- 
teur  primaire  ou,  à  son  défaut,  par  un  instituteur,  établissent, au 
plus  tard  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet,  une  liste 
des  livres  qu'ils  jugent  mériter  d'être  adoptés  dans  les  <^cole^ 
primaires  publiques.  Toutes  les  listes  ainsi  dressées  sont  centrali- 
sées au  chef^ieu  du  département,  où  une  commission,  présidée 
par  l'inspecteur  d'académie  et  composée  des  inspecteurs  primaires, 
du  directeur  et  de  la  directrice  des  écoles  normales,  et  des  pro- 
fesseurs et  maîtres  délégués  de  ces  établissements,  les  examine  et 
les  revise,  et  arrête,  pour  le  département,  le  catalogue  qui  est  en- 
suite soumis  à  l'approbation  du  recteur  de  l'académie. 

Tel  est  le  système  libéral  en  vigueur.  «  C'est  au  personnel  en- 
seignant lui-même  que  l'on  confie  l'examen  et  le  choix  des  livres 
que  la  libre  concurrence  des  éditeurs  met  au  jour  incessamment, 
le  laissant  libre  de  modifier,  d'augmenter,  de  reviser  le  catalogue , 
selon  les  progrès  de  la  librairie  scolaire.  »  Ainsi  parle  la  circulaire 
du  7  octobre  1880,  et  elle  ajoute  que  cet  examen  en  commun  des 
livres,  des  méthodes,  des  appareils  d'enseignement  deviendra  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  former  l'esprit  pédagogique  de 
nos  maîtres,  pour  développer  leur  jugement,  pour  les  façonner  h  h 

(^^  Circulaire  da  7  octobre  1880.  —  Arrêté  du  18  janvier  1887  (art.  90  â  ûM}* 
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discussion  sérieuse,  pour  les  accoutumer  à  prendre  eux-mêmes 
Tiniliative,  la  responsabilité  et  la  direction  pratique  des  réformes 
dont  leur  enseignement  est  susceptible. 

Le  droit  de  revision  de  la  commission  départementale  a  été 
aussi  nettement  défmi.  11  se  borne  ù  renvoyer  à  l'examen  de  la 
conférence  cantonale,  avec  des  observations,  avant  de  donner  son 
visa,  certains  choix  qui  lui  paraîtraient  (c malheureux^,  ou  à  si- 
gnaler ^^des  omissions  graves  ou  systématiques?). 

Le  rôle  du  recteur,  en  cette  matière,  est  tracé  avec  la  même  pré- 
cision. Il  doit  agir  moins  par  autorité  que  par  persuasion,  en  sa 
qualité  de  guide  de  l'inspection  et  de  l'enseignement,  pour  par- 
venir fçà  faire  abandonner  volontairement,  par  les  intéressés,  les 
deux  sortes  de  mauvais  livres  »  qu'il  fallait  —  surtout  au  mo- 
ment de  la  transformation  des  méthodes  (la  circulaire  est  de 
1880)  —  ne  pas  laisser  entrer  dans  nos  écoles,  ou  plutôt  en 
faire  sortir  le  plus  tôt  possible  :  «d'une  part,  le  livre  vieilli,  hé- 
rissé d'abstractions  et  de  termes  techniques,  celui  qui  faisait  de  la 
grammaire  un  formulaire  inextricable ,  de  la  géographie  une  no- 
menclature, de  rhistoire  un  résumé  sans  vie  et  sans  patriotisme, 
de  la  lecture  même,  de  cette  lecture  courante  qui  devrait  être 
l'âme  de  la  classe,  un  insipide  exercice  mécanique;  et,  d'autre  part, 
le  livre  trop  commode,  où  le  maître  trouve  la  leçon  toute  faite, 
questions  et  réponses,  devoirs  et  exercices,  le  livre  qui  dispense  le 
maître  d'expliquer  et  l'élève  de  comprendre,  en  substituant  à  l'im- 
prévu de  la  classe  parlée  et  vivante  les  recettes  de  l'enseignement 
automatique?).  Ce  passage  résume  en  traits  saisissants  tout  un 
programme  de  sage  pédagogie  qu'on  s'applique  depuis,  un  peu 
partout,  à  mettre  en  pratique,  grâce  au  zèle  déplus  en  plus  éclairé 
du  personnel  enseignant  et  au  concours  de  livres  nombreux  faits 
sur  le  modèle  indiqué  par  le  Ministre. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  membres  des  conférences  quant 
au  nombre  d'ouvrages  similaires  à  admettre  pour  chaque  matière 
d'enseignement;  l'Administration  a  simplement  appelé  leur  allen- 
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lion  sur  le  double  inconvénient  qu'il  y  aurait,  d'une  pari,  à  n'ad- 
mettre qu'un  seul  ouvrage  de  chaque  catégorie,  d'autre  part,  à  en 
admettre  un  nombre  indéfini.  Peu  à  peu,  l'expérience  aidant,  ces 
listes  se  coordonnent  et  s'équilibrent  grâce  à  la  bonne  méthode 
d'examen  :  tout  ouvrage  proposé  est  l'objet  d'un  rapport  écrit  et 
peut,  pour  plus  ample  informé,  être  renvoyé  à  une  prochaine 
séance.  Ainsi  les  choix  se  raisonnent  et  se  précisent;  on  peut  se 
garder  de  la  prévention  comme  de  la  hâte,  et  apprécier  véritable- 
ment en  connaissance  de  cause.  Gela  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'on  ne  saurait  trop  éviter  tout  brusque  changement  de  livres, 
toujours  c(  onéreux  pour  les  familles  ou  pour  les  communes  t). 


II 

Le  personnel  enseignant.  —  L'enseignement  primaire  élémen- 
taire est  donné  dans  les  67,679  écoles  publiques  de  France  et  d'Aï- 
gérie^'J  par  un  personnel  d'instituteurs  et  d'institutrices  préparés 
dans  les  écoles  normales  (en  très  grande  majorité),  dans  les  éta- 
blissements publics  et  dans  les  établissements  privés.  Les  écoles 
normales  seules  joignent  à  une  large  instruction  générale  l'éduca- 
tion professionnelle  donnée  dans  les  écoles  annexes. 

Le  recrutement.  —  Nul  ne  peut  être  directeur  ou  adjoint  chargé 
de  classe  dans  une  école  primaire  élémentaire  s'il  n'est  Français  et 
pourvu  du  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire. 

Tout  candidat  à  cet  examen  doit  avoir  au  moins  1 6  ans  le  1'"  oc- 
tobre de  l'année  durant  laquelle  il  se  présente. 

Le  brevet  supérieur  est  exigé  des  directeurs  et  directrices  d'écoles 
pourvus  d'un  cours  complémentaire. 

Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire,  de  quelque  degré 

^*)  Le  nombre  des  éeoles  élémentaires,  en  1877,  n^était  que  de  60,767.  L*augmen- 
talion  dans  ces  vingt  dernières  années  a  été  de  6,81a  écoles,  soit  la  p.  100. 
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que  ce  soit,  avant  i'àge  de  18  ans  pour  les  instituteurs  et  de  17  ans 
pour  les  institutrices.  Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  Tàge  de 
ai  ans^^^ 

Nombre  et  catégorieê  du  personnel  —  Les  instituteurs  et  institu- 
trices qui  enseignent  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  pu- 
bliques, se  divisent  en  stagiaires  et  titulaires  (^).  Les  premiers 
exercent  en  vertu  d'une  délégation  de  Tinspecteur  d'académie,  qui 
peut  être  retirée  sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur  primaire.  Les 
titulaires  se  divisent  en  5  classes. 

La  loi  du  19  juillet  1889  {^^^*  ^)'  ^^^^^^^  P^  <^^U^  du 
s 5  juillet  1893,  avait  fixé  uniformément  pour  les  instituteurs  et 
pour  les  institutrices  les  effectifs  numériques  de  la  catégorie  des 
stagiaires  et  des  cinq  classes  de  titulaires,  par  rapport  à  l'eSectif 
total,  ainsi  qu'il  suit  : 

Stagiaires i5  p.  1 00. 

5'  classe â5 

&*  dasse aS 

3*  classe 90 

2'  classe • . .  10 

1  '•  dasse 5 

Ces  proportions,  qui  sont  encore  applicables  aux  institutrices, 
ont  été  modifiées  de  la  manière  suivante,  pour  les  instituteurs, 
par  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900  (art.  3o)  : 

Stagiaires 1  o  p.  1 00. 

5*  dasse ao 

&*  dasse q5 

3*  classe a5 

s*  dasse 1 5 

1"  dasse 5 

^)  Loi  du  3o  octobre  1886  (art.  â  à  7). 

(*)  Ils  se  décomposent  aiiui  :  dans  les  écoles  de  garçons  et  mixtes,  56,376;  dans 
tes  écoles  de  filles  et  mixtes,  /i9,938. 

En  1877,  ce  nombre  était  de  &6,ooo  pour  les  premiers  et  de  33,663  pour  tes 
seconds  :  soit  une  augmentalioa  de  si. 5  et  de  66.7  p.  100. 
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La  classe  est  attachée  à  ia  personne.  Elle  peut  être  attribuée 
sans  déplacement  et  reste  acquise  au  fonelionnaire  en  cas  de  pas- 
sage d'un  département  dans  un  autre ^^l 

La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le  préfet, 
sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  sur  ia  pro- 
position de  l'inspecteur  d'académie. 

De  même,  les  changements  de  résidence  sont  prononcés  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie.  Ce  droit  de 
proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  tout  à  fait  qualifié  par  sa 
situation  et  par  sa  connaissance  approfondie  du  personnel  ensei- 
gnant dont  il  a  la  sauvegarde,  est  une  garantie  précieuse  pour  les 
instituteurs. 

Quant  aui peines  disciplinaires  qui  peuvent  leur  être  appliquées, 
la  loi  organique  du  3o  octobre  1886  en  a  établi  l'échelle  de  la 
manière  la  plus  équitable.  Ces  peines  sont:  i""  la  réprimande; 
â*  la  censure;  3"*  la  révocation;  li''  l'interdiction  pour  un  temps 
dont  la  durée  ne  peut  excéder  cinq  années;  B**  l'interdiction  ab- 
solue. Elles  font  intervenir  (sauf  pour  la  première,  qui  est  infligée 
par  l'inspecteur  d'académie),  à  côté  du  pouvoir  central  et  univer- 
sitaire représenté  par  le  préfet  et  par  l'inspecteur  d'académie,  le 
pouvoir  électif  représenté  par  le  Conseil  départemental. 

Nul  instituteur  ne  peut  être  nommé  titulaire  s'il  n'a  fait  un  stage 
de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  privée,  s'il  n'est 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  et  s  il  n'a  été  porté  sur 
la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  d'instituteur  dressée  par  le 
Conseil  départemental.  Le  temps  passé  à  l'école  normale  compte , 

^')  Lois  des  ig  juillet  1889  et  9 5  juillet  1893  (art.  6).  —  «Les  proportions  dé- 
terminées par  Farlide  6  s*appliquent  à  la  répartition  en  classes  de  Tensemble  duper- 
floauBi  de  fenseigneinent  primaire  public  élémentaire,  et  c^est  au  Ministre  qu*il  ap- 
partient, en  vertu  de  Tarticle  5o,  de  fixer  le  nombre  des  promotions  à  accorder  à 
chaque  département  n  (Avis  du  Conseil  d*Élat  du  9 3  août  1891.)  En  vue  des  promo- 
tions annudles,  Tiospecteur  d*académie  prépare  chaque  année,  sur  le  rapport  des 
ioipedeiin primaires,  des  lisles  de  présentation,  qui  sont  arrêtées  par  le  Conseil  dé- 
partemenid  (art.  5o). 
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pour  l'accomplissement  du  stage,  à  partir  de  dix-huit  ans  pour  les 
élèves-maîtres,  et  à  partir  de  dix-sept  ans  pour  les  élèves-mai- 
tresses  (loi  du  3o  octobre  1886,  art.  â3). 

Le  traitement  —  Le  traitement  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices de  chaque  classe  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

INSTITUTEURS. 

5'  dasse 1 ,000  francs. 

4*  classe 1 ,300 

3*  classe i,5oo 

9*  classe 1 ,800 

i"*  dasse 9,000 


INSTITUTRICES. 

5*  classe 1,000  irancs. 

&*  classe 1,900 

3*  classe 1 ,4oo 

9*  dasse 1 ,5oo 

1*"  dasse 1,600 

Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école  comprenant 
plus  de  deux  classes  reçoivent  à  ce  titre  un  supplément  de  traite- 
ment de  9  00  francs.  Ce  supplément  est  porté  à  &00  francs  si 
l'école  comprend  plus  de  quatre  classes. 

Dans  les  écoles  comprenant  une  classe  d'enseignement  primaire 
supérieur,  dite  cours  complémentaire,  le  maître  chargé  de  ce  cours 
reçoit  un  supplément  de  traitement  de  900  francs. 

Allocations.  —  Les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  ont 
droit,  de  plus  :  i""  au  logement  ou  à  une  indemnité  représentative 
fixée  par  les  arrêtés  préfectoraux  ;  a""  è  une  indemnité  de  résidence 
suivant  l'importance  de  la  population  agglomérée  ^^l  Le  taux  de 

^^)  Cette  indemnité  varie  de  1 00  francs  (dans  les  petites  communes)  à  800  fraocs 
(dans  les  pliis  grande  centres).  Pour  Paris,  l'indemnité  est  de  9,000  francs. 
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rindemnité  accordée  aux  directeurs  et  directrices  est  diminué  de 
moitié  pour  tous  les  autres  instituteurs  et  institutrices  titulaires. 
Cette  indemnité  est  seulement  du  quart  pour  les  stagiaires  dont  le 
traitement  unique  est  de  900  francs. 

Retraites,  —  Le  droit  des  instituteurs  et  des  institutrices  à  la 
pension  de  retraite  est  acquis  par  ancienneté  à  55  ans  d*âge  et 
vingt-cinq  ans  de  services,  car  ils  sont  compris,  depuis  la  loi  du 
17  août  1876,  dans  la  partie  active  des  fonctionnaires  prévue  par 
la  loi  du  9  juin  i853  (art.  5). 

Le  taux  de  la  pension  est  établi  sur  la  moyenne  des  traitements 
et  émoluments  de  toute  nature,  soumis  k  la  retenue,  dontTayant 
droit  a  joui  pendant  les  six  années  qui  ont  produit  le  chiffre  le 
plus  élevé.  —  Les  années  passées,  à  partir  de  Tâge  de  vingt  ans, 
en  qualité  d'élèves  dans  les  écoles  normales,  sont  comprises  dans 
le  compte  des  années  de  service,  lors  de  la  liquidation  de  la  pen- 
sion de  retraite  (loi  du  17  août  1876,  art.  3). 

Pour  vingt-cinq  années  de  services  rendus  entièrement  dans  la 
partie  active,  la  pension  est  de  la  moitié  du  traitement  moyen, 
avec  accroissement,  pour  chaque  année  de  service  en  sus,  dun 
cinquantième  du  traitement  (^l 

Le  chiffre  de  la  pension  ne  peut  être  inférieur  à  600  francs 
pour  un  instituteur  et  à  5 00  francs  pour  une  institutrice  et  une 
directrice  d*école  maternelle  ^^\ 

La  circulaire  du  3  juin  1887  a  prescrit  le  maintien  en  fonc- 
tion des  instituteurs  en  instance  de  retraite  jusqu'à  la  remise  de 
leur  brevet  de  pension.  Ainsi  ont  disparu  les  inconvénients  de  la 
longue  attente  à  laquelle  beaucoup  d'instituteurs  étaient  exposés. 

Les  titres  de  capacité;  les  examens.  —  Conformément  à  le  loi,  il 
n'est  pas  nommé  d'instituteur  ou  d'institutrice  qui  ne  soit  pourvu 

(')  Loi  du  9  juin  i853,  art.  7. 
(^)  Loi  du  17  août  1876,  art.  3. 

RAPPOIIT  SUR  L'RIISVIONKIIKIIT  PRIMAIRB.  I7 
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du  brevet  de  capacité.  II  n'est  pas  non  plus  nommé  d'instituteur 
titulaire  qui  ne  possède  le  certificat  d'aptitude  pédagogique,  véri- 
table certificat  professionnel.  Le  brevet  supérieur,  qui  n'est  pas 
obligatoire,  mais  qui  est  la  marque  visible  d'études  plus  complètes 
et  dont  l'examen  est  subi  par  tous  les  élèves  sortants  des  écoles 
normales,  est  de  plus  en  plus  en  honneur.  Pour  s'y  présenter,  tout 
candidat  doit  justifier  de  la  possession  du  brevet  élémentaire  et 
avoir  dix-huit  ans  au  moins  le  i''  octobre  de  l'année  durant  laquelle 
il  s'inscrit. 

Les  commissions  d'examen  pour  le  brevet  élémentaire  et  pour 
le  brevet  supérieur  sont  nommées  par  le  recteur  et  tiennent  deux 
sessions  ordinaires  par  an.  Elles  siègent  dans  chaque  chef-lieu  de 
département  et  sont  composées  d'au  moins  sept  membres.  Elles 
sont  présidées  par  l'inspecteur  d'académie  ou ,  en  son  absence,  par 
un  membre  de  la  commission  délégué  par  lui.  Chacune  d'elles 
nomme  son  secrétaire. 

Deux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  deux  membres 
de  l'enseignement  primaire  public,  directeurs  ou  professeurs 
d'écoles  normales  et  d'écoles  primaires  supérieures,  et  au  moins 
un  membre  de  l'enseignement  privé  en  font  nécessairement 
partie.  Les  autres  membres  sont  particulièrement  choisis  parmi 
les  membres  ou  les  anciens  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire public  ou  privé,  ou  de  l'enseignement  supérieur  ou  secon- 
daire. 

Des  examinateurs  spéciaux  peuvent  être  adjoints  à  la  commis- 
sion pour  les  épreuves  d'agriculture,  de  langues  vivantes,  de  dessin, 
de  chant,  de  couture  et  de  gymnastique,  avec  voix  délibérative 
pour  leurs  épreuves  respectives. 

Ces  commissions  ne  peuvent  délibérer  régulièrement  sur 
l'admissibilité  ou  l'admission  définitive  des  candidats  qu'autant 
que  trois  de  leurs  membres,  au  moins,  ont  participé  à  la  cor- 
rection des  épreuves  écrites  et  assistent  à  tout  l'examen  oral  du 
même  candidat.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des 
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suffrages;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante ^^\ 

Les  jurys  d'examen  pour  le  certificat  d'aptitude  pédagogique 
sont  présidés  par  l'inspecteur  d'académie  et  composés  de  dix 
membres  au  moins,  choisis  parmi  les  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire,  les  directeurs,  directrices  et  professeurs  d'écoles 
normales  ou  d'écoles  primaires  supérieures  et  les  instituteurs  ou 
institutrices  du  département  ^^^ 

C'est  ainsi  que ,  pour  des  examens  essentiellement  primaires, 
l'Administration  supérieure  a  eu  soin  de  choisir  de  préférence, 
comme  membres  des  jurys,  des  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire ayant  «l'habitude  et  l'expérience  de  l'application  journa- 
lière des  progranunesT»,  instruits  mieux  que  personne  des  besoins 
auxquels  il  faut  répondre,  (c  des  limites  où  il  faut  renfermer  l'exa- 
men, de  l'esprit  qu'il  convient  d'y  porter.  Ce  sont,  en  quelque 
sorte,  des  juges  naturels  en  cette  matière  )»(').  Gomme  on  peut  le 
remarquer,  dans  les  examens  des  deux  brevets,  les  membres  de 
l'enseignement  secondaire  ou  supérieur  ne  sont  pas  éliminés, 
mais  leur  concours  très  autorisé  ne  doit  être  utilisé  que  si  «tles 
examinateurs  peuvent  vaquer  à  leurs  fonctions  avec  la  régularité 
nécessaire  7). 

L'examen  pour  le  brevet  élémentaire  comprend  trois  séries 
d'épreuves  ^*^  : 

1^  série  :  i*  une  dictée  d'orthographe,  d'une  page  environ; 
a**  un  exercice  de  composition  française  ;  3*  une  question  d'arith- 

('>  Décret  du  i6  janvier  1887  modifié  par  le  décret  da  98  juillet  1893. 

^>  S*i1  y  a  dans  le  département  une  inspectrice  des  écoles  maternelles,  elle  fait 
néeeemrement  partie  de  la  commission.  (Décret  du  18  janirier  1887.) 

^^  Giradaire  du  to  mars  1896. 

(^>  Arrêté  du  18  janvier  1887  (art  iU5  et  suivants ).  Depuis  le  1*'  avril  1887, 
on  droit  d*examen  est  prélevé  sur  les  aspirants  au  brevet  de  capacité  :  10  francs 
pour  le  brevet  élémentaire,  90  francs  pour  le  brevet  supérieur;  exemption  de  droit 
pour  las  &kitmiméco]m  normales  (loi  de  finances  du  96  février  1887). 

»7- 
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métîque  et  de  système  métrique,  et  la  solution  raisonnée  d'un 
problème. 

â'  série  :  i"*  une  page  d'écriture  à  main  posée;  s"*  un  croquis 
à  main  levée  d'un  objet  usuel  de  forme  très  simple  ;  3"*  exercices 
les  plus  élémentaires  de  gymnastique  prévus  par  les  programmes 
des  écoles  primaires.  —  Pour  les  aspirantes,  l'épreuve  de  dessin 
consiste  en  un  dessin  exécuté  au  trait  d'après  un  objet  usuel,  et 
l'épreuve  de  gymnastique  est  remplacée  par  une  épreuve  de  travaux 
à  l'aiguille. 

3*  série  :  (épreuves  orales.)  i**  lecture  expliquée  ;  n*  questions 
d'arithmétique  et  de  système  métrique  ;  3**  questions  sur  les  élé- 
ments de  l'histoire  nationale  et  de  l'instruction  civique,  sur  la 
géographie  de  la  France,  avec  tracé  au  tableau  noir;  &"*  ques- 
tions et  exercices  très  élémentaires  de  solfège  ;  5""  questions  sur 
les  notions  les  plus  élémentaires  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles et  sur  les  matières  de  l'enseignement  agricole. 

Les  épreuves  des  trois  séries  sont  notées  de  o  à  ao,  excepté  les 
exercices  de  gymnastique  et  de  solfège,  notés  de  o  à  i  o.  La  note  o 
pour  l'une  quelconque  des  épreuves  est  éliminatoire. 

L'examen  pour  le  brevet  supérieur  comprend  deux  séries  : 

i"^*  série.  —  Les  épreuves  sont  au  nombre  de  quatre  :  i"*  Une 
composition  comprenant  deux  questions  :  l'une  sur  l'arithmétique 
(et,  en  outre,  sur  la  géométrie  appliquée  aux  opérations  pratiques, 
pour  les  aspirants  seulement)  ;  l'autre  sur  les  sciences  physiques 
et  naturelles,  avec  leurs  applications  les  plus  usuelles  à  l'hygiène, 
à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  à  l'horticulture;  quatre  heures  sont 
accordées  pour  cette  composition  ;  a^  une  composition  française 
(littérature  ou  morale),  durée  de  l'épreuve,  trois  heures;  3"*  une 
composition  en  dessin,  d'après  un  modèle  en  relief;  durée  de 
l'épreuve,  trois  heures;  &"*  une  composition  de  langues  vivantes 


•^»^tT^' 


ÉCOLES  PRIMAIRES  ÉLÉMENTAIRES.  261 

(allemand,  anglais,  espagnol,  italien  ou  arabe)  consistant  en  un 
dième  et  une  version  faciles,  d'une  dizaine  de  lignes,  avec  lexique  ; 
durée  de  l'épreuve,  trois  heures. 

ù'  série.  —  Les  épreuves  de  la  deuxième  série  sont  réparties  en 
sept  groupes  :  i"*  questions  sur  la  morale  et  l'éducation;  â^  lan- 
gue française  :  lecture  expliquée  d'un  auteur  français  pris  sur  une 
liste  dressée  tous  les  trois  ans  par  le  Ministre,  et  publiée  une 
année  à  l'avance;  des  questions  d'histoire  littéraire,  limitées  aux 
principaux  auteurs  des  xvi%  xvii",  xvin*  et  xix'  siècles,  sont  posées 
aux  candidats  à  l'occasion  de  cette  lecture;  3**  époques  mémora- 
bles, grands  noms,  faits  essentiels  de  l'histoire  générale  et  de 
l'histoire  de  France,  principalement  dans  les  temps  modernes; 
h"  géographie  de  la  France,  avec  tracé  au  tableau  noir,  et  notions 
de  géographie  générale;  S""  arithmétique  avec  application  aux 
opérations  pratiques;  tenue  des  livres;  et,  pour  les  aspirants  seu- 
lement, notions  très  élémentaires  de  calcul  algébrique  et  de  géo- 
métrie, arpentage  et  nivellement;  6""  notions  de  physique,  de 
chimie,  d'histoire  naturelle,  et,  pour  les  aspirants  seulement,  no- 
tions d'agriculture  et  d'horticulture  ;  7*  traduction  à  livre  ouvert 
d'une  vingtaine  de  lignes  d'un  texte  facile,  anglais,  allemand,  ita- 
lien, espagnol  ou  arabe,  au  choix  du  candidat. 

Les  épreuves  des  deux  séries  sont  notées  de  0  à  a  0  (la  note  0 
pour  l'une  quelconque  des  épreuves  étant  éliminatoire).  Tout  can- 
didat qui  n'obtient  pas  au  total  lio  points  pour  l'ensemble  des 
épreuves  de  la  première  série  n'est  pas  admis  à  subir  les  épreuves 
delà  seconde.  Pour  les  épreuves  de  la  première  série,  les  notes 
de  langue  française  et  de  sciences  peuvent  compenser  l'insuffisance 
des  notes  de  dessin  et  de  langues  vivantes^  mais  celles-ci  ne  peu- 
vent compenser  les  premières. 

L'examen  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  n'a  qu'une  ses- 
sion par  an.  Pour  s'y  présenter,  il  faut  être  pourvu  du  brevet  élé- 
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mentaire  et  certifier  ^ou  qu'on  a  rempli  les  conditions  de  stage 
(deux  ans), Cou  qu'on  en  a  été  dispensé  par  le  Ministre,  surTavis  du 
Conseil  départemental.  Le  temps  passé  à  Técole  normale  compte 
pour  Taccomplissement  du  stage,  à  partir  de  dix-huit  ans.  Cet 
examen  comprend  une  épreuve  écrite  (éliminatoire),  une  épreuve 
pratique  et  une  épreuve  orale. 

L'épreuve  écrite  consiste  en  une  composition  française  sur 
un  sujet  élémentaire  d'éducation  ou  d'enseignement.  L'épreuve 
pratique  consiste  en  une  classe  faite  par  le  candidat  dans  une 
école  primaire  publique  (^^  ;  eUe  est  généralement  appréciée  par  une 
sous-commission  de  trois  membres  au  moins.  Un  inspecteur  pri- 
maire et  un  instituteur  (pour  les  aspirants)  et  une  institutrice 
(pour  les  aspirantes)  font  nécessairement  partie  de  chacune  de  ces 
sous-commissions.  L'épreuve  orale  consiste  :  i"*  dans  Tapprëcia- 
tion  de  cahiers  de  devoirs  mensuels  ;  a"*  dans  des  interroga- 
tions en  rapport  avec  les  autres  épreuves  déj&  subies  par  le  candi- 
dat et  portant  sur  des  sujets  relatifs  à  la  tenue  et  à  la  direction 
d'une  école  primaire,  ou  sur  des  questions  pédagogiques. 

Le  nombre  des  candidats  reçus  aux  brevets  de  capacité  et  au 
certificat  d'aptitude  pédagogique  de  1893  à  1 897  a  été  le  suivant  : 


ANNÉES. 


1893 
1894 
1895 
1896 
1897 


BREVET 

BREVET 

CBHTIFICAT 
]|«lPnTO»B 

^riMBHTAlBB. 

SUfilUBUB. 

P«VVq«^ 

14,771 

3,44o 

3,731 

1 4,990 

3,486 

3,999 

15,433 

3,586 

8,057 

i6,463 

3,787 

3,o54 

16,159 

3,686 

3,954 

<*)  Les  aspirantes  peuvent,  à  leur  choix,  subir  l*ëpreuv6  pratique  dans  une  éeoie 
maternelle  on  dans  une  tfeoie  de  fiitfs. 
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L'instruction  des  instituteurs  et  des  institutrices  est  de  jour  en 
jour  davantage  à  la  hauteur  de  la  tâche  dont  ils  doivent  s'acquitter» 
L'inspection,  à  tous  les  degrés,  veille  sans  relâche  à  l'application 
des  bonnes  méthodes  et  s'efforce  de  donner  à  chacun  le  goût  de 
l'initiative  féconde  et  du  travail  personnel  nécessaires  pour  se  per- 
fectionner. 

Les  oonléreiicQB  pédagogi^iaes.-^  A  ce  point  de  vue,  une  insti- 
tution précieuse  est  cello  des  coi^érenceê  pédagogiques  cantorudes,  qui 
sont  entrées  pleinement  en  exercice  dès  1880.  Présidées  par  les 
inspecteurs  d'académie  ou  par  les  inspecteurs  primaires,  elles 
sont  consacrées  à  l'examen  des  questions  de  pédagogie  théorique 
et  surtout  pratique.  A  la  dernière  réunion  de  chaque  année  sco- 
laire, la  conférence  propose  les  questions  qui  pourront  être  trai- 
tées au  cours  de  l'année  suivante.  Leur  liste  est  arrêtée  et  publiée 
à  bref  délai  par  l'inspecteur  d'académie. 

De  même  que  l'institution  de  ces  conférences  est  obligatoire 
pour  tout  département,  de  même  la  présence  y  est  obligatoire 
pour  tous  les  instituteurs  et  institutrices  publics  titulaires,  ainsi 
que  pour  les  instituteurs  adjoints,  toutes  les  fois  que  leur  présence 
n'est  pas  nécessaire  à  l'école. 

Quant  à  leur  organisation,  elle  est  laissée  à  la  libre  initiative 
des  autorités  compétentes  :  aussi  n'y  a-t-il  pas  de  plan  uniforme, 
ff  L'important  est  que  notre  personnel  enseignant  échappe  à  cette 
influence  de  l'isolement  qui  paralyse  peu  à  peu  les  volontés  les 
plus  fermes.  Jeunes  ou  vieux,  sortis  ou  non  d'une  école  normale, 
nos  instituteurs  ont  besoin  de  faire  effort  pour  ne  pas  se  laisser 
gagner  par  le  découragement  ou  par  la  routine.  Pour  les  y  aider, 
pour  tenir  chacun  en  haleine,  nulle  action  ne  peut  être  plus  efficace 
que  celle  du  corps  tout  entier,  qui  a  intérêt  à  ne  laisser  faiblir 
aucun  de  ses  membres  )»(^^ 

-*)  Circulaire  du  10  août  i8Si>. 
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hnpossibie  de  mieux  expliquer  la  nécessité  de  ces  assemblées  où 
Ton  vient  discuter  en  commun  toutes  les  questions  qui  touchent  aux 
intérêts  et  à  la  prospérité  de  l'école.  Voilà  leur  but  essentiel;  mais 
elles  en  ont  un  autre  des  plus  appréciables  et  que  la  sollicitude  du 
Ministre  a  prévu  :  c'est  de  fournir  l'occasion  de  nouer  ensemble  de 
bonnes  relations  de  confraternité,  de  mieux  connaître  les  chefs,  et 
d'établir  librement  cette  communauté  d'esprit  et  cette  solidarité 
professionnelle  qui  font  la  force  et  la  dignité  d'un  corps  enseignant. 

Il  est  un  autre  genre  de  réunions  qui,  sans  être  absolumenl 
obligatoires,  ont  été  reconnues  nécessaires  et  existent  dans  la  plus 
grande  partie  des  écoles  à  plusieurs  maîtres  :  conférences  mensuelki 
ou  bi-mensuelles  ^  oii  le  directeur  et  ses  adjoints  discutent  familiè- 
rement sur  les  choses  de  l'école,  sur  les  méthodes  et  les  procédés, 
sur  les  incidents  intéressants.  On  échange  ses  impressions,  on  se 
conmiunique  ses  observations,  on  s'applique  h  mieux  connaître 
ensemble  le  caractère  des  élèves. 

Ces  entreliens  sont  surtout  utiles  aux  jeunes  maîtres,  qui  ont 
encore  peu  de  pratique,  et  qui,  voyant  ce  que  l'expérience  a  sug- 
géré à  leurs  anciens,  utilisent  dune  manière  plus  rapide  leurs 
connaissances  acquises  à  l'école  normale. 

L'avanoemeiit.  —  L'avancement  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices a  lieu  par  classe  et  par  département,  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances  dans  chacune  des  classes  (^). 

En  vue  des  promotions  annuelles,  l'inspecteur  d'académie  pré- 
pare chaque  année,  sur  le  rapport  des  inspecteurs  primaires,  des 
listes  de  présentations  qui  sont  arrêtées  par  le  Conseil  départe- 
mental. Sur  le  vu  de  ces  listes,  le  Ministre  fixe  le  nombre  des 
promotions  à  accorder  à  chaque  département,  selon  les  proportions 
du  pourcentage  indiqué  plus  haut. 

Ces  listes  de  présentation  pour  les. instituteurs  et  les  institu- 
ts) Lois  dn  19  juiiiel  1889  et  du  a5  juillet  1893. 
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trices  titulaires  sont  au  nombre  de  deux  ^^^  :  i"*  la  liste  d'ancienneté; 
s""  la  liste  des  propositions  pour  l'avancement  au  choix. 

La  liste  d'ancienneté  comprend  tous  les  titulaires  rangés  sur  le 
tableau  d'avancement  par  classe  et  par  rang  d'ancienneté  dans  la 
classe.  En  cas  d'égalité  d'ancienneté  dans  la  même  classe,  le  rang  est 
déterminé  par  la  durée  totale  des  services  dans  l'enseignement  pu- 
blic, y  compris  le  temps  passé  à  l'école  normale.  En  cas  d'égalité 
dans  la  durée  des  services,  le  rang  est  déterminé  par  l'âge. 

La  liste  des  maîtres  à  proposer  pour  l'avancement  au  choix  est 
établie  par  classe  et  par  ordre  de  mérite.  Les  instituteurs  et  les  ins- 
titutrices ne  peuvent  y  être  portés  qu'après  trois  ans  au  moins  d'exer- 
cice réel  dans  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Le  nombre 
des  noms  est  proportionné  à  l'effectif  des  diverses  classes. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  stagiaires  ne  peuvent  être 
nommés  titulaires  que  s'ils  ont  été  portés  sur  une  liste  de  mérite 
dressée  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  des  titulaires.  Cette 
liste  ne  peut  comprendre  un  nombre  de  noms  supérieur  au  tiers 
de  l'effectif  des  stagiaires.  Les  titularisations  partent  du  i'' janvier. 

Les  récompenses  et  les  distinctions  honerificpies.  —  La  loi 

du  3o  octobre  1886  (art.  34)  a  décidé  que  les  fonctionnaires  de 
renseignement  primaire  public  (instituteurs  et  institutrices)  pour- 
raient recevoir  des  récompenses^  consistant  en  mentions  honorables, 
médailles  de  bronze  et  médailles  iargenL  Les  instituteurs  mis  à  la 
retraite  peuvent  être  nommés  instituteurs  honoraires^  s'ils  ont  vingt- 
cinq  ans  de  service  et  sont  pourvus  au  moins  de  la  médaille  de 
bronze.  L'arrêté  du  18  janvier  1887  a  déterminé  les  conditions 
dans  lesquelles  les  récompenses  sont  décernées  ^^K 

La  distribution  a  lieu  le  lU  juillet  de  chaque  année,  dans 
chaque  département,  après  avis  du  Conseil  départemental.  Les  pro- 
positions adressées  au  Conseil  départemental  et  soumises  à  l'appro- 

<^)  Décret  du  17  juillet  1896. 
^•î  Art,  127,  n8  et  139. 
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bation  du  Ministre  sont  établies  :  pour  les  mentions  honorables  et 
les  médailles  de  bronze,  par  l'inspecteur  d'académie;  pour  les  mé- 
dailles d'argent,  par  une  conunission  spéciale  composée  de  l'inspec- 
teur d'académie,  président,  des  inspecteurs  primaires,  du  directeur 
et  de  la  directrice  d'école  normale  et  de  deux  délégués  du  Conseil 
départemental  élus  par  ce  Conseil  ^^\ 

Il  est  institué  un  signe  distinctif  de  la  médaille  d'argent.  Ce 
signe  consiste  en  un  ruban  de  couleur  violette  avec  lisérés  jaunes, 
porté  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine.  Les  titulaires  de  cette  mé- 
daille reçoivent  une  allocation  annuelle  et  viagère,  non  soumise  à 
retenue,  de  loo  francs. 

Ces  diverses  récompenses  sont  distribuées  dans  les  proportions 
suivantes  :  une  médaille  d'argent  pour  chaque  groupe  de  3oo  titu 
laires  et  stagiaires  et  une  en  plus  pour  toute  fraction  excédant  1 5o  ; 
une  médaille  de  bronze  pour  i  ao  titulaires  et  stagiaires;  une  men- 
tion honorable  pour  8  o  •  —  Nul  ne  peut  obtenir  la  mention  honorable 
s'il  ne  compte  au  moins  cinq  ans  de  service  comme  titulaire.  — 
Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  de  bronze  s'il  n'a  reçu  la  mention 
honorable  depuis  deux  années  au  moins;  la  médaille  d'argent,  s'il 
ne  possède  depuis  deux  ans  au  moins  la  médaille  de  bronze. 

D'autre  part,  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire 
public  peuvent  obtenir  soit  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur, 
soit  les  palmes  d'officier  de  l'instruction  publique  et  d'officier  d'aca- 
démie. Ces  dernières  distinctions  sont  conférées  par  le  Ministre, 
après  avis  du  recteur,  sur  la  proposition  du  préfet,  aux  conditions 
suivantes  ^^^  :  avoir  obtenu  depuis  deux  ans  au  moins  la  médaille 
d'argent;  s'il  s'agit  du  grade  d'officier  de  l'instruction  publique, 
être  depuis  cinq  ans  au  moins,  officier  d'académie. 

En  sus  du  contingent  annuel  déterminé  par  le  décret  du 
U  août  1898,  il  est  accordé  annuellement (^\  le  1/1  juillet,  aux 

^^)  Lois  du  19  juillet  1889  et  du  aS  juillet  1898  (art  61). 

l'î  Décret  du  27  décembre  1866  (art.  7). 

W  Décrets  du  2I1  janvier  1896,  du  6  août  1898  et  dn  ai  janvier  1899. 
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insiituteurfi  et  institutrices  publics  qui  ont  dirigé  avec  le  plus  de 
zèle  et  de  succès  des  cours  d'adultes  et  d'adolescents,  et  qui  justi- 
fient au  moins  de  la  possession  de  la  médaille  de  bronze,  un  certain 
nombre  de  palmes  d'officiers  d'académie  et  d'officiers  de  l'instruc- 
tion publique  :  80  palmes  d'officiers  d'académie  et  3o  rosettes 
d'officiers  de  l'instruction  publique  (décret  du  ai  janvier  1899). 

Des  récompenses  spéciales,  médailles  de  vermeil,  d'argent  et 
de  bronze,  avec  primes  de  100,  76  et  5o  francs,  dons  de  livres, 
diplômes,  lettres  de  félicitations  sont  attribués  chaque  année,  à  la^ 
même  époque,  aux  instituteurs  et  institutrices  publics  pour  leur 
collaboration  à  l'enseignement  des  adultes  et  aux  œuvres  post- 
scolaires. 

D'autre  part,  l'arrêté  du  18  janvier  1898  a  institué  des  récom- 
penses consistant  en  médailles  en  faveur  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices publics  ayant  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  la 
vaccination  et  de  la  revaccination.  Nous  mentionnerons  les  prix 
spéciaux  accordés  chaque  année  aux  instituteurs  et  institutrices 
publics  qui  ont  donné  avec  le  plus  de  zèle  et  de  succès  l'ensei- 
gnement agricole  et  horticole  à  leurs  élèves.  Un  roulement  a  été 
établi  entre  les  départements  pour  l'attribution  de  ces  prix  spé- 
ciaux qui  consistent  en  médailles  avec  prime  et  en  mentions  ho- 
norables. Nous  signalerons ,  en  terminant,  la  médaille  d'argent  avec 
prime  de  5 00  francs  accordée  tous  les  deux  ans,  sous  la  dénomi- 
nation de  prix  Pape-Carpanùer,  à  la  directrice  d'école  maternelle 
publique  la  plus  méritante,  et  h  fondation  Eugène  Monnier  consis- 
tant en  une  médaille  d'argent  attribuée  chaque  année  à  un  insti- 
tuteur qui  s'est  particulièrement  distingué  pour  l'enseignement  du 
dessin  dans  son  école. 

La  aLtnation  du  personnel.  —  Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède 
que,  tant  au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de  vue  moral,  a 
situation  du  personnel  primaire  enseignant  a  été  considérable- 
ment améliorée  depuis  l'avènement  de  la  troisième  République  et 
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principalement  dans  ces  vingt  dernières  années.  Les  traitements 
ont  été  sensiblement  relevés;  des  écoles  neuves  ou  convenable- 
ment appropriées  ont  permis  d'attribuer  aux  maîtres,  en  général, 
un  logement  propre  et  suffisamment  vaste.  Un  ensemble  de  lois 
vigilantes  les  a  dégagés  de  Fétroite  tutelle  des  communes  et  mis 
davantage  dans  la  main  de  leurs  chefs  hiérarchiques.  Les  insti- 
tuteurs sont,  par  suite,  devenus  des  fonctionnaires  d'Etat.  Avance- 
ment, récompenses,  pénalités,  rien  n'a  été  laissé  à  l'arbitraire; 
tout  a  été  réglé,  on  peut  le  dire,  de  la  manière  la  plus  équi- 
table (^J. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  regardé  comme  un  de 
ses  devoirs  les  plus  urgents  de  relever  la  condition  de  ces  servi- 
teurs modestes  du  pays,  dont  le  rôle  est  de  première  importance, 
puisqu'ils  sont  chargés  de  l'éducation  des  enfants  des  classes  po- 
pulaires. Disons  tout  de  suile  que  les  sacrifices  consentis  déjà  et 
ceux  qui  s'ajouteront  encore  sont  amplement  justifiés  par  les 
services  rendus,  par  l'attachement  au  devoir  professionnel  et  aux 
institutions  républicaines.  De  jour  en  jour  augmente  la  valeur 
pédagogique  du  personnel  enseignant,  à  mesure  que  les  ques- 
tions d'éducation  nationale  passionnent  davantage  notre  pays; 
plus  instruit  généralement  qu'autrefois,  il  a  davantage  l'esprit 
d'initiative  et  la  préoccupation  du  mieux.  A  de  très  rares  excep- 
tions près,  il  est  tout  à  son  devoir. 

Secrétaire  de  mairie  dans  la  plupart  des  communes  rurales,  il 
est  rare  que  l'instituteur  ne  remplisse  pas  ces  fonctions  délicates 
avec  le  tact  indispensable  ;  par  sa  complaisance  et  sa  connaissance 
des  affaires  municipales,  il  y  rend  des  services  précieux.  Géné- 
ralement, il  sait  se  tenir  à  l'écart  des  querelles  locales  et  des 
coteries.  Nul  doute  que  la  préoccupation  de  Tinstruction  morale 

^^)  Mentionnoiu  i  ce  propos  la  revisîoa  de  Tartide  i386  du  Gode  civil,  qui  a  sub- 
stitué la  responsabilité  de  TÉtat  à  celle  des  membres  de  renseignement  public, 
en  matière  d'accidents,  et  qui  a  fait  ainsi  disparaître  une  source  d'inquiétude  et 
de  légitimes  réclamations  (  lot  du  sojuUkt  i  8gg  ). 
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et  civique  dont  U  est  chargé  ne  l'ait  rendu  plus  exigeant  pour  lui- 
même,  plus  porté  à  se  surveiller,  plus  jaloux  de  son  autorité 
morale.  En  résumé,  par  leur  conduite,  par  le  bon  exemple  qu'ils 
donnent,  par  les  services  de  toute  soVte  qu'ils  rendent  autour 
d'eux,  nos  instituteurs  et  nos  institutrices  sont,  dans  Fimmense 
majorité  des  communes,  très  appréciés  des  populations  au  milieu 
desquelles  ils  vivent. 

III 

Les  programmas.  —  L'organisation  pédagogiqae.  —  La  loi 

du  â8  mars  i88a,  dans  son  article  i*,  avait  tracé  le  programme 
de  l'enseignement  primaire,  à  tous  ses  degrés. 

Il  restait  à  répartir  les  matières  comprises  dans  ce  programme 
général  entre  les  diverses  catégories  d'établissements  d'enseigne- 
ment primaire  :  écoles  maternelles;  écoles  primaires  élémentaires; 
écoles  primaires  supérieures. 

Cette  répartition  a  été  effectuée  par  le  décret  organique  du 
18  janvier  1887,  qui,  dans  son  article  37,  a  fixé,  ainsi  qu'il  suit, 
le  programme  spécialement  applicable  aux  écoles  primaires  élé- 
mentaires : 

«  L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  : 

te  L'enseignement  moral  et  civique; 

«La  lecture  et  l'écriture; 

te  La  langue  française  ; 

«Le  calcul  et  le  système  métrique; 

«L'histoire  et  la  géographie,  spécialement  celle  de  la  France; 

«Les  leçons  de  choses  et  les  premières  notions  scientifiques; 

«Les  éléments  du  dessin,  du  chant  et  du  travail  manuel,  prin- 
cipalement dans  leurs  applications  à  l'agriculture  (travaux  d'ai- 
guille dans  les  écoles  de  filles)  ; 

«Les  exercices  gymnastiques  et  militaires «. 

A  ce  décret  a  été  annexée,  sous  la  forme  d'arrêtés  ministériels  et 
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de  règlements,  portant  également  ia  date  du  18  janvier  1887, 
toute  une  série  de  dispositions  déterminant  l'organisation  péda- 
gogique des  établissements  d'enseignement  primaire  de  tous 
ordres,  leurs  plans  d'études,  les  conditions  de  leur  installation  i 

matérielle ,  les  principes  à  suivre  pour  la  rédaction  de  leurs  règle- 
ments intérieurs,  etc.  I 

Dans  cette  œuvre  si  vaste,  accomplie  parle  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  avec  le  concours  de  l'administration ,  l'école 
primaire  élémentaire,  institution  fondamentale,  occupe  oaturdi- 
lement  une  place  considérable. 

Le  plus  important  des  documents  qui  la  concernent  est  le  rè- 
glement qui  a  déterminé  son  organisation  pédagogique. 

Cette  organisation  repose  sur  un  principe  essentiel  :  celui  de  la 
division  de  l'enseignement  primaire  élémentaire  en  trois  degrés, 
ou  cours  :  le  cours  élémentaire,  le  cours  moyen,  le  cours  supérieur. 

Cette  division  avait  été  appliquée,  dès  1870,  par  M.  Gréard, 
alors  chargé  de  la  direction  de  l'enseignement  primaire  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  aux  écoles  de  ce  département.  Elle  y  avait 
produit  d'excellents  résultats.  Le  Conseil  supérieur  n'hésita  pas  à 
l'adopter. 

Elle  répond,  en  effet,  à  la  nature  des  choses,  aux  conditions  du 
développement  physique  et  intellectuel  des  enfants ,  lequel,  pendant 
la  période  de  la  scolarité,  comporte,  normalement,  trois  phases: 
de  6  à  9  ans,  de  9  à  1 1  ans,  de  1 1  è  i3  ans. 

Elle  offre  le  grand  avantage  de  fonder  l'instruction  primaire 
sur  une  progression  simple  et  logique  et  de  se  prêter,  dans  l'orga- 
nisation des  écoles,  à  toutes  les  combinaisons  de  sectionnement 
nécessaires,  puisque,  dans  chacun  des  trois  cours  formant  le  sec- 
tionnement principal,  il  est  possible  d'organiser  autant  de  divi- 
sions que  l'exige  le  nombre  des  élèves. 

Dans  les  écoles  à  une  seule  classe  (et  celles-ci  sont  nombreuses)* 
elle  permet  au  mattre  unique  de  répartir  ses  élèves  d'après  une 
règ^e  claire  et  précise  et  d'appliquer  à  chaque  groupe  l'enseignement 
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qui  lui  convient.  Elle  facilite  ainsi  la  tâche  si  ardue  des  mattres 
appelés  à  exercer  dans  ces  écoles. 

Un  autre  principe  fondamental  a  présidé  à  la  rédaction  du 
programme  des  écoles  primaires  élémentaires  :  leur  enseignement, 
au  lieu  d'être  «  successifs,  c'est-à-dire  d'aborder,  à  mesure  qu'il 
s'élève,  des  matières  nouvelles,  est  «concentrique»,  c'est-à-dire 
que,  dès  le  début,  dès  le  cours  élémentaire,  il  embrasse  l'ensemble 
des  matières  que  l'enfant  aura  à  étudier  pendant  le  temps  de  sa 
scolarité,  sauf  à  leur  donner  plus  de  développements  et  è  les  ap- 
profondir davantage  dans  le  cours  moyen  et  dans  le  cours  su- 
périeur. 

Ce  principe  a  subi  quelques  dérogations  dont  nous  parlerons  ci- 
après;  mais,  pour  la  grande  majorité  des  matières  du  programme, 
il  continue  à  être  en  vigueur  dans  les  écoles  primaires  élémen- 
taires. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  les  trois  cours,  par  lesquels  l'enfant  passe 
successivement,  ne  doivent  lui  offrir  que  la  répétition  monotone  des 
mêmes  faits  et  des  mêmes  idées  :  «pour  être  fortement  reliés 
entre  eux  et  soudés  à  une  base  commune,  a  dit  excellemment 
M.  Gréard,  chacun  des  cours  ne  doit  pas  moins  avoir  son  caractère 
distinct  et  sa  vie  propre?). 

Le  cours  élémentaire  est  le  cours  d'initiation.  L'enfant,  le  plus 
souvent,  aborde  ici,  pour  la  première  fois,  des  études  réglées,  mé- 
thodiques. Les  notions  élémentaires  de  chaque  ordre  d'études  lui 
seront  présentées  sous  une  forme  familière,  autant  que  possible  par 
des  exemples  concrets.  On  s'attachera  particulièrement  è  le  mettre 
en  possession  de  ces  deux  instruments  indispensables  :  la  lecture 
et  récriture. 

Le  cours  moyen,  ou  intermédiaire,  a  pour  but,  dit  M.  Gréard, 
«de  constituer  le  fonds  des  connaissances».  «C'est  lui,  ajoute- 
t-il,  qui  dote  l'enfant  de  cet  ensemble  de  notions  positives  sans 
lesquelles  un  homme  se  trouve  aujourd'hui  en  de  horsde  l'huma- 
nité. »  L'enseignement  y  sera  plus  précis,  plus  approfondi.  Tout 
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en  continuant  à  s'appuyer  sur  les  facultés  d'observation ,  de  per- 
ception sensible,  il  fera  une  part  plus  large  aux  facultés  de  raison- 
nement. 

Cette  part  deviendra  prépondérante  au  cours  supérieur  où,  tout 
en  consolidant,  en  complétant  les  connaissances  formelles  anté- 
rieurement acquises,  l'enfant  sera  habitué  à  exercer  son  jugement 
(cà  descendre  logiquement  du  principe  au  fait,  de  la  règ^e  à  l'ap- 
plication »  (M.  Gréard). 

Il  est  bien  entendu  que,  pendant  la  durée  des  trois  cours,  le 
développement  physique  de  l'enfant  n'aura  pas  été  négligé;  les 
progranmies  de  l'école  élémentaire,  tels  qu'ils  ont  été  établis  par 
les  règlements  du  18  janvier  1887,  répondent  aux  trois  parties 
essentielles  de  toute  éducation  :  l'éducation  morale,  l'éducation  in- 
tellectuelle, l'éducation  physique. 

Toutefois  ces  programmes,  destinés  aux  enfants  de  la  classe  la- 
borieuse, auraient  été  incomplets  s'il  n'avaient  pas  fait  aussi  une 
part  à  la  préparation  à  la  vie  professionnelle,  pour  les  garçons;  à 
la  préparation  à  la  vie  de  famille,  pour  les  jeunes  filles. 

Ce  cdté  pratique  de  l'éducation  est  représenté  par  les  ensei- 
gnements du  dessin,  des  travaux  manuels,  les  notions  d'agriculture 
et  d'horticulture,  inscrits  au  programme  des  écoles  de  garçons  ('); 
par  les  exercices  de  couture,  les  notions  d'économie  domestique, 
inscrits  au  programme  des  écoles  de  filles. 

Nous  avons  dit  que  les  enseignements  de  l'école  primaire  élé- 
mentaire avaient,  pour  la  plupart,  un  caractère  te  concentrique  t). 
Une  exception  a  dû  être  faite  pour  l'histoire  et  la  géographie,  dont 
l'étude  complète,  en  raison  de  l'étendue  des  matières  à  enseigner, 
n'aurait  pu  être  renfermée  dans  une  seule  année.  Dans  ces  deux 
enseignements,  le  programme  est  «  successif  7). 

Les  programmes  annexés  au  règlement  de  1887  ne  consistent 

(0  Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  so  septembre  1 898,  a  prescrit  roi*ganisatIon « 
dans  les  écoles  du  littoral,  de  leçons  de  choses  appropriées  à  la  profession  de  marin 
et  de  pécheur. 
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pas  d'ailleurs  en  une  sèche  c^numération  des  matières  h  enseigner  : 
ils  tracent,  pour  chaque  cours  et  pour  chaque  matière,  l'ordre  dans 
lequel  les  notions  seront  présentées,  la  progression  que  l'ensei- 
gnement devra  suivre,  les  limites  qu'il  ne  devra  pas  dépasser. 

De  plus,  chacun  des  trois  chapitres  entre  lesquels  ils  ont  c^té 
divisés  :  chapitre  de  Téducation  physique,  chapitre  de  l'éduratioa 
intellectuelle,  chapitre  de  l'éducation  morale,  est  précédé  d'une 
instruction  générale  dans  laquelle  l'objet  de  renseignement,  IVf^rit 
dont  il  doit  s'inspirer,  la  méthode  à  suivre  pour  le  rendre  eflUcace , 
sont  déterminés  avec  la  plus  grande  précision. 

Ces  instructions,  notamment  celle  qui  concerne  l'éducation  mo- 
rale, rédigée  sous  l'inspiration  de  M.  Jules  Ferry,  alors  Ministre 
de  l'instruction  publique,  peuvent  être  considérées  comme  de  véri- 
tables modèles  de  clarté  et  d'élévation^^). 

Enfin,  pour  compléter  les  directions  si  précises  fournies  au  per- 
sonnel des  écoles  primaires  élémentaires,  un  règlement  («scolaire 
modèle»  destiné  à  ce  servir  à  la  rédaction  des  règlements  dépar- 
tementaux» a  été  annexé  au  décret  et  à  l'arrélé  du  1 8  janvier.  Ce 
règlement  a  été,  presque  partout,  adopté  dans  son  texte  intégral, 
sauf  quelques  modifications  de  détail  justifiées  par  des  raisons  de 

(*)  Elles  se  sont  d^ailleurs  ajoutées  à  une  autre  œuvre  magistrale  :  les  instructions 
et  directions  pédagogiques  de  M.  Gréard,  que  le  Ministère  de  rînstructiou  publique, 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  a 8  mars  i&8a ,  avait  recommandées,  par  une  circu- 
laire, à  Tattention  du  personnel  enseignant. 

Bien  que  ces  instructions  eussent  été  rédigées  dès  1870,  pour  les  écoles  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine,  sous  le  régime  d'une  législation  scolaire  qui  venait 
de  disparaîtra,  le  Ministère  de  rinstniction  publique,  en  i88â,  jugea  vque  nul  com- 
mentaire n'aurait  plus  d^autorîté  pour  initier  les  mattros  aux  considérations  à  la  fois 
théoriques  et  pratiques  dont  s'était  inspirée  la  nouvelle  loi  scolaire».  Le  Ministère,  en 
conséquence,  estima  «qu'il  rendrait  un  service  précieux  aux  instituteurs  et  institu- 
trices primaires  en  réunissant,  à  leur  intention,  les  explications  et  les  conseils  adressés 
aux  instituteurs  de  Paris  et  déjà  consacrés  par  une  expérience  de  plusieurs  années». 
(Circulaire  minblérielle  accompagnant  l'envoi  des  instructions.) 

Les  crdirpctionsff  de  M.  Gréard  ont  ainsi  rayonné,  de  Paris,  sur  la  France  entière 
et  ont  inspiré,  pour  une  grande  part,  l'éducation  professionnelle  donnée  aux  élèves- 
maîtres  dans  les  écoles  normales. 

RAPPORT  SOB  UBNSBIOSKIIBIIT   PBlliàJRE.  l8 
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milieu.  Il  fixe,  avec  beaucoup  de  sens  pratique,  les  conditions  de 
l'admission  des  enfants  à  l'école,  de  la  garde  de  l'école  et  de  celle 
delà  classe,  la  marche  et  la  durée  des  études,  les  heures  d'entrée 
et  de  sortie,  celles  des  récréations,  les  questions  de  récolement  do 
mobilier,  des  livres  de  la  bibliothèque,  des  archives,  la  discipline, 
les  congés,  etc. 

Tds  sont  les  points  les  plus  essentids  de  l'organisation  péda<- 
gogique  des  écoles  primaires  élémentaires. 

Nous  allons  examiner  maintenant  comment  cette  organisation 
est  appliquée. 

Les  moiêê  ^enêeigMmmt.  —  Natorellement,  dans  des  classes 
toujours  peuplées,  mais  oà  les  élèves  ont  été  classés  suivant  lears 
forces,  c'est  l'enseignement  colkct^ou  smulUmé  qui  est  en  vigueur. 
Il  est  la  forme  naturelle  de  l'enseignement  public»  «L'enseigne- 
ment individuel,  fât-il  applicable  à  l'école,  y  serait  impuissant.  Son 
action  isolée,  froide,  essentiellement  réfléchie  et  raisonneuse,  ne 
convient  qu'à  des  intelligences  fines,  délicates,  riches  par  elle»- 
mêmes  et  puisant  incessamment  autour  d'elles,  dans  l'atmosphère 
où  elles  se  développent,  des  éléments  de  vie.  Telles  ne  sont  pas 
les  conditions,  tel  n'est  pas  le  milieu  de  l'éducation  populaire.  A 
ces  natures  incultes  pour  la  plupart,  il  faut  l'entraînement  du 
nombre,  le  stimulant  de  l'exemple,  l'attrait  de  l'imitation,  le  mou-* 
vement  de  la  leçon  générale  ^^^d 

Toutefois  l'école  actuelle  ne  s'interdit  pas  l'usage  du  tnode  imit- 
tiduel  et  du  mode  mtUueL  Lorsqu'il  corrige  certains  devoirs  en  par- 
ticulier (les  compositions  françaises,  par  exemple),  et  qu'il  les  an- 
note, lorsqu'il  se  met  à  la  portée  de  chaque  enfant  et  qu'il 
proportionne  ses  interrogations  à  sa  vraie  force,  le  maître  fait  de 
l'enseignement  individuel.  En  réalité,  si  l'instruction  est  collective 

^*^  Créard  (Éducation  et  inthmction). 
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par  tes  leçons  orales,  l'éducation  reste  le  plus  possible  individuelle, 
et  c'est  bien  parce  qu'il  connaît  la  capacité,  le  degré  de  savoir, 
Vintelligence  de  chaque  élève  en  particulier,  que  l'instituteur  peut 
utiliser  toutes  les  forces  et  obtenir  des  progrès  pour  la  moyenne 
de  la  classe  et  non  pas  seulement  pour  l'élite  (^).  —  Quant  au  mode 
mutuel,  qui  a  eu  son  utilité  dans  un  temps  où  les  instituteurs 
étaient  rares ^^),  il  se  réduit,  dans  les  écoles  à  un  seul  maître,  à 
l'emploi  indispensable,  mais  tout  à  fait  accessoire  et  momentané, 
d'un  éUve-numiteur  pour  certains  exercices  pratiques  et  quasi  méca- 
niques (étude  de  l'alphabet,  lecture  matérielle,  numération,  réci- 
tation littérale).  Borné  aux  exercices  possibles,  il  rend  service  au 
mattre  qui  peut  ainsi  donner  davantage  aux  cours  supérieurs,  tout 
en  veillant  de  temps  en  temps  à  sa  petite  classe ,  qui  ne  doit  jamais 
être  complètement  abandonnée.  Il  n'est  pas  non  plus  inutile  aux 
élèves,  si  l'on  sait  le  faire  servir  à  exciter  che2  les  grands  le  senti-' 
ment  de  la  responsabilité  et  h  développer  chez  tous  l'esprit  d'aide 
réciproque,  de  solidarité. 

Uemploi  du  temps.  —  Après  le  classement  des  élèves,  vient  la 
répartition  des  heures  de  classe  entre  les  diverses  matières  du 
programme.  L'arrêté  organique  du  18  janvier  1887  (®^-  ^9)  ^ 
déterminé  les  conditions  générales  auxquelles  doit  satisfaire  un  bon 
emploi  du  temps,  à  savoir:  le  partage  des  séances  de  trois  heures 
du  malin  et  du  soir  en  plusieurs  exercices  différents,  coupés  par 
les  récréations  réglementaires;  la  succession  rationnelle  et  hygié- 
nique des  exercices  (ceux  qui  demandent  le  plus  grand  effort  d'at* 
tention,  tels  que  les  exercices  d'arithmétique,  de  grammaire,  de 
rédaction,  étant  placés  de  préférence  le  matin);  toute  leçon,  toute 

<*}  «En  même  temps  qii^il.lend  la  muD  aux  derniers,  il  oblige  les  premiers  i 
râTcnir  en  arrière  et  à  se  mieux  rendre  compte  de  ce  qo^iis  savent  »  (Gréard.) 

^'^  Vers  181 5,  cet  enseignement  s'introduisit  eu  Finance  sous  le  nom  de  méthode 
Laneoêêriemne  (du  nom  de  Lancasler,  son  inveoteur).  Il  fonctionnait  encore  en  France 
avut  iSyo, 

18. 
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lecture,  tout  devoir,  accompagné  d'explications  orales  et  d'interro- 
gations; la  correction  des  devoirs  et  la  récitation  des  leçons  placées 
pendant  les  heures  de  classe  auxquelles  se  rapportent  ces  devoirs 
et  ces  leçons.  En  général,  les  devoii*s  sont  corrigés  au  tableau 
noir  en  même  temps  que  se  fait  la  visite  des  cahiers.  Les  rédac- 
tions ou  compositions  françaises  sont  corrigées  par  le  maître  en 
dehors  de  la  classe. 

Les  trente  heures  de  classe  par  semaine  sont  réparties  de  telle 
sorte  que  l'enseignement  du  français,  dans  ses  divers  exercices, 
occupe  tous  les  jours ,  en  moyenne  et  suivant  les  cours ,  deux  heures  ; 
l'enseignement  scientifique,  de  une  heure  à  une  heure  et  demie; 
l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie  auquel  se  rattache 
l'instruction  civique,  une  heure  envirm;  l'enseignement  de  l'écri- 
ture, une  heure  dans  le  cours  élémentaire,  avec  réduction  graduelle 
dans  les  cours  plus  élevés  ;  l'enseignement  du  dessin ,  deux  au  trois 
leçons  par  semaine;  celui  du  chant,  une  à  deux  heures  par  semaine; 
celui  de  la  gymnastique,  au  moins  une  séance  tous  les  deux  jours 
dans  l'après-midi;  celui  des  travaux  manuels,  deux  ou  trois  Iteures 
par  semaine. 

Ces  indications  de  l'arrêté  du  t8  janvier  1887  ne  sont  pasim- 
pératives.  Elles  présentent  une  règle  dont  chaque  instituteur,  sui- 
vant les  circonstances,  la  nature  de  Técole,  les  exigences  de  temps 
et  de  lieu,  doit  s'inspirer  le  plus  possible.  Toute  latitude  a  été  lais- 
sée au  personnel  enseignant  pour  adapter  à  ses  élèves  les  horaires 
les  plus  convenables,  et  l'œuvre  capitale  des  conférences  péda- 
gogiques a  été  de  les  élaborer,  pour  ainsi  dire,  sur  place,  sous  la 
direction  des  inspecteurs  primaires  qui  doivent  les  approuver  et 
les  viser (').  Le  point  essentiel,  c'est  que  tous  les  cours  et  sections 
de  cours  reçoivent  la  part  d'enseignement  à  laquelle  ils  ont  droit, 
et  que  le  temps  ne  soit  pas  trop  morcelé  pour  que  les  leçons  im- 
portantes puissent  avoir  la  durée  nécessaire.  D'ailleurs,  l'expé- 


(1) 


Le  tableau  de  l*emploi  du  temps  doit  être  affiché  dans  toutes  les  ëeolea. 
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rience  acquise  permet  d'améliorer  ces  horaires  ot  de  leur  donner 
plus  de  souplesse  et  d'élasticité. 

Le  flan  etétudes.  —  Nous  avons  vu  que  les  programmes  des 
écoles  primaires  élémentaires  sont  développés  sous  trois  titres 
différents  :  éducation  physique,  éducation  intellectuelle  et  éducation  mo- 
rale, suivant  un  plan  qui  a  été  mûrement  étudié  dans  les  con- 
férences pédagogiques,  d'après  l'excellent  modèle  qui  a  été  publié 
en  1887  par  le  Ministère  de  l'instruction  publique  ^^).  Ils  sont  ré- 
partis dans  les  dix  mois  de  l'année  scolaire.  Le  onzième  mois 
(juillet)  est  réservé  pour  les  revisions  générales. 

Dans  le  plan  d'études,  indispensable  pour  jalonner  la  route  à 
parcourir  si  rapidement  durant  l'année  scolaire  et  la  déblayer  au- 
tant que  possible,  est  réglée  la  série  des  leçons  se  rapportant  ù 
chaque  matière  que  l'instituteur  se  propose  de  donner  dans  la  se- 
maine et  dans  le  mois.  Il  existe  aujourd'hui,  partout  ou  à  peu  près, 
une  répartition  mensuelle  des  notions  à  enseigner;  ainsi  le  mattre, 
renfermé  dans  des  limites  suffisamment  précises,  peut  se  mouvoir 
plus  à  l'aise  et  mieux  démêler  les  points  sur  lesquels  porteront  ses 
efforts.  Une  préparation  méthodique  de  chaque  leçon  fera  le  reste. 
Elle  s'impose  d'ailleurs  pour  dominer  la  matière  à  enseigner  et 
ne  pas  s'en  laisser  accabler.  Les  programmes  ne  sont  pas  trop 
chargés,  comme  on  l'a  reproché  quelquefois,  pour  le  mattre  qui 
sait  en  dégager  l'esprit  et  éliminer  l'accessoire  ^^l  C'est  Ye$prit, 
a-t-on  dit,  qui  crée  la  méthode  et  qui  fixe  la  mesure. 

Tout  bon  plan  d'études  a  prévu  le  temps  nécessaire  pour  des 

(*)  Programme  d^enseignement  des  écoles  primaires.  (Annexe  F.) 
(')  Par  exemple,  en  arithmétique,  au  lieu  de  8*élendre  trop  sur  certaines  parties 
théoriques,  il  consacre  plus  de  temps  nu  calcul  mental  et  aux  problèmes  pratiques 
tirés  de  la  vie  usuelle;  en  grammaire,  au  lieu  dMnsisler  sur  les  exceptions,  il  s^ap- 
plique,  à  Taide  d'exercices  suggestifs,  i  faire  saisir  les  règles  sur  le  vif;  par  la  dictée 
et  la  lecture  expliquée ,  par  l'analyse  orale,  il  montre  le  mécanisme  de  la  langue  et  de 
la  pensée;  de  même,  en  histoire,  il  s'en  tient  aux  faits  vraiment  marquants,  etc. 
Tout  re  qui  est  enlevé  &  l'enseignement  verbal  est  acquis  à  la  culture  du  jugement. 
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revisianê.  Répéter  et  reviser  sont  deux  conditions  essentielles  pour 
bien  apprendre;  par  ces  exercices,  le  mattre  se  rend  compte  si 
l'élève  sait  d'une  manière  vraiment  intelligente;  au  moyen  d'inter- 
rogations méthodiques,  il  l'habitue  aux  vues  d'ensemble,  aux 
généralisations,  à  l'enchaînement  des  idées  et  des  faits.  Ainsi  les 
revisions  hebdomadaires,  ou  tout  au  moins  par  quinzaine,  doivent 
être  indiquées  dans  les  tableaux  de  l'emploi  du  temps.  Les  bons 
instituteurs  n'oublient  pas  non  plus  les  revisions  de  fin  d'année, 
qui  préparent  le  classement  de  la  rentrée  et,  pour  les  élèves  quit- 
tant définitivement  l'école,  pèsent  le  bagage  qu'ils  en  emportent 
et  qui  peut  leur  être  si  utile  dans  la  vie. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  l'organisation  pédagogique  de 
l'école  primaire  élémentaire  :  les  bons  effets  en  sont  intimement 
liés  à  l'application  des  bonnes  méthodes  et  à  la  sérieuse  prépara- 
tion de  toutes  les  leçons.  Beaucoup  de  maîtres  ont  l'excellente  ha- 
bitude d'en  tracer  le  plan  sur  un  carnet  spécial,  et  non  pas  seule- 
ment d'y  inscrire  quelques  vagues  indications,  comme  certains  le 
font  encore.  Sans  doute,  ces  carnets  ne  sont  pas  obligatoires,  et 
l'inspection  ne  doit  juger  une  leçon  que  d'après  le  profit  réel  que 
les  élèves  en  retirent,  mais,  comme  elle  a  mission  de  conseiller 
et  d'aider,  elle  en  recommande  instamment  la  tenue  :  ainsi  l'insti- 
tuteur s'oblige  lui-même  journellement  à  travailler  à  la  bonne 
marche  de  son  enseignement.  Or  l'enseignement  ne  profite  vraiment 
que  s'il  est  simple,  méthodique,  gradué,  bien  adapté  au  degré  de 
force  des  élèves  et,  dans  la  plupart  des  cas,  à  leur  milieu.  Ce  n'est 
pas  sans  réflexion  assidue  qu'on  peut  simplifier,  s'arrêter  exactement 
sur  les  points  saillants,  sur  les  questions  à  poser,  faire  un  bon 
choix  de  devoirs  et  d'exercices  de  toute  nature.  11  n'y  a  pas  encore 
bien  longtemps,  ce  préjugé  était  généralement  répandu  qu'une 
leçon  de  lecture  n'avait  pas  besoin  d'être  préparée;  on  convient 
aujourd'hui  que  c'est  un  exercice  difficile  et  important  entre  tous 
et  qui,  bien  conduit,  peut  servir  plus  que  tout  autre  à  l'instruc- 
tion et  À  l'éducation  générales. 
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Nû8  mattres  savent  que  l'insuffisance  de  la  préparation  de  la  classe 
est  un  manquement  au  devoir  professionnel.  Lorsque  Técole  n'est 
pas  attrayante,  que  l'instruction  languit,  que  la  fréquentation  est 
irrégulière,  c'est  plus  d'une  fois  l'instituteur  qui,  par  sa  négligence ^ 
est  responsable  de  cet  état  de  choses.  C'est  surtout  par  l'enfant 
qu'il  doit  conquérir  la  famille  et  lui  demander  sa  collaboration. 

Les  méthodes,  —  Les  méthodes  en  vigueur  aujourd'hui  à  l'éoole 
primaire  ont  un  double  objectif  :  donner  à  l'enfant  un  certain 
nombre  de  connaissances  reconnues  indispensables  dans  l'état 
social,  politique  et  économique  où  il  doit  tenir  sa  place  et  vivre  de 
son  travail  ;  développer  en  même  temps,  et  d'une  manière  simul- 
tanée, toutes  ses  facultés  par  un  travail  rationnel  et  continu.  Pour 
la  destinée  qui  l'attend,  il  importe  avant  tout  de  donner  une  bonne 
trempe  à  son  esprit  et  de  bien  «  forger  sa  teste  9),  pour  qu'il  ait  le 
jugement  sain  et  la  volonté  ferme.  Qu'il  quitte  les  bancs,  sans 
doute  avec  un  minimum  de  savoir,  mais  sûrement  avec  le  goût  et 
la  capacité  d'apprendre  et  l'énergie  de  vouloir,  et  il  possédera 
l'instrument  certain  de  son  perfectionnement. 

C'est  pourquoi  ne  pas  enseigner  beaucoup,  mais  bien  enseigner, 
peut  être  considéré,  dans  cet  ordre  d'études,  comme  le  précepte 
pédagogique  par  excellence.  Obtenir  que  l'élève  comprenne  tou* 
jours  bien  ce  qu'il  est  essentiel  qu'il  retienne  :  pour  cela,  ne  de- 
mander à  sa  mémoire  que  le  strict  nécessaire  ;  exercer  ses  sens  et 
son  jugement  sur  les  diverses  matières  qui  doivent  solliciter  son 
attention;  traiter  l'esprit  comme  l'estomac  et  lui  choisir  les  ali-. 
ments  vraiment  assimilables.  Comme  le  corps,  l'esprit  tout  entier 
(intelligence,  sensibilité,  volonté)  se  développe  et  se  trempe  par 
l'exercice.  Soumettons-le  donc  au  régime  de  l'action ,  du  mouve- 
ment. C'est  par  ces  moyens  seulement  qu'il  peut  atteindre  son 
plein  épanouissement.  De  là  cette  série  d'exercices  bien  gradués, 
bien  adaptés  à  la  puissance  de  compréhension  des  élèves,  propres 
à  les  faire  agir  intellectuellement,  c'est-à-dire  observer,  réfléchir. 
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analyser,  raisonner,  trouver  et  parler,  et  moralement,  c'est-à-dire  à 
vouloir  le  bien,  à  prendre  de  bonnes  résolutions.  Et  c'est  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  les  mélliodes  actives  qui  font  surtout 
ap|>''l  à  la  personnalité  et  à  la  liberté  de  Tenfant^'). 

Tout  instituteur,  bien  mattre  de  ces  méthodes,  sait  vraiment 
simplifier  ce  qu'il  enseigne,  s'en  tenir  aux  notions  essentielles,  y 
concentrer  toutes  les  forces  de  l'esprit  de  ses  élèves  et  y  exercer 
leurs  facultés. 

Enire  tous,  l'enseignement  du  français  et  celui  de  l'histoire  ne 
sauraient  élre  trop  débarrassés  de  toute  la  série  des  exercices  mé- 
caniques et  mnémoniques,  fastidieux  autant  qu'inutiles,  où  la  ré- 
flexion et  le  jugement  ont  une  part  trop  restreinte*  Un  grand 
pas  a  été  fait  pour  ce  qui  est  de  la  langue  :  on  l'enseigne  davan- 
tage par  la  lecture;  les  enfants  se  pénètrent,  surtout  par  l'usage, 
des  principales  rèijles  de  grammaire  ;  les  dictées  tendent  à  empié- 
ter moins  et  h  élre  plus  raisonnées  ;  les  textes  en  sont  presque 
toujours  bien  choisis,  expliqués  d'une  manière  complète,  pour  le 
fond  comme  pour  la  forme.  Grâce  à  un  emploi  plus  fréquent  de 
l'interrogation,  on  rompt  ies  élèves  à  la  parole;  par  une  pratique 
rationnelle  des  deux  analyses,  on  les  amène  à  se  rendre  corapte, 
dans  les  lectures  et  les  dictées,  de  la  nature  des  mots,  de  leurs 
rapports  et  de  leurs  fonctions  dans  le  discours,  ainsi  que  de  la 
construction  des  phrases  et  de  leur  enchaînement  logique.  La 
même  activité  règne,  sous  l'impulsion  des  bons  maîtres,  dans  les 
exercices  de  composition  française  :  ils  font  trouver  les  idées  sur  le 
sujet  proposé  et  tracer  des  plans  en  commun,  le  plus  souvent  au 
tableau  noir.  Chacun  bénéficie  des  pensées  des  autres.  Dans  ce 
travail  collectif,  qui  fait  ressembler  la  classe  à  une  ruche  labo- 
rieuse, on  s'ingénie  à  classer  les  idées  en  appliquant  à  la  lettre 
le  précepte  connu  :  ce  Ajoutez  quelquefois  et  souvent  effacez.  >9  Les 

^')  M.  Gréard  résume  toute  celle  inéthods  éducative  eu  ces  mois  :  tr  Profiter  de 
lous  les  exercices  de  la  classe  pour  faire  prendre  de  bonnes  habitudes  d*esprit  et  caiI- 
tiver  le  bon  fcds  et  le  sens  mofa1.?v 
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exercices  de  récitation  viennent  contribuer  aussi  à  cet  enseigne- 
ment naturel  de  la  langue  maternelle  ;  l'élève  se  pénètre  peu  à 
peu  des  règles  fondamentales  au  cours  de  ces  diverses  leçons ,  au 
lieu  de  les  apprendre  ab  absiracto. 

Pour  bien  indiquer  qu'il  fallait  entrer  dans  cette  voie  et  qu'il 
importe  de  mieux  employer  les  heures  jadis  consumées  à  apprendre 
ce  qu'on  a  appelé,  non  sans  raison,  les  chinoiseries  de  V orthographe, 
une  circulaire  ministérielle  du  97  avril  1891  a  invité  les  commis- 
sions d'examen  à  fermer  les  yeux  sur  l'ignorance  des  finesses  trop 
subtiles  et  des  bizarreries  de  notre  orthographe  chez  des  enfants  de 
l'école  primaire  élémentaire.  Le  Ministre  réprouvait  les  minuties 
où  l'esprit  s'attarde  à  ce  l'enveloppe  des  mots  »,  au  lieu  de  s'appli- 
quer à  saisir  cela  pensée  qui  en  est  i'âme'',  et  demandait  qu'une 
partie  du  temps  trop  considérable  qu'on  y  avait  consacré  jusqu'ici 
servit  à  faire  lire  et  comprendre  aux  élèves  quelques  bonnes  pages  à 
leur  portée  pour  les  amener  à  écrire  couramment  en  bon  français. 

Cette  circulaire  a  tracé  de  la  manière  la  plus  heureuse  cette 
méthode  d'enseignement  de  la  langue  par  la  langue  elle-même, 
qui  permet  aux  maîtres  d'aller  surtout  au  fond  des  choses  et,  pour 
ce  qui  touche  à  la  correction  grammaticale ,  de  peser  les  fautes  au 
lieu  de  les  compter  ^^^ 

Il  n'est  pas  d'enseignement,  sil'on  n'y  prend  garde,  dans  lequel  il 
soit  aussi  facile  de  s'égarer  et  de  sacrifier  davantage  à  la  mémoire 
pure  que  celui  de  l'histoire;  nul  cependant  n'a  plus  à  bénéficier 
des  méthodes  actives ,  car,  bien  conduit ,  il  excelle  à  exercer  toutes  les 


(>^  G^eBt  en  s^appuyant  sur  ceUe  circulaire  de  M.  Léon  Bourgeois  que  MM.  Clairin 
et  Bemès,  membres  du  Conseil  supérieur  de  rinstruclioa  publique,  ont  adrciisé  à 
M.  le  Minialre  une  crproposilion  relative  à  la  simplification  de  la  syntaxe  française 
enseignée  dans  les  classes».  Us  ont  demandé  la  nomination  d^une  commission  qui  pût 
élaborer  sans  retard  cette  simplification  et  soumettre  son  travail  à  Tapprobalion  du 
Conseil  supérieur  à  la  session  de  juillet  prochain.  Cette  commission ,  composée  de 
MM.  Gréard,  vice-recteur  de  TAcadémie  de  Paris,  Crobet,  Paul  Meyer,  Bemès,  Clai- 
rin.  Devinât,  Comte,  a  commencé  ses  travaux,  sous  la  présidence  de  M.  Gaston 
Paris,  membre  de  T Académie  française,  administrateur  du  Collège  de  France. 


t8S  ÉCOLES  PRIMAIRES  ÉLÉMENTAIRES. 

facultés  (mémoire,  imagination,  jugement).  Il  importe  donc  de 
faire  une  réduction  intelligente  de  la  matière  à  enseigner  et  de  la 
désencombrer  des  détails  inutiles,  ce  Je  voudrais,  disait  J.  Simon, 
qu'un  des  grands  écrivains  de  notre  temps  écrivit,  en  cinquante 
pages,  l'histoire  de  la  patrie.  Ce  serait  le  livre  du  citoyen  et  du 
soldat.  Il  n'y  aurait  pas  à  chercher  son  nom  bien  loin  :  on  pour- 
rait l'appeler  le  Souvenir  français.  7>  Voilà  un  excellent  programme 
pour  l'école  primaire.  Le  but,  en  effet,  c'est  de  faire  comprendre 
à  l'enfant  du  peuple  la  patrie  française,  de  la  lui  faire  aimer  et  de 
le  préparer  ainsi  à  bien  rempUr  ses  devoirs  civiques t^^,  et,  pour 
l'atteindre,  il  est  nécessaire  de  ne  présenter  à  son  esprit  que  les 
grands  faits,  ceux  qui  comportent  ces  leçons  de  patriotisme,  et  cela 
de  telle  sorte  qu'il  s'en  souvienne  toujours  ^^K 

C'est  pourquoi  les  maîtres  sont  exhortés  à  simplifier,  et  par  là 
même  à  fortifier  leur  enseignement.  Le  fruit  en  sera  «inestimable?) 
s'ils  savent  choisir,  dans  la  trame  de  l'histoire,  les  faits  essen- 
tiels, les  événements  marquants  les  plus  favorables  à  la  fin  que 
nous  poursuivons;  c'est  sur  eux  que  doit  être  attirée  l'attention  de 
l'élève.  D'autre  part,  ils  ne  s'attarderont  pas  aux  origines (*î:  dès 
qu'ils  ont  consacré  aux  époques  éloignées  le  temps  suffisant  pour 
faire  saisir,  par  des  traits  caractéristiques,  l'œuvre  de  chaque  pé- 
riode dans  la  civilisation  générale,  ils  doivent  aborder  l'époque 
contemporaine  et  insister  plus  particulièrement  sur  les  idées  et  les 
faits  d'où  procède  directement  notre  régime  politique  et  social. 

(*)  Guizot  était  d'avis  que  «chez  un  peuple  curieux  et  instruit  de  son  histoire,  les 
idées  et  les  passions  du  jour  deviennent  moins  étroites  et  moins  àpresn.  Il  ajoutait  : 
(rOn  est  presque  assuré  de  trouver  un  jugement  plus  sain  et  plus  équitable,  mâme  sur 
ses  affaires  présentes,  ses  conditions  de  progrès  et  ses  chances  d'aTeoir.» 

{*)  G^est  Duruy  qui  a  dit  que  nie  patriotisme  se  compose  surtout  de  souvenirs». 

t^-  A  ce  propos,  Ton  peut  soutenir  que  la  répartition  des  matières  du  programme 
dans  les  différents  cours  n*est  pas  sans  reproche.  Il  y  aurait  tout  profit,  oe  semble,  è 
ce  que  le  programme  relativement  pauvre  du  cours  élémentaire  (puisqu^il  ne  va  que 
jusqu^en  iSaS)  fût  augmenté  de  la  période  qui  va  aboutir  à  1610.  Le  cours  moyen, 
ainsi  allégé,  aurait  plus  de  temps  à  consacrer  aux  trois  derniers  siècles  de  notre  hia- 
foire. 
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Les  leçons  apprises  par  cœur  et  sans  explication,  les  exercices 
purement  mnémoniques  ont  à  peu  près  disparu.  L'esprit  des 
nouTelles  méthodes  a  pénétré  ici  comme  ailleurs.  Intuitif,  pit* 
toresque  et  anecdo tique  (quand  Tanecdote  sert  à  mettre  en  relief 
une  grande  figure)  dans  le  cours  élémentaire,  l'enseignement 
devient  plus  démonstratif  dans  le  cours  moyen.  Les  faits  sont 
présentés  en  ordre  régulier  et  groupés  autour  de  quelques  idées 
générales.  Par  l'interrogation  et  les  revisions  périodiques,  on  ha- 
bitue aux  vues  d'ensemble,  à  condition  qu'on  fasse  la  part  de  la 
mémoire  et  qu'on  la  tienne  en  éveil  par  des  résumés  très  courts  et 
très  suggestifs. 

En  résumé,  le  maître  n'a  que  deux  moyens  pour  communiquer 
la  vérité  :  induction  et  déduction.  L'enseignement,  comme  la  science, 
alterne  d'une  méthode  à  l'autre  ou,  ce  qui  arrive  souvent,  les  corn* 
bine.  Tantôt  il  part  de  faits  particuliers  et  d'exemples,  pour  amener 
l'élève  au  principe,  à  la  règle  ou  à  la  loi  (comme  en  sciences,  en 
grammaire  et  même,  dans  certains  cas,  en  morale,  en  instruction 
civique,  en  géographie);  tantôt,  posant  d'abord  le  principe,  la 
règle  on  la  loi,  il  les  démontre  ensuite  à  l'aide  de  faits  particuliers 
et  d'exemples  (comme  en  arithmétique,  en  géométrie,  etc.).  En 
histoire,  il  s'agit  avant  tout  d'exposer,  et  la  méthode  déductive  est 
surtout  applicable.  Mais,  à  vrai  dire,  les  deux  méthodes  se  com- 
binent et  se  complètent  ici,  comme  dans  presque  toutes  les  leçons, 
grâce  surtout  à  l'interrogation. 

La  méthode  déductive  est  plus  courte  et  semble  aller  plus  droit 
au  but;  elle  communique,  dans  une  régulière  ordonnance^  plus  de 
connaissances  en  moins  de  temps ,  mais  elle  offre  un  danger  :  en 
s'adressent  surtout  aux  facultés  réceptives  de  l'élève,  sous  forme 
d'exposés  faits  par  le  maître,  elle  le  laisse  trop  passif;  aussi,  dans 
DOS  écoles,  toute  leçon  ayant  un  caractère  déductif  ou,  ce  qui  est 
est  la  même  chose,  démonstratif  ou  dogmatique,  doit-elle  être 
coupée  de  fréquentes  interrogations. 
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La  méthode  inductive,  qui  a  lobservation  pour  base  et  Tinter- 
rogation  pour  instrument  nécessaire,  est  très  goûtée  par  nos 
maîtres  et  très  conseillée  par  l'inspection.  Bien  maniée,  elle  est 
excellente  pour  la  culture  du  jugement.  Elle  est  surtout  en  hon- 
neur dans  les  classes  élémentaires,  où  l'instituteur  habile  sait  faire 
un  constant  appel  aux  sens,  h  la  vue  surtout,  pour  ouvrir  les 
jeunes  intelligences,  faire  observer,  réfléchir  et  parler. 

On  peut  dire  que  l'enseignement  purement  dogmatique  est 
aujourd'hui  banni  de  presque  toutes  nos  écoles  primaires,  si  ce 
mot  désigne  ici  la  méthode  passive  ou  plutôt  servile,  ignorante  des 
vraies  conditions  du  progrès  intellectuel  et  moral  de  l'enfant.  Nous 
connaissons  sa  nature  et  la  marche  normale  de  son  développe- 
ment; nous  savons  qu'il  est  observateur,  curieux,  imitateur,  tou- 
jours en  éveil,  et  qu'il  porte  en  lui  les  germes  de  toutes  les  vérités. 
Ce  sont  autant  d'éléments  actifs  qu'il  dépend  de  nous  de  susciter. 
C'est  pourquoi  nulle  leçon  ne  doit  se  faire  sans  (c  un  appel  incessant 
à  l'attention,  au  jugement,  à  la  spontanéité  intellectuelle  de 
l'élève T).  Ainsi,  l'enseignement  donné  à  l'école  primaire  revêt  le 
caractère  intuitif  et  actif  qu'ont  recommandé  les  instructions  minis- 
térielles :  (X  actif,  par  cette  sollicitation  constante  de  l'instituteur  à 
l'esprit  de  l'enfant,  pour  qu'il  voie,  qu'il  observe,  qu'il  réfléchisse; 
intuitif,  parce  qu'il  compte  avant  tout  sur  le  bon  sens  naturel,  sur 
la  force  de  l'évidence,  sur  cette  puissance  innée  qu'a  l'esprit  hu- 
main de  saisir  du  premier  regard  et  sans  démonstration,  non  pas 
toutes  les  vérités,  mais  les  vérités  les  plus  simples  et  les  plus  fon- 
damentales^*^». 

Nous  avons  dit  que  toutes  les  facultés  de  l'enfant,  au  triple* 
point  de  vue  physique,  intellectuel  et  moraL  étaient,  à  l'école 
primaire,  l'objet  d'une  culture  simultanée. 

Et  d'abord,  pour  développer  son  corps,  l'instituteur  s'appliqur 

(*)  Inftlruction  accompagnaDl  les  programmes.  (Annexe  F.) 
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à  Texciter  à  l'activité  par  le  jeu  libre  et  par  les  exercices  réglemen- 
taires  de  gymnastique.  Mais,  dans  bon  nombre  d'écoles,  la  tâche 
ne  parait  qu'ébauchée.  Nos  instituteurs  savent  cependant  que  tout 
ce  qui  fortifie  le  corps  convient  à  une  démocratie,  parce  que  la 
force  et  l'adresse  sont,  avec  l'intelligence,  des  auxiliaires  précieux 
et  font  l'homme  complet.  Non  pas  que  nous  regrettions  la  rareté 
des  agrès  dans  nos  écoles  :  il  n'est  pas  bon,  en  effet,  que  des 
enfants  de  6  à  i3  ans  soient  exercés  au  trapèze  et  aux  anneaux; 
la  gymnastique  acrobatique  ou  athlétique  est  plutôt  funeste.  L'en- 
seignement justement  recommandé  aujourd'hui  est  la  gymnastique 
attrayante  et  utile,  ramenée  à  son  ancienne  forme,  «à  ces  jeux  où 
la  force  et  l'adresse  ont  une  part  égale,  ou  la  gaieté  et  l'émulation 
entraînent  et  passionnent  les  plus  inertes  t)^^).  A  ces  exercices 
(courses,  sauts,  etc.),  qu'il  est  facile  de  mettre  en  train,  un  grand 
nombre  d'élèves  peuvent  participer  à  la  fois,  quand  l'espace  ne 
manque  pas;  malheureusement,  dans  la  plupart  des  écoles  ur- 
baines, les  cours  de  récréation  sont  trop  étroites  et  les  élèves  en- 
tassés, et  cependant  leur  activité  musculaire  aurait  plus  besoin 
d'être  exercée  que  celle  de  leurs  condisciples  des  écoles  rurales, 
qui  font,  le  plus  souvent,  un  long  parcours  pour  fréquenter  la 
classe  ^^K 

Les  physiologistes  et  les  professeurs  les  plus  compétents  recom- 
mandent unanimement  une  méthode  d'enseignement  de  gymnas- 
tique scolaire  fondée  sur  une  série  de  mouvements  volontaires, 
variés  et  gradués  de  telle  façon  que,  sous  la  direction  dun  seul 
maître,  un  grand  nombre  d'élèves  puissent  bénéficier  d'exercices 
qui  les  rendront  plus  forts,  plus  adroits  et  plus  souples. 


(*^  Voir  ie  rapport  adressé  à  M.  le  Ministre,  au  oom  de  la  commissioii  de  gymnas- 
tique, par  M.  Marey,  membre  de  riostiluC,  président  de  la  commission,  et  le  Manuel 
d^exerôees  et  de  jeux  scolaires  publié  par  1o  Ministère  de  Tinstruction  publique  en 
1891. 

^^  La  commission  émet  le  voeu  que  les  villes  recherchent,  sur  les  places  publiques 
on  sur  les  terrains  vagues,  des  champs  pour  les  jeux  collectifs. 
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Ces  questions  sont  de  toute  importanoe  et  ne  peuvent  échapper 
à  Téducateur.  A  côté  des  jeux  réglés  dont  nous  venons  de  paiier, 
il  y  a  les  jeux  libres  qu'il  faut  savoir  favoriser.  Jouer  est  un  besoin 
inné  chez  l'enfant  et  une  condition  impérieuse  de  son  développe- 
ment physique  ^^K  Aussi  nos  maîtres,  en  grande  majorité,  considè- 
rent-ils comme  une  partie  essentielle  de  leur  mission  de  veiller  k  la 
pratique  des  jeux,  car  «l'enfant  qui  ne  joue  pas  ou  pas  assez,  s'S 
nW  malade,  risque  de  le  devenir  ^^h.  Ce  jeu  libre,  tout  en  restant 
surveillé,  des  récréations  et  des  promenades,  nulle  gymnastique  ne 
peut  le  remplacer,  parce  qu'il  est  spontané  et  que  la  détente  qu'il 
produit  donne  une  joie  salutaire  k  l'esprit  comme  au  corps ,  parée 
qu'il  est  le  plaisir  qui,  tour  k  tour,  délasse  du  travail  et  y  prépare 
merveilleusement.  Il  faut  donc  respecter,  dans  l'horaire,  les 
récréations  réglementaires  d'un  quart  d'heure,  qui  coupent  les 
longues  classes  du  matin  et  du  soir,  et  n'en  faire  jamais  une  sorte 
d^annexe  servant  à  la  liquidation  de  certaines  punitions,  ni  les 
consacrer  k  la  gymnastique  imposée.  11  importe  également  de  les 
surveiller  non  seulement  pour  empêcher  des  accidents  ou  des 
malheurs  qui  pourraient  être  irréparables,  mais  aussi  pour  mieux 
étudier  les  enfants,  au  moment  oh  ils  se  livrent  en  tout  abandon, 
sans  intervenir  toutefois  d'une  manière  excessive,  afin  que  leur 
spontanéité,  leur  initiative,  leur  volonté  puissent  plus  librement 
se  donner  carrière. 

La  discipline  de  l'école  apporte  aussi  son  concours  an  besoin 
d'activité  physique  de  l'enfant.  Elle  est  clémente  pour  les  écarts 
provenant  de  la  simple  légèreté;  eUe  ménage  des  exercices  intel- 
lectuels variés  et  jamais  trop  longs;  elle  a  égard  k  l'âge;  elle  n'enn 


(»  SêDB  compter  qtTû  peat,  eomme  on  ïâ  observé,  y  donner  etrrière  à  «on  goût 
pour  Taction  et,  toat  en  développant  MS  sens,  travailler  à  la  trempe  de  son  esprH 
(claînrojanee,  ing^osité)  et  de  son  caractère  (décision,  fermeté),  et  i  la  cidttire  de 
ses  instincts  sociaux  (équité,  justice,  tolérance,  etc.).  «Les  jeux  des  enfants  no  sont 
pas  Jenx,  et  les  tant  joger  en  eux  comme  les  pins  sérieoaes  actions»  (Montaigne). 

W  D'  Étie  Pécant  {Hffgiènê  teofmre). 
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ploie  qu'à  loute  eitrémitë  les  retenues  qui  condamnent  à  rim- 
mobilité  et  au  huis-clo8. 

Le  chant,  si  en  honneur  chez  certaines  nations  étrangères, 
(|ui  exerce  Touie  et  la  rend  délicate,  qui  donne  à  la  voix  plus  de 
force  et  de  justesse  f  et,  dans  un  autre  domaine,  contribue  k  élever 
l'àme,  à  développer  et  entretenir  les  plus  nobles  sentiments,  qui 
peut  enfin  constituer,  avec  le  goAt  de  la  lecture,  un  puissant  pré- 
servatif contre  les  tentations  coupables  ou  les  plaisirs  grossiers,  le 
chant  ne  jouit  pas  encore,  dans  un  grand  nombre  d'écoles,  de  la 
faveur  qu'il  mérite.  Cependant  les  bons  chants  scolaires  abondent 
aujourd'hui,  et  nos  maîtres  ont  été  suffisamment  instruits  à  l'école 
normale  pour  donner  un  enseignement  méthodique  :  apprendre 
les  chants,  au  cours  élémentaire  exclusivement  par  l'audition,  et 
dans  les  deux  autres  cours,  les  principes  les  plus  simples  de  la 
théorie  et  les  exercices  de  solfège,  enfin,  dès  le  début,  amener 
les  enfants  à  bien  prendre  Tunisson. 

Estimons  à  sa  valeur  la  puissance  éducative  de  la  musique, 
donnons  au  chant  l'attention  nécessaire  et  le  temps  prévu  dans  les 
programmes,  graduons  les  leçons,  choisissons  des  morceaux  variés, 
capables  d'inspirer  à  l'enfant  l'amour  de  la  nature,  de  la  famille, 
de  la  patrie,  une  vive  sympathie  pour  la  rie  sociale,  le  sentiment 
de  ce  que  nous  devons  à  autrui  et,  pour  atteindre  ce  but,  consi- 
dérons bien  qu'un  texte  musical  doit  être  expliqué  avec  le  même 
soin  qu'un  morceau  de  lecture. 

Un  sens  dont  l'éducation  ne  laisse  guère  k  désirer  k  l'école  pri- 
maire, c'est  la  vue.  L'instituteur  le  sollicite  le  plus  souvent  possible 
parce  qu'il  est,  comme  on  l'a  dit  avec  raison,  le  sens  intellectuel 
par  excellence,  et  le  plus  puissant  auxiliaire  pour  l'acquisition 
des  idées;  il  est  en  outre  le  plus  facile  k  développer.  De  là  ces 
exercices  de  leçons  de  choses  commencés  à  l'école  maternelle  avec 
de  tout  jeunes  enfants  qui  ne  savent  pas  encore  lire,  poursuiris 
dans  les  cours  inférieurs  de  l'école  élémentaire,  et  continués,  pour 
certaines  matières,  jusqu'à  la  fin  de  la  scolarité.  Par  eux,  le  maître 
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habitue  ses  élèves  à  bien  voir  les  objets  ou  les  images  présentés  à 
leur  examen;  par  des  interrogations  fréquentes,  il  leur  apprend, 
d'une  part,  à  en  apprécier  les  qualités,  les  propriétés,  et,  de  l'autre, 
à  trouver  le  mot  exact,  c'est-à-dire  à  parler.  Ainsi  débute  et  con- 
tinue l'enseignement  des  sciences  élémentaires,  et,  par  une  pente 
naturelle  de  son  esprit,  l'enfant,  dans  ce  domaine  du  concret,  est 
amené  insensiblement  à  dégager  les  idées  des  choses,  en  un  mot^  à 
abstraire. 

L'éducation  des  grandes  facultés  de  l'esprit,  le  jugement,  la 
mémoire,  l'imagination  se  font,  pour  ainsi  dire,  d'une  manière 
parallèle  et  satisfaisante  dans  un  grand  nombre  d'écoles.  C'est 
tout  à  fait  au  début  que  le  mattre  amène  ses  élèves  à  porter  des 
jugements.  Tous  les  exercices  lui  servent,  et  surtout  ceux  de  langue 
française,  pour  les  laisser  c(  trotten»  devant  lui,  prêt  à  les  redresser 
s'ils  s'écartent  et  à  leur  montrer  ou  faire  découvrir  les  causes  de 
leur  erreur.  Les  habiles,  en  effet,  savent  faire  naître  l'idée,  sug- 
gérer la  réponse  au  lieu  de  la  donner  toute  faite.  Ainsi  ils  forment 
l'esprit  au  lieu  de  le  meubler  à  vide.  Cultiver  le  jugement  paraît 
être  le  point  capital  de  l'école  primaire,  et  ne  l'est-il  pas  vérita- 
blement, si  l'on  songe  au  rôle  futur  de  cet  enfant  sorti  des  bancs 
et  aux  responsabilités  de  toute  nature  qui  l'attendent? 

Mais  la  culture  du  jugement,  si  elle  est  prépondérante,  n'est  pas 
exclusive.  Dans  un  cerveau  bien  organisé,  toutes  les  facultés  doivent 
être  en  équilibre.  Si  autrefois  on  sacrifiait  trop  ù  la  mémoire  « 
nous  prenons  garde  de  la  négliger  aujourd'hui;  c'est  une  faculté 
précieuse  qui  enregistre,  comme  on  l'a  dit,  tout  ce  que  l'intelli- 
gence a  compris. 

Mais  cela  ne  peut  se  faire  sans  réflexion;  elle  n'est  un  auxi- 
liaire précieux  que  si,  au  préalable,  l'enfant  a  fait  l'effort  néces- 
saire pour  s'assimiler  réellement  les  connaissances  qu'on  veut  lui 
inculquer. 

L'inspection  veille  à  ce  que  la  place  qui  lui  est  due  lui  soit  faite 
d'une  manière  rationnelle.  Tout  ce  qui  mérite  d'être  exactement 


'?:,v^  :- 
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retenu  par  l'élève  est  préalablement  expliqué  par  le  maître  avec 
sa  collaboration,  qu'il  s'agisse  de  morceaux  appris  par  cœur  ou 
de  résumés  de  leçons.  Rien  ne  doit  être  appris  qui  ne  soit  compris. 
L'imagination,  à  son  tour,  reçoit  la  culture  nécessaire.  Qu'elle 
soit  représentative  ou  inventive,  elle  rend  des  services  très  appré- 
ciables. Dans  le  premier  cas,  elle  facilite  l'étude  de  certaines  ma- 
tières, de  l'histoire  par  exemple  et  plus  encore  de  la  géographie; 
dans  le  second,  elle  permet  à  l'enfant  de  combiner  des  choses 
nouvelles,  de  créer  ou  de  composer;  il  est  donc  essentiel  de  lui  offrir 
des  aliments  sains  et  de  lui  (couvrir  des  voies  droites  et  honnêtes t). 
Et  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  cette  dernière  espèce 
d'imagination  est  innée  et  se  développe  rapidement.  Nos  insti- 
tuteurs s'appliquent  à  la  diriger  et  è  l'incliner  vers  le  beau.  Ils  es- 
saient de  donner  de  la  couleur  à  leurs  récits,  du  pittoresque  à 
leurs  exposés  historiques,  du  relief  à  leurs  leçons  de  géographie; 
ils  présentent  à  la  vue,  toutes  les  fois  qu'ils  le  peuvent,  de  belles 
images;  ils  font  apprendre  de  beaux  morceaux  de  poésie,  ils  font 
de  temps  en  temps  des  lectures  à  haute  voix  où  l'auteur  décrit  les 
beautés  de  la  nature,  exalte  les  sentiments  élevés,  l'héroïsme  et  le 
patriotisme.  Leurs  chefs  leur  répètent  qu'une  préoccupation,  d'ordre 
moral  et  social  à  la  fois,  doit  les  inspirer  dans  tous  les  exercices 
consacrés  à  la  culture  d'une  faculté  qui,  si  l'on  n'y  prenait  garde, 
pourrait  déranger  gravement  l'équilibre  de  l'esprit  en  devenant, 
selon  le  mot  de  Pascal,  «une  maîtresse  d'erreur  et  de  fausseté». 

L'enseignement  de  la  morale.  —  Au  point  de  vue  de  l'éducation 
morale,  qui  «relie,  relève  et  ennoblit  tous  les  enseignements  de 
l'école 79,  l'œuvre  du  maître  est  de  tous  les  instants,  car  il  s'agit 
ici  de  la  culture  de  la  conscience.  Par  l'instruction  morale,  il  en- 
seigne le  devoir;  mais  cela  ne  peut  suffire.  Les  prescriptions  offi- 
cielles, d'accord  avec  les  saines  méthodes,  lui  recommandent  d'agir, 
non  seulement  parla  parole,  mais  encore  par  l'exemple,  «la  plus 
éloquente  et  la  plus  persuasive  des  leçons  »,  de  donner,  non  seu- 
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lement  toutes  les  notions  essentielles  sur  le  devoir»  mais  eneore 
de  les  faire  pratiquer. 

Cette  action  constante  qui  s*exerce  de  diverses  manières,  par  la 
bonne  discipline,  par  les  rapports  de  f  école  avec  la  famille,  par 
rinâuence  d'autres  enseignements,  par  le  commerce  journalier 
des  élèves  en  classe  et  &  la  cour  de  récréation,  par  une  enquête 
discrète  sur  la  conduite  extérieure,  peut  beaucoup  k  la  longue  pour 
la  formation  du  caractère.  Nous  avons  fort  i  faire  pour  mettre  la 
valeur  monJê  au  rang  usurpé  trop  souvent  par  YwiMgeiitê,  le 
suedê  ou  la/rw. 

Dans  les  instructions  qui  précédent  l'arrêté  du  1 8  janvier  1 887, 
l'objet,  la  métbode  et  le  programme  de  l'enseignement  de  la  morale 
ont  été  magistralement  tracés  (^).  Les  instituteurs  s'en  inspirent 
beureusement  et  donnent  leurs  leçons  avec  un  succès  toujours  crois- 
sant, sans  esprit  de  secte,  sur  le  large  terrain  de  la  morale  uni* 
verselle,  fondée  sur  la  notion  du  devoir  et  l'inviolabilité  de  Is 
conscience  bumaine.  Dans  le  cours  élémentaire,  ils  partent  des 
exemples  pour  dégager  peu  à  peu  les  principes;  dans  les  cours 
moyen  et  supérieur,  ils  s'appliquent  davantage  à  exposer  des  vé- 
rites  fondamentales  bien  enchaînées  entre  elles  et  établies  sur  de 
solides  raisons;  mais  toujours  ils  doivent  garderie  ton  familier  qui 
n'exclut  ni  la  chaleur  ni  l'émotion,  quand  le  sujet  le  comporte. 
L'inspection  veille  à  ce  que  leurs  leçons  aient,  avec  les  enfants 
plus  Agés,  le  caractère  d'une  tiulnfcfîon,  suivant  le  titre  même  du 
programme;  elles  sont  accompagnées  d'un  très  court  résumé  dicté 
d'où  ils  dégagent  Vidée  marak  dans  une  maiime  qui  en  est  comme 
la  synthèse,  et  aussi  d'indications  de  lectures  à  faire  ou  de  morceaux 
à  réciter  afférents  au  sujet. 

Indépendamment  de  l'instruction  qui  a  lieu  à  jour  et  à  heure 
fixe,  ils  songent  à  lui  donner  sa  vraie  portée  et  sa  sanction,  en 

(*)  Voir  auMÎ  les  deux  circulaires  da  17  novembre  i883,  Time  aux  recteurs  1 
Tautre  aux  instituteurs,  sur  TenseigneDoent  de  la  morale  :  Gréard,  Upslation  de  fm- 
MÎfNMiMil  pn'matrt,  t.  V,  p.  5^7  et  siuv. 
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provoquant  ches  les  élèves  des  actes  moraux,  en  leur  faisant  con- 
tracter de  bonnes  habitudes.  Ils  s'efforcent  d'amener  les  enfants  à 
se  respecter,  à  se  rendre  justice  et  à  se  venir  en  aide  an  nom  de 
la  dignité  même  de  la  personne  humaine,  «vrai  fondement  de  la 
moralité  «.  Les  cas  ne  sont  pas  rares  dans  nos  écoles  d'élèves  initiés 
aux  actes  de  bienfaisance,  de  charité  et  de  solidarité,  ou  bien 
rappelés  à  leurs  devoirs  envers  eux-mêmes  et  envers  les  autres  à 
propos  d'incidents  journaliers.  Ajoutons  que,  de  jour  en  jour,  le 
nombre  augmente  des  écoles  oii  se  forment  des  n mutualités»,  où 
sont  associées  les  deux  idées  capitales  dans  toute  société,  et  surtout 
dans  une  société  démocratique,  à* économie  et  deiolidarùé. 

Tout  en  enseignant,  conformément  aux  programmes,  la  morale 
générale,  la  série  et  comme  la  hiérarchie  des  devoirs,  nos  mattres 
mettent  pour  ainsi  dire  au  premier  plan  la  morale  qui  se  rapporte 
plus  particulièrement  à  Tenfance  ;  ils  insistent  davantage  sur  les 
défauts  et  les  vices  qui  sont  le  propre  de  sa  nature.  C'est  sur  le 
présent  qu'il  faut  agir  pour  préparer  l'avenir, 

On  peut  dire  déjà  que  cet  enseignement ,  pratiqué  journellement , 
non  seulement  par  l'instruction  proprement  dite ,  mais  par  le  secours 
d'autres  enseignements,  les  bonnes  lectures,  la  poésie,  celle  qui 
exprime  en  belle  langue  les  idées  et  les  sentiments  éternels,  a 
influé  très  heureusement  sur  le  caractère  des  mattres  et  des  élèves. 
On  a  constaté  chei  ceux*ci  une  tendance  marquée  à  se  respecter 
davantage,  à  avoir  plus  de  politesse  dans  le  langage  et  dans  les 
manières,  plus  de  facilitée  se  plier  à  la  discipline  scolaire,  plus  de 
soin  de  leur  personne;  les  manifestations  de  probité  ou  d'esprit  de 
solidarité  se  multiplient;  il  semble  aussi  qu'il  y  ait  plus  de  fran- 
chise et  de  sincérité.  D'autre  part,  cette  habitude  prise  par  i'insti- 
toteur  de  faire  des  appels  incessants  à  la  conscience  des  enfants 
et  à  leur  responsabilité,  et  de  leur  montrer  è  tout  propos  la  pra- 
tique du  devoir,  l'a  rendu  plus  exigeant  vis-à-vis  de  lui-même. 

Nous  pouvons  donc  attendre  beaucoup ,  croyons-nous ,  de  l'ac* 
tion  éducative  de  l'école,  à  deux  conditions  :  oW  d'abord  qu'elle 
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soit  bien  fréquentée  pendant  la  durée  de  la  scolarité  et,  pour  que  la 
culture  soit  complète ,  qu'elle  ait  un  prolongement  post-scolaire  ;  c'est 
ensuite  qu  elle  ne  soit  pas  trop  contrariée  par  la  famille  et  le  milieu. 

UécoU  et  la  criminalité,  —  Les  adversaires  de  l'école  laïque  ont 
prétendu  non  seulement  qu'elle  était  incapable  de  relever  le  niveau 
moyen  de  la  moralité  populaire  et  que  jamais  le  nombre  des  jeunes 
criminels  n'avait  été  plus  grand  que  depuis  les  vingt  dernières  an- 
nées ,  mais  encore  que  cette  situation  alarmante  était  le  résultat 
direct  des  «^écoles  sans  Dieu^^^\  Les  moins  prévenus  ont  soutenu 
que,  si  elle  n'a  pas  fait  le  mal,  elle  ne  l'a  pas  non  plus  empêché. 
Mais,  malgré  les  accusations  inspirées  par  l'esprit  de  secte,  l'école 
laïque  ne  peut  être  rendue  responsable  de  la  progression  du  crime 
et  du  vice,  qui  tient  à  des  causes  bien  plus  complexes,  bien  plus 
profondes,  bien  plus  générales  que  son  influence,  et  qui  est  con- 
statée également  en  beaucoup  de  pays  étrangers  ^^).  N'oublions  pas 
que  la  loi  de  1880,  qui  a  établi  la  liberté  des  débits  de  boissons, 
a  pour  ainsi  dire  coïncidé  avec  les  lois  scolaires.  Depuis  le  vote  de 
cette  loi  funeste  ce  la  consommation  des  alcools  —  et  des  alcools  de 
mauvaise  qualité  —  a  triplé  (et  depuis  trente  ans  sextuplé)^  si  bien 
que  la  France  a  passé  du  septième  rang  au  premier.  Est-ce  l'école 
ou  le  cabaret  qu'il  convient  d'accuser?  w^^^ 

Si  l'école  n'a  piis  créé  le  progrès  de  la  criminalité,  a-t-elle 
été,  comme  on  l'a  soutenu,  impuissante  à  l'entraver?  L'éminent 

(')  Ce  douloureux  problème  a  provoqué  diverses  éludes,  entre  autres  Touvra^  de 
]\f.  Bonzon,  avocat  à  Paris  :  Le  crime  et  l'école ,  favorable  à  Pécole  laïque. 

^'^  Voir  Dolammeiil  dans  la  Revue  tctentifique ,  n*  du  3  mars  1 900 ,  La  criminaUtéckez 
les  mineuri.  Des  stalisliques  officielles,  présentées  par  le  Ministre  de  Tintérieur  du 
royaume  de  Prusse  à  la  Chambre  des  seigneurs,  établissent  que,  dans  ce  pays,  de 
i88â  à  1896,  la  criminalité  des  mineurs  a  augmenté  dans  une  proportion  de 
^i3  p.  100.  Cette  situation  inquiétante  a  amené  le  Gouvernement  k  présenter  un 
projet  de  loi  visant  la  répression  et  la  prévention  de  la  criminalité  chei  les  mineurs. 
La  France,  on  le  voit,  n^est  pas  seule  atteinte  de  ce  mal;  cela  empèchera-t-il  cer- 
tains d^en  rendre  Técole  laïque  responsable  ? 

(')  A.  Fouillée,  La  France  au  point  de  vuê  moral,  1900. 
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statisticien  philosophe,  M.  Tarde,  dans  un  travail  des  plus  docu- 
mentés, a  établi  les  faits  suivants ^*^:  (^  Depuis  i83o  jusqu'à  1880, 
c'est-à-dire  avant  les  lois  scolaires  républicaines,  la  criminalité  a 
quadruplé  chez  les  enfants  mineurs,  au  moins  pour  les  garçons.  Si 
des  crimes  on  passe  aux  suicides ,  la  proportion  est  la  même.  Le 
phénomène  est  ancien,  l'école  laïque  n'existait  pas  :  en  outre,  il 
est  universel,  c'est  un  mal  européen.  Il  se  constate  chez  tous  les 
peuples  civilisés;  il  est  en  corrélation  intime  avec  quelques  autres, 
qui  dérivent  des  mêmes  causes  générales  (dépopulation  des  cam- 
pages,  pléthore  des  centres  industriels ,  exaspération  des  convoitises 
])ar  le  progrès  de  la  liberté  individuelle,  des  lumières  scienti- 
fiques et  les  exemples  toujours  plus  nombreux  de  fortunes  plus 
facilement  acquises  et  de  jouissances  plus  aisément  abordables, 
relâchement  des  liens  de  famille  et  de  discipline  sociale). 

Autre  fait  constaté  par  M.  Bonzon  dans  son  excellent  livre  :  il 
faut  distinguer  dans  ces  recherches  —  ce  qui  ne  se  fait  pas  d'or- 
dinaire —  entre  les  enfants  inscrits  à  l'école  et  les  enfants  qui 
la  fréquentent.  Sur  q 5 0,000  enfants  inscrits  à  Paris,  il  y  en  a 
â 5,000  qui  ne  sont  pas  assidus.  Or  les  registres  des  maisons  de 
correction  établissent  que  les  petits  délinquants  présentent  une 
ignorance  proportionnellement  bien  supérieure  à  celle  des  enfants 
honnêtes  du  même  âge  :3  p.  100  d'entre  eux  seulement  possèdent 
à  peu  près  l'instruclion  primaire;  36  p.  100  sont  complètement 
illettrés.  Ainsi  la  criminalité  des  enfants  est  en  sens  inverse  de  leur  assi^ 
duité  à  T école  et  il  est  prouvé  que  celle-ci,  quand  ils  la  fréquentent , 
les  arrête,  dans  une  mesure  insuffisante  peut-être,  mais  dans  une 
certaine  mesure  encore,  sur  la  pente  de  la  perversité  morale. 

L'opinion  générale  est  que  les  classes  de  garde  ou  les  études 
surveillées,  qui  retiendraient  les  enfants  après  la  classe,  seraient  un 
précieux  auxiliaire  contre  la  criminalité  du  jeune  âge.  11  s'agit  ici, 
bien  entendu,  des  grands  centres  et  même  des  villes  d'importance 

î*'  Tarde  ( /?e9.  p«'<^^. ,  j5  maro  1897). 
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secondaire  où  vit  une  population  ouvrière  plus  ou  moins  considérable, 
par  suite  de  l'état  social  particulier  engendré  par  la  transformation 
et  Textension  de  la  grande  industrie.  Ces  grandes  agglomérations 
sont  peu  favorables  à  la  santé  physique  et  morale  de  Tenfant,  et  les 
mauvaift  exemples  de  toute  nature  ne  sont  que  trop  fréquents  à  ses 
yeux.  D'autre  part,  la  famille  est  impuissante  le  plus  souvent  à  rem- 
plir stt  mission.  Les  exigences  du  labeur  quotidien  appellent  les  pa- 
rents à  l'atelier  de  l'aube  &  la  nuit,  et  nulle  surveillance,  en  dehors 
des  heures  de  classe  «  n'empêche  les^enfants  de  rester  dans  la  rue, 
d'errer  dans  des  terrains  vagues,  et  de  se  livrer  à  de  petits  méfaits 
qui  les  enhardissent  peu  à  peu  &  en  commettre  de  plus  grands  (^). 

(^}  «La  statistique  des  derojères aimées  montre  que  la  progression  qainoiw  inquiète 
porte  uniquement  sur  les  jeunes  gens  de  seise  â  vingt  et  un  ans,  e*est-i-dire  échappés 
déjà  de  i'écde  primaire,  et  litres  sans  oontre-pdds  aux  suggestfoftii  de  la  nie,  de  la 
presse  immondti  de  Tatelier  et  du  cabaret.  Quant  aux  ndoeurs  de  seiie  ans,  la  sta- 
tistique révèle  au  contraire  une  diminution  notaUe,  si  Ton  ne  remonte  pas  pins  haut 
qu^en  1890.  Cette  amélioration  heureuse  s^applique  aux  délits  les  plus  importants, 
tels  que  le  vol  et  Tescroquerie ,  tandis  que  les  autres  sont  restés  à  peu  près  stattonnaîres. 
De  1889  4  1 894 ,  le  nombre  des  prévenus  garons  de  moins  de  sdie  ams^est  abaissé 
de  &,o8o  A  3,58a ,  et  celui  des  6Ues,  de  798  A  6ao .  •  •  Ainsi  Técole  n'a  pas  agi^daas 
le  sens  du  crime;  on  a  pu  mesurer  au  oontraire  son  action  relativement  salutaire,  en 
voyant  que  la  criminalité  augmente  A  partir  de  Tàge  où  cette  action  cesse  de  se  faire 
sentir. . .  B  (»t  faux  que  renseignement  obligatoire  soit  responsable  du  flot  montant 
de  la  criminalité  juvénile.»  Dans  son  Étude  9UUittiqu$  ntr  û§  sf^/bilt  frudiitts  «a  jùi- 
ticê,  M.  Albanel,  juge  d*instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  conclut  que  «réode  est 
le  grand  moyen  de  préservation  de  Tenfant».  (Fouillée,  La  France  au  point  de  9u$ 
moral,  Vbrte  lit,  chapitré  if.)  Voir  également  le  rapport  sur  TAdministration  de  la 
justlM  erii&inelle  e&  Pranoe  pendant  Tannée  1896. 11  résulte  de  ce  document  que  la 
diminution  du  nombre  des  accusés  de  moins  de  16  ans  pendant  une  période  de  trente 

ans  a  été  la  suivante  : 
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La  diêeiplme.  —  Au  point  de  vue  delà  discipline  scolaire,  dont 
l'objet  essentiel  doit  être  l'éducation  rationnelle  de  l'enfant,  nous 
sommes  loin  de  l'ancien  système  de  compression,  si  contraire  au 
développement  normal  de  la  moralité  ches  l'enfant.  Loin  de  penser 
qu'il  est  méchant  par  nature,  et  qu'il  faut  surtout  le  chAtier,  nous 
savons  qu'il  est  essentiellement  perfectible ,  qu'il  faut  l'élever  comme 
un  être  libre,  pour  qu'il  soit  capable  d'agir  plus  tard  en  homme 
libre.  Aussi  la  discipline  se  propose-t'-elle,  non  pas  de  briser  sa 
volonté  (ce  qui  serait  le  pire  mal),  mais  de  la  diriger.  Elle  ne  peut  ^ 
donc  rien  avoir  d'arbitraire  ni  de  brutal;  elle  interdit  comme  anti- 
pédagogiques les  châtiments  corporels  qui  outragent  la  dignité 
de  l'être  humain  et  éloignent  à  tout  jamais  l'affection  des  élèves, 
dont  le  mattre  ne  peut  se  passer  pour  réussir  pleinement  dans  son 
œuvre.  Gomme  elle  ne  s'inspire  que  d'une  justice  bienveillante, 
.  elle  cherche  à  se  tenir  aussi  loin  de  la  sévérité  outrée  que  de  la  fai- 
blesse. Elle  sait  encourager  et  récompenser,  et  donner  à  toutes  ses 
sanctions  un  caractère  moral  d'autant  plus  accusé  que  récompenses 
et  punitions  sont  plus  rares,  et  qu'elles  visent  plutôt  l'effort,  la 
bonne  volonté  agissante  que  l'intelligence  seule  et  le  succès  trop 
facile. 

Sans  doute,  la  première  et,  en  réalité,  la  plus  précieuse  des  ré- 
compenses ,  après  la  satisfaction  de  la  conscience ,  doit  être  l'éloge  du 
mattre  donné  è  propos  el  dont  l'effet  se  mesure  à  l'autorité  morale 
qu'il  a  su  conquérir;  mais  comme  il  est  naturel,  avec  des  enfants, 
d'exciter  Tamour-propre  et  d'entretenir  l'émulation  dans  ttne  me- 
sure raisonnable,  c'est-à-dire  sans  inspirer  de  jalousie,  l'institu- 
teur cherche  à  y  parvenir  de  diverses  manières  (bons  points  Jmages, 
ordres  du  jour,  inscription  au  tableau  d'honneur,  livres,  etc.).  Dans 
bon  nombre  d'écoles  est  dressé  un  registre  tenu  régulièrement  des 
notes  hebdomadaires  relatives  à  la  conduite,  au  travail,  aux  pro- 
grès. La  fin  du  mois  venue,  on  totalise  et  chaque  élève  reçoit  la 
sanction  méritée.  Assez  souvent,  la  préoccupation  de  surveiller  et 
d'encourager  tout  effort  de  moralité  a  fait  établir  un  double 
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classement  :  ie  classement  moral  et  le  classement  proprement 
intellectuel.  Le  premier  porte  sur  la  conduite,  Texaclitude,  la 
politesse,  la  propreté,  le  zèle  personnel  dans  l'élude,  la  bonne 
tenue  des  cahiers;  le  second  comprend  toutes  les  matières  ensei- 
gnées sous  ces  trois  rubriques  :  leçofis,  devoirs,  interrogations.  Ce 
classement  si  complet  est  un  véritable  progrès  sur  ce  qui  existait, 
puisqu'il  permet  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  l'effort  sincère  qui 
mérite  d'être  encouragé  et  récompensé  d'une  certaine  façon.  Par 
là  le  mattre  est  incité  h  étudier  de  plus  près  ses  élèves  et,  en  cas 
d'insuccès,  à  les  relever  à  leurs  propres  yeux  et  aux  yeux  de  leurs 
condisciples,  quand  ils  sont  restés  fidèles  au  précepte  ifais  ce  que 
dois. 

Les  punitions,  employées  le  plus  rarement  possible,  mais  par- 
fois nécessaires  —  car  il  faut  bien  combattre  les  mauvais  instincts, 
germes  du  vice  —  sont,  dans  la  grande  majorité  des  écoles,  la 
conséquence  naturelle  des  fautes  commises  et  offrent  le  plus  sou- 
vent le  caractère  de  réparation.  Les  pensums,  ou  punitions  écrites, 
sont  réglementairement  abolis.  De  même  les  punitions  générales, 
souverainement  injustes,  qui  frappent  les  innocents  conune  les 
coupables,  sont  justement  condamnées. 

Nos  maîtres  sont  aujourd'hui  bien  convaincus  que  le  secret  de 
la  bonne  influence  qu'ils  exercent,  et  qui  leur  sera  si  utile  dans  la 
période  post-scolaire ,  c'est  leur  autorité  morale ,  c'est  l'affection  qu'ils 
savent  inspirer  autour  d'eux.  Pour  la  gagner,  ils  doivent  mettre 
tout  leur  soin  à  une  bonne  discipline.  Il  ne  leur  siérait  pas  de 
prendre  cet  «air  austère  et  impérieux  qui  fait  trembler  les  en- 
fants w,  ni  d'être,  selon  l'humeur,  indulgents  ou  sévèros  à  contre- 
temps, ni  de  céder  à  la  vivacité  de  leur  tempérament  et  de  s'em- 
porter pour  des  vétilles.  Tout  cela  est  condamnable  et  indigne 
d'un  éducateur. 

Tel  est,  en  résumé,  le  système  disciplinaire  suivi  dans  nos 
écoles  primaires  élémentaires,  n  peu  d'exceptions  près.  Il  pourrait 
prendre  pour  devise  :  à  chacun  suivant  ses  efforts,  c'est-à-dire  sui- 
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vant  son  vrai  mérite,  et  il  donne  des  résultats  précieux  quand  il 
est  cimenté  par  l'union  de  l'école  et  de  la  famille,  établie  par  les 
soins  de  l'instituteur. 

Uorientatum  de  Renseignement.  —  Le  but  principal  de  l'école  pri- 
maire est  de  former  l'homme  dans  l'enfant,  mais  elle  doit  égale- 
ment le  préparer,  autant  que  possible^  à  la  vie  pratique,  à  la 
condition  qui  l'attend. 

Aussi ,  tout  en  maintenant  à  l'enseignement  son  caractère  général , 
et  pour  ainsi  dire  désintéressé,  il  a  paru  de  plus  en  plus  nécessaire 
de  l'orienter  avec  mesure  vers  les  carrières  agricoles  et  les  divers 
métiers.  C'est  pourquoi  le  programme  des  matières  a  caractère 
technique  (travaux  manuels  et  dessin  géométrique)  a  été  élargi; 
des  leçons  proprement  dogmatiques  on  a  tiré  un  certain  nombre 
d'applications  pratiques.  D'autre  part,  la  circulaire  ministérielle  du 
à  janvier  1897  a  été  suivie  d'une  précieuse  notice  sur  la  méthode 
à  suivre  dans  l'enseignement  agricole  à  l'école  primaire,  et  les 
grandes  lignes  d'un  plan  d'études  ont  été  tracées  avec  une  remar- 
quable netteté. 

Travaux  manuels  et  dessin,  à  l'école  primaire,  concourent  au 
même  but  :  ils  contribuent  à  développer  l'esprit  d'observation  et 
à  faire  l'éducation  de  l'œil  et  de  la  main.  Ces  deux  enseignements, 
si  précieux  dans  la  pratique  des  divers  métiers,  reposent  sur  la 
géométrie,  dont  les  notions  essentielles  sont  aussi  inculquées ^^l 
Des  directions  méthodiques  ont  été  données  au  personnel  ensei- 
gnant. 

Dans  les  bonnes  écoles,  l'étude  du  dessin  commence  dès  que 
l'enfant  s'asseoit  sur  les  bancs,  en  même  temps  que  celle  de 
l'écriture,  avec  laquelle  il  a  de  grands  rapports.  Il  n'est  pas 
d'exercice  qui  convienne  mieux  au  plus  jeune  âge  et  qui  l'amène 

(*)  Les  exercices  d^enseigncmeot  manuel  (r doivent  être  intimement  reliés  an  dessin 
et  venir  en  aide  au  calcul  et  à  la  géométrie,  en  fournissant  les  âémenls  concrets  qui 
permettent  de  passer  à  TabstraitT).  (R.  Leblanc,  VEnseignement  manueL) 
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plus  natureiiement  et  sans  trop  d'efforts  à  observer,  à  comparer  et 
à  combiner.  On  est  aujourd'hui  d'accord  sur  l'importance  du 
dessin  dans  l'éducation ,  non  seulement  au  point  de  vue  utilitaire, 
mais  aussi  au  point  de  vue  pédagogique.  Aujourd'hui,  dans  presque 
toutes  nos  écoles,  on  habitue,  le  plus  tôt  possible,  l'élève  aux 
exercices  &  main  levée  et  aux  exercices  géométriques;  dans  les  cours 
supérieurs  9  il  est  initié  à  la  représentation  perspective  des  objets 
par  une  série  d'observations  directes.  Les  principes  sont  exposés 
par  le  maître  au  tableau  noir.  Dans  les  écoles  de  filles,  où  on  laisse 
la  partie  ayant  trait  au  relevé  avec  cote,  les  sujets  et  modèles  sont, 
autant  que  possible,  empruntés  aux  motifs  des  travaux  d'agrément. 
L'inspection  constate  que  les  résultats  sont  généralement  satisfai- 
sants. 

Quant  au  travail  manuel,  obligatoire  depuis  1 8  8  a ,  il  n'a  pas  donné 
encore,  il  faut  le  dire,  tous  les  résultats  espérés.  Il  y  a  eu,  de  ce 
c6té,  une  sorte  de  fléchissement,  soit  que  tout  d'abord  nos  maîtres 
n'aient  pas  été  préparés  à  cet  enseignement,  soit  qu'ils  aient 
reculé  devant  les  quelques  dépenses  de  matière  première.  Mais 
aujourd'hui,  tout  instituteur  sorti  de  l'École  normale  est  en  état 
d'enseigner  les  travaux  manuels  à  l'école  primaire  élémentaire. 
D'autre  part,  il  ne  s'agit  pas  d'y  faire  travailler  le  fer  et  le  bois 
(des  ateliers  n'étant  possibles  que  dans  les  écoles  des  grands 
centres)  (^^  mais  simplement  d'initier  les  enfants  aune  série  d'exer- 
cices (pliage^  lissage,  découpage >  cartonnage  et  collage,  voire 
modelage)  qui  leur  plaisent,  qu'ils  font  avec  goût,  et  qui  peuvent 
être  exécutés  partout  à  menus  frais.  Il  y  a  là  une  double  utilité, 
un  délassement  pour  l'esprit  et  une  occasion  de  vivifier  l'enseigne- 
ment intellectuel  en  lui  fournissant  l'élément  concret.  « 


^')  L*iittUllation  d'un  atelier  pour  le  bois  ou  le  fer  n'est  pas  utile  dans  les  écoles 
où  le  cours  supérieur  n'est  pas  organisé  ;  les  exercices  réalisables  au  moyen  du  papier, 
du  carton  f  de  rai^ple  et  du  plâtre  auffisent  pour  donner  un  bon  enseignement 
manuel  à  deê  enfants  jusqu'à  lo  ou  ii  ans;  au  delà,  Tatelier  est  nécessaire  pour  les 
villes  et  les  centres  industriels.  (R»  Leblanc,  L*Bn$B^Mmint  mmmd.) 
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La  même  méthode  d'application  pratique  a  été  suivie  en  arith'* 
mëtique  et  en  sciences  physiques  et  naturelles.  En  arithmétique , 
h  côté  des  notions  théoriques ,  sont  placés  des  eiercices  de  calcul 
mental  et  des  problèmes  se  rapportant  aux  diverses  occupations 
de  la  fie  ordinaire  et  à  la  variété  des  métiers. 

L'orientation  pratique  des  sciences  physiques  et  naturelles  a  été 
accentuée  dans  ces  dernières  années  ^^^  En  hygiène ,  l'arrêté  du 
9  mars  1897  a  apporté ^  dans  les  programmes  d'enseignement, 
des  modifications  importantes  rendues  nécessaires  par  les  progrès 
de  l'alcoolisme.  La  France,  en  effet,  occupe  mdheureusement  un 
des  premiers  rangs  pour  la  consommation  de  l'alcool ,  et  l'avenir 
de  notre  race  serait  sérieusement  menacé  si  une  vive  réaction  ne 
venait  à  s'opérer.  Instituteurs  et  institutrices  doivent  prémunir, 
dès  l'école,  les  enfants  du  peuple  contre  ce  redoutable  fléau.  Du 
haut  en  bas  de  l'échelle,  tout  le  monde  s'est  mis  à  l'œuvre  avec 
ardeur,  et  aucun  moyen  n'a  été  négligé  pour  aboutir  :  leçons  en 
règle,  tableaui  de  statistique,  affiches  sur  les  murs  de  la  classe, 
imagerie  antialcoolique,  constitution  de  sociétés  scolaires  de  tem- 
pérance, etc.  Ajoutons  que  cet  enseignement  a  été  dispersé  dans 
les  divers  cours  :  ainsi,  en  morale,  on  y  insiste  particulièrement 
à  propos  des  leçons  sur  le  respect  de  soi-même,  sur  la  tempé- 
rance, etc.,  en  sciences,  à  l'occasion  des  notions  sur  la  digestion, 
la  circulation,  la  respiration  et  le  Système  nerveux;  enfin  il  est 
renforcé  par  des  causeries  et  des  lectures,  des  dictées  et  des  pro- 
blèmes. (Y.  PellisBOn  :  Première  campagne  antialcoolique;  Anme  jn^ii- 
^iigriîM^  janvier  1899.) 

En  accentuant  l'orientation  agricole,  l'Administration  supérieure 
ne  pouvait  oublier  que  la  grande  majorité  des  enfants  des  écoles 
primaires  élémentaires  seront  plus  tard  des  agriculteurs.  Il  était 


<^>  PMtr  tceMitiMr  cette  orientation,  rarrété  du  3l  juillet  1697  a  décide  que 
le  snjet  de  compoeition  au  certificat  d'étades  primaires  élémentaires  pourrait  être 
emprunté  aux  cotions  élémentaires  des  sciences  avec  application  à  Ta^cnlture  et  (i 
rhyjfièoe, 
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donc  de  toute  utilité,  non  pas,  bien  entendu,  de  leur  faire  faire 
un  apprentissage  impossible,  mais  simplement  de  les  initier  ce  aux 
connaissances  indispensables  pour  lire  avec  fruit  un  livre  d'agri- 
culture moderne  ou  un  journal  agricole,  pour  suivre  avec  profit 
une  conférence  sur  l'agriculture,  pour  les  préparer  à  l'appren- 
tissage intelligent  de  la  profession  qui  doit  les  faire  vivrez.  Cette 
inclination  vers  la  vie  agricole  de  nos  écoles  rurales  de  garçons, 
et  aussi  de  filles,  est  aujourd'hui  d'autant  plus  nécessaire  que 
l'émigration  toujours  plus  marquée,  semble-t-il,  vers  la  ville  en- 
traîne  la  dépopulation  des  campagnes.  Aussi  pense-t-on,  à  bon 
droit,  qu'initier  les  élèves  à  la  science  de  l'agriculture,  de  manière 
à  en  donner  le  goût,  essayer  de  créer  des  cultivateurs  instruits, 
ennemis  de  la  routine,  capables  de  comprendre  la  portée  scienti- 
fique de  leur  profession,  c'est  travailler  à  la  prospérité  du  pays. 

La  notice  publiée  en  tSgy^^^  par  le  Ministère  de  Tinstruction 
publique  contient,  sur  l'enseignement  de  l'agriculture,  les  instruc- 
tions les  plus  précises.  Ce  enseignement  est  complété  par  des 
lectures  expliquées  et  des  devoirs  écrits  (compositions  françaises  et 
problèmes  d'arithmétique  se  rapportant  à  l'agriculture  ou  au  mé^ 
nage  et  donnés  le  jour  spécialement  choisi  à  l'emploi  du  temps). 

Entre  autres  recommandations,  il  en  est  une  de  la  plus  haute 
importance  :  c'est  de  ne  pas  s'en  tenir  à  la  lecture  d'un  manuel , 
mais  de  recourir  à  des  expériences  très  simples  et,  le  plus  possible, 
à  l'observation.  La  méthode  expérimentale,  déjà  introduite  k  l'école 
pour  l'enseignement  des  premières  notions  des  sciences  physiques 
et  naturelles,  est,  en  effet,  nécessaire  pour  préparer  l'enfant,  af- 
franchi des  préjugés,  à  tenir  sa  place  dans  la  vie  moderne,  si 
modifiée  par  les  progrès  des  sciences.  Elle  est  facilement  applicable 
dans  nos  écoles  rurales  :  ce  sont  d'abord  les  cultures  démonstra- 
tives en  pot  préconisées  par  un  des  initiateurs  les  plus  compétents 
et  les  plus  zélés,  M.  René  Leblanc,  inspecteur  général  de  l'instruc- 

(')  Circulaire  ministérielle  du  6  janvier  1897. 
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lion  primaire;  c'est  ensuite  le  jardin  de  l'école,  véritable  champ  de 
démonstration  de  l'instituteur,  oii  il  «fera  les  expériences  les  plus 
concluantes  en  s'attachant  à  propager  les  meilleures  espèces  de 
légumes  et  de  fruits  t). 

D'ailleurs,  l'école  ne  peut  qu'ébaucher  l'œuvre;  elle  resterait 
très  imparfaite  ^si  on  ne  lui  assurait  une  continuation,  un  lende- 
main». 

Indépendamment  des  leçons  spéciales,  l'instituteur  des  écoles 
rurales  a  été  invité  à  orienter  l'enseignement  général,  sans  em- 
piétement toutefois  sur  les  autres  enseignements,  «dans  le  sens 
des  besoins  journaliers  de  la  population  qui  l'entoure  d  ,  en  consa- 
crant plus  spécialement  à  l'agriculture  les  lectures,  les  exercices 
de  langue  française,  de  calcul,  etc.  Enfin  les  promenades  agricoles 
ont  été  recommandées  pour  servir  de  préparation  et  de  complé- 
ment aux  leçons  faites  en  classe  et  pour  dégager  de  l'observation 
des  travaux  de  culture  l'application  des  notions  scientifiques. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  arrêté  ministériel  du  so  sep- 
tembre 1898  a  décidé  que  des  ce  leçons  de  choses  appropriées  à 
la  profession  du  marin  et  du  pécheur»  seraient  données  dans 
les  écoles  primaires  élémentaires  du  littoral  ^^K  Cet  enseignement 
nouveau  a  été  accueilli  avec  faveur  par  les  familles  qui  apprécient 
d'autant  plus  l'école ,  qu  elle  prépare  mieux  à  la  vie  pratique  :  «  en 
donnant  aux  futurs  marins  des  habitudes  de  réflexion  et  d'ob- 
servation, il  aura  l'avantage  de  les  prémunir  contre  la  routine  ^^^t). 
D'ailleurs,  au  point  de  vue  purement  pédagogique,  ces  leçons 
serviront  indistinctement  à  tous  les  enfants  à  qui  il  importe  d'avoir 
c(  des  notions  précises  sur  cette  mer  dont  ils  sont  riverains  et  des 

('^  L'undes  premiers  promoteurs,  en  1896,  a  été  M.  Goûtant,  directeur  du  collège 
Cbap(al,  aujourd'hui  inspecteur  général  de  Tinslruction  publique.  M.  Aignan,  inspec- 
teur d'académie  du  Morbihan,  s'est  activement  attaché  à  organiser  cet  enseignement 
dans  les  écoles  du  littoral  de  ce  département.  Il  a  fait  à  Vannes,  à  l'école  normale 
d'instituteurs,  dea  leçons  qui  ont  été  réunies  en  volume. 

^'^  Extrait  d'un  rapport  du  directeur  départemental  de  renseignement  primaire  du 
i\onL 
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explications  sur  les  pbënomènee  dont  ils  lont  tous  les  jours  t^ 
moins  (')  n  ;  leur  esprit  d'observation  sera  ainsi  développé  de  ce  cAtë. 
Malgré  les  tâtonnements  inévitables  dans  une  étude  nouvelle,  les 
résultats  n'en  sont  pas  moins  déjà  très  satisfaisants  dans  l'ensemble. 
Encore  une  fois,  le  lèle  et  le  dévouement  des  instituteurs  ont  été  à 
la  bauteur  du  nouvd  effort  qui  leur  était  demandé.  Sur  vingt-butt 
départements  maritimes  que  compte  la  France  —  la  Corse  et  l'Ai-» 
gérie  comprises  —»  il  en  est  vingt  et  un  dans  lesquels,  i  en  juger 
par  les  examens  de  fin  d'année,  l'enseignement  nautique  élémen- 
taire semble  avoir  déjà  porté  ses  fruits. 

Disons  en  terminant  que  cette  orientation  pratique  a  été  éga- 
lement établie  dans  les  écoles  de  filles.  D'abord,  eW  un  pro- 
gramme particulier  de  dessin,  en  barmonie  avec  les  futurs  besoins; 
ensuite,  à  côté  des  travaux  de  couture,  des  notions  d'économie 
domestique  répondant  dans  la  mesure  possible  aux  nécessitéi  du 
ménage. 

En  attendant  l'organisation  d'écoles  ou  de  classes  ménagères, 
où  les  travaux  manuels  pratiques  pour  la  tenue  de  la  maison  pour» 
ront  être  enseignés,  un  certain  nombre  d'institutrices  essayent  de 
se  rapprocher  de  la  réalité  (^).  Mies  enseignent  avec  méthode  la 
couture  et  le  racommodage,  la  comptabilité  du  ménage,  l'hygiène 
domestique  et  orientent  de  ce  cAté  avec  mesure  l'enseignement 
général. 

Nous  sommes  aujourd'hui  tous  d'accord  sur  l'importance  de 
ces  directions.  De  même  que  l'habileté  manuelle,  l'habitude  de 
voir  juste  et  de  faire  un  croquis  ou  un  dessin  pratique  facilitent 
singulièrement  l'apprentissage  d'un  métier  et  préparent  dans  le 

<')  Exirtit  d^uD  rapport  de  i*in8pectear  d'académie  de  Saint-Bneae. 

<*)  Qnelquia  institutrices,  dont  le  ràle  est  méritoire,  ont  inaofpiré  avte  mcoèi  nu 
enseignement  ménager  pratique  : 

1*  La  emêkê,  (de  novembre  à  février)  le  Jeudi  de  9  heures  à  midi,  pour  les  âèvee 
des  premiers  cours  ; 

s  A  parvr  oe  maiv,  ffwMwe,  nwvnmmv,  pt^MiajMHiat  sommtss  ^iiertiorisaiMBs,  vi'* 
sitei  à  des  fermes). 
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jeane  garçon  le  bon  ouvrier,  de  même  un  enseignement  élé^ 
mentaire ,  mais  rationnel  de  Tëconomie  domestique ,  rendra  la  jeime 
6Ue ,  ménagère  de  demain ,  capable  de  plus  d'ordre  et  de  clair- 
voyance, d'ingëniositë  et  de  propreté,  de  plus  d'entente  des 
détails  matériels,  de  plus  de  compétence  pour  les  soins  du  linge, 
des  vêlements  et  de  la  cuisine ,  et  tout  cela  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  paix  familiale. 

Cette  éducation  pratique  de  la  jeune  fille  devra  s'étendre  da- 
vantage aux  travaux  agricoles  (soins  du  jardin,  de  la  basse* 
cour,  etc.),  car  tant  vaut  la  femme,  tant  vaut  la  ferme,  et  l'expé- 
rience démontre  la  justesse  de  cet  adage.  Nos  écoles  normales 
ont  le  devoir  de  mettre  les  futures  institutrices  à  même  d'initier 
les  jeunes  filles  de  Técole  primaire  aux  connaissances  nécessaires 
à  une  ménagère  (^). 

La  fréqqMitation  uooMn.  --"  La  loi  du  d8  mars  1889, 
qui  a  consacré  l'obligation  scolaire,  a  cbargé  des  commissions 
communales  de  veiller  à  ^assiduité  des  enfants  soumis  à  cette 
obligation  et  décidé  que  des  caisses  des  écoles  seraient  établies 
dans  toutes  les  communes  pour  la  faciliter  ^^K  En  même  temps, 

(0  L^enseignemenl  ménager  praticfue  mt  aujourd'hui  à  Tordre  du  jour  i  il  fera  ion 
eherain.  —  tA  Paria,  aurtouk  dana  k  n'  airondisaemeiil,  gréée  à  la  génëroaitë 
d*une  novtlriet,  M^*  Saflfroy,  dea  eoura  complëmentairea  de  jeuaea  fiilea  ae  trana- 
fiMOMBl  en  ëeolea  ménagèrea.  Le  matin,  comme  dana  lea  éeolea  pfofeaatoimellea,  on 
lira,  écrira,  Iravailiera  de  tête;  raprèa-midi  sera  conaaeré  à  rapprentiflaage  de  la 
eoialoe,»  Ed.  Pmv,  J9wnml  i$ê  Aulttelaiirt,  1896. 

^')  Voîd  lea  prindpatea  dispoeitloas  légidativea  ayant  trait  à  l'obligation  Molaire  : 

L'iaatruelion  primaire  eat  obligatoire  pour  lea  edknta  dea  deui  aeiee  âgée  de 
aix  ana  rérohia  à  Iraiae  ana  rérelua;  elle  peu4  être  donnée  aoit  dana  lea  étabttiaements 
dHaatmelkii  primaire  su  aecondaire,  aoit  dana  lea  écolea  publiquea  eu  Ubrea,  aoit 
dnna  lea  famillea,  par  le  père  de  famille  lui-même  ou  par  toute  peraonne  quil  aura 
choine.  (Loi  du  98  mars  1889,  art.  &.) 

La  eemmiaaion  municipale  scolaire  destinée  à  veiller  k  Teiécution  de  la  loi  sur 
PoHigaltoB  est  composée  du  iMMre  ou  d*ttn  adjoinê  délégué  par  lui,  prMkmt;  dHm 
dea  déléguée  du  canton,  et  dana  lea  communee comprenant  j^usieurs  cantons,  d^autaat 
dedflégâéa  ^*ii  y  a  de  eanfcene,  déaignés  par  Tinspeeteur  d'académie;  des  mswtris 
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le  Parlement,  soucieux  des  intérêts  de  l'enseignement  primaire, 
s'est  toujours  empressé  d'accorder  les  crédits  nécessaires  pour 

désigné»  par  le  Conêêil  municipal  en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres  de 
ce  Conseil.  (Lois  du  98  mars  1883,  art.  5,  et  du  3o  octobre  1886,  art  5&.) 

Chaque  année,  le  maire  dresse,  d^accord  avec  la  commission  municipale  scolaire, 
la  lisle  de  tous  les  enfants  ârjés  de  6  à  i3  ans;  il  avise  les  personnes  qui  ont  charge 
de  ces  enfants  de  Tépoque  de  la  rentrée  des  classes. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  il  remet  aux  directeurs  d^écoles  publiques 
et  privées  la  liste  des  enfants  qui  doivent  suivre  leurs  écoles.  Un  double  de  ces  listes 
est  adressé  par  lui  à  Tinspecteur  primaire.  (Loi  du  s 8  mars  1889,  art.  8.) 

LHnspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  scolaires 
instituées  dans  son  ressort.  (Loi  du  3o  octobre  1886,  art.  56.) 

Les  directeurs  et  les  directrices  doivent  tenir  un  registre  d^appel  qui  constate,  pour 
chaque  classe,  Tabsence  des  élèves  inscrits.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  adressent 
au  maire  et  à  Tinspecteur  primaire  un  extrait  de  ce  registre ,  avec  findicatioD  du 
nombre  des  absences  et  des  motifs  invoqués. 

Les  motifs  d^absence  sont  soumis  à  la  commission  scolaire.  Les  seuls  motifs  réputé 
légitimes  sont  les  suivants  :  maladie  de  Tenfant,  décès  d*un  membre  de  la  famille, 
empêchement  résultant  de  la  difficulté  accidentelle  des  communications. 

Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté  de  Técole  quatre  fob  dans  le  mois,  pendant  au 
moins  une  demi-journée,  sans  justification  admise  par  la  conmiission  municipale 
scolaire,  le  père,  le  tuteur  ou  la  personne  responsable  sera  invité,  trois  jours  au 
moins  à  Tavance,  à  comparaître,  dans  la  salie  des  actes  de  la  mairie,  devant  ladite 
commission ,  qui  lui  rappellera  le  texte  de  la  loi  et  lui  expliquera  son  devoir. 

En  cas  de  non- comparution,  sans  justification  admise,  la  commission  appliquera 
la  peine  énoncée  dans  Tarticle  suivant  (Loi  du  98  mars  1889,  art.  19.) 

£n  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la  première  infraction ,  la 
commission  municipale  scolaire  ordonnera  Tinscription  pendant  quinze  jours  ou  on 
mois,  à  la  porte  de  la  mairie,  des  noms ,  prénoms  et  qualités  de  la  personne  respon- 
sable, avec  indication  du  fait  relevé  par  elle  (art  i3). 

En  cas  d*une  nouvelle  réddive,  la  commission  scolaire  ou,  À  son  défaut,  Tinspeeteur 
primaire,  devra  adresser  une  plainte  an  juge  de  paix  (art  i&). 

La  commission  scolaire  pourra  accorder  aux  enfants  demeurant  chez  leurs  pareots 
ou  leur  tuteur,  lorsque  ceux-ci  en  feront  la  demande  motivée,  des  dispenses  de 
fréquentation  scolaire  ne  pouvant  dépasser  trois  mois  par  année  en  dehors  des 
vacances.  Ces  dispenses  devront,  si  elles  excèdent  quinze  joutv,  être  soumises  à 
Tapprobalion  de  Tinspeclcur  primaire  (art  i5). 

Les  enfants  qui  reçoivent  T instruction  dans  la  famille  doivent,  chaque  année,  à 
partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année  d'instruction  obligatoire,  subir  un  examen  qui 
portera  sur  les  matières  de  renseignement  correspondant  à  leur  âge  dans  les  écoles 
publiques.   Si  Texamen  de  Penfanl  est  jugé  insuffisant  et  qu'aucune  >«xcuse  ne  soil 
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créer  des  écoles  de  toute  natare  et  multiplier  les  postes  d'institu- 
teurs. 

C'est  surtout  dans  les  villes  importantes,  dans  les  centres  po- 
puleux que  se  trouve  la  catégorie  d'enfants  ne  fréquentant  aucune 
école.  Parmi  les  délinquants,  la  presque  totalité  appartient  à  des 
familles  indigentes  non  secourues  par  la  caisse  des  écoles.  D'autre 
part,  dans  les  agglomérations  urbaines,  certains  quartiers  —  de 
plus  en  plus  rares,  il  est  vrai  —  sont  peu  avantagés,  que  les  écoles 
y  soient  trop  peu  nombreuses  ou  qu'elles  n'aient  pas  le  nombre 
de  maîtres  suffisant.  Les  villes  ont  le  plus  grand  intérêt  à  y  re- 
médier et  à  proportionner  le  nombre  de  classes  à  l'effectif  des 
enfants  d'âge  scolaire.  Et  quand  ce  résultat  sera  atteint,  —  ce  qui 
ne  saurait  tarder,  —  elles  devront  veiller  d'une  manière  constante  : 
i"*  à  ce  que  la  liste  des  enfants  de  6  à  i3  ans  soit  exactement 
dressée  en  temps  voulu,  avec  les  éléments  fournis  par  le  recen- 
sement officiel  minutieusement  contrôlé  ;  s"*  à  ce  que  les  commis- 
sions scolaires  et  les  caisses  scolaires  s'organisent  de  la  façon  la 
plus  active  et  la  plus  pratique  pour  réduire  de  plus  en  plus  le 
nombre  de  ces  délinquants,  qui  peuvent  devenir  de  mauvais  sujets 
ou  même  des  criminels,  si  l'on  n'y  prend  garde. 

Voilà  pour  les  non-fréquentants.  Mais,  à  côté  de  cette  catégorie 
relativement  restreinte,  il  y  a  celle  des  enfants  inscrits  à  l'école, 
mais  qui  la  fréquentent  irrégulièrement.  D'après  les  rapports  très 
documentés  des  inspecteurs  d'académie ,  c'est  seulement  pendant 
cinq  mois  de  l'année,  six  au  plus,  que  les  élèves  suivent  les 
classes  avec  une  assiduité  relative.  Trop  souvent,  les  écoles  rurales 
sont  réduites,  durant  Tété,  au  i/5  ou  au  1/6  de  leur  effectif 


admise  par  le  jury,  les  parents  sont  mis  en  demeare  d*envoyer  leur  enfant  dans  une 
écde  pobliqae  ou  privée ,  dans  ta  huitaine  de  la  notification ,  -et  de  Cure  savoir  au  maire 
({oefle  éeole  ils  ont  choisie  (art.  16). 

—  La  caisse  des  écoles,  instituée  par  Tart  1 5  de  la  loi  du  1 0  avril  1 867,  sera  établie 
dans  toutes  les  communes.  La  répartition  des  secours  se  fera  par  les  soins  de  la 
Gommiasion  scolaire  (art.  17). 

RAPPOIT  SOI  L«iaSiieillHMT  PRIHAIRI.  90 


m  ÉOOLSS  PRIMAIRES  ÉLÉMENTAIRES. 

d'hivw,  Alix  ppçmieiii  h^ux  jours,  il  ne  reste  en  elasse  que  les 
rares  candidats  au  certificat  d'études  et  les  enfants  en  bas  âge 
hors  d*état  de  rendre  service  à  leurs  parents. 

Sans  doute»  certaines famUles  indigentes,  pressées  par  la  néces- 
sité, ont  beanio  du  coneours  de  leurs  enfanta,  qu'elles  ne  peuvent 
d'ailleurs  vêtir  convenablement;  k  celles-ci,  la  caisse  des  écoles 
devrait  donner  les  secours  nécessaires,  car  c'est  Ik  un  devoir 
auqud  la  société  pe  peut  ae  soustraire;  mais  un  grand  nombre  de 
paras  et  de  mèrea ,  indifféventa  et  égoïstes  plua  encore  qu'ignorants, 
n'ont  paa  d'exeuse  vidable  peur  retenir  leurs  enfanta  :  k  ceux-ei, 
les  cnmaiiafiions  aoolaires  devraient  faire  aentip  leur  autorité. 

Mais,  il  faut  Uen  le  dire,  la  loi  du  98  mars  1889  n'a  été  exé- 
cutée, aur  ce  point,  que  d'une  façon  fort  incomplète.  La  plupart  du 
temps,  lea  Gemmiasions  scolaires,  qui  devaient  servir  de  levier  à 
l'ahUgation,  en  ont  été  «rachopperaentn.  Composées  en  prlic 
de  magistrats  municipaux,  présidées  par  les  maires,  lea  uns  et  les 
autres  élus  par  lea  suffrages  de  leurs  concitoyens,  elles  n'ont  pu 
se  décider  à  sévir,  ni  même  à  faire  sentir  une  autorité  toute  mo- 
rale. C'est  un  rouage  nécessaire  qui  fonctionne  mal.  On  peut  en 
dire  autant  d'un  autre  rouage,  dont  la  nécessité  n'est  pas  moins 
évideata,  la  eaÎHe  des  écoles.  «Je  sais  bien,  disait  le  Ministre 
de  l'instruetioB  puUique  en  1 896^  (^),  que,  malgré  les  preacriplîons 
foniieUe^  de  la  loi,  il  y  a  encore  près  de  la  moitié  des  conununes 
de  Fraqce  qui  ne  possèdent  pas  même  une  caisse  des  écoles,  -n 
Quand  dile  existe,  son  état  ^t  trop  souvent  précaire,  faute  de  res- 
aaurces  suffisantes. 

Reviser  la  ki  sur  l'obligation  en  ce  qui  touche  les  cemmissiens 
scolaires,  tenir  la  main  à  la  création  dans  chaque  commune  de 
1^  caisse  des  écQlesi  ^^\  et  ai;^  boJQ  fonctioimemei^t  de^  cette  iiv$îbtttûop 

^'^  Circulaire  minisiérieiie  do  i3  juillet  iSgS. 

(^  Pfévueparlakiduiaavrâ  1817  (art  i5),preBerito  f»arkk>i  <b  t^BMn  tSSâ 
(asi  17),  oeUft  iostitatioii  n^  fm  encore  àoaaA  oe  <{o'ob  peal  «a  aUe^dro» 
Le  deuxième  paragraphe  de  Tartide  .i7t  aux  termee  duqael,  diBt  iea  ( 
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par  des  subventions  rëguliàres  et  suffiMntes ,  donner  le  plus  de  sanc- 
tiona  possibles  au  certificat  d*ëtades,  relever  d'une  année  l'Age  fixé 
pour  la  présentation  à  cet  examen,  susciter  les  libres  initiatives, 
faire  appel  au  concours  de  tous  les  amis  del'éeole,  pour  créer  des 
sociétés  de  bianfaisance  et  de  secours,  des  cantines  scolaires,  etc., 
tdles  sont  les  questions  qui  s'imposent  à  Taltention  des  pouvoirs 
publics  et  dont  la  solution  est  d'une  importance  vitale  pour  l'avenir 
de  notre  enseignement  national. 

n  importe  de  reconnaître  cependant  que  les  instituteurs  peuvent 
beaucoup  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  moyens  légaux  et 
obtenir,  4e  leurs  élèvea,  une  fréquentation  régulière. 

Presque  toujours,  lorsque  le  mettre  s'attache  à  obtenir  la  con- 
fiance des  parents,  i  les  intéresser  aux  progrès  de  leurs  enfanta, 
la  fréquentation  s'améliore.  L'enfant  lui*mAme,  si  fon  a  réussi  à 
lui  faire  aimer  l'école,  à  la  lui  rendre  attrayante,  devient  son 
avocat,  et,  s'il  le  faut,  rappelle  à  ses  parents  les  deVoirs  d'assi- 
duité qu'il  a  envers  elle.  C'est  ce  qu'attestent  les  rapports  d'un 
grand  nombre  d'inspecteurs  d'académie  qui  suivent  de  très  près  la 
marche  de  l'enseignement  primaire  dans  leur  département. 

wbveiitioimées  dont  U  centime  p'exoède  pas  3o  franev,  le  caisse  des  écoles  avait  droit 
sur  le  crédit  ouTert  pour  cet  objet  au  Ministère  de  Pinstruction  publique,  à  une 
subvention  an  moins  égale  au  montant  des  subventions  communales,  a  été  abrogé  par  la 
ld[âai9JwUettSS9  (art.  54). 

Ainsi  s'est  trouvée  supprimée  pour  TÉUt  une  obligation  qu'il  n'aurait  pu  remplir 
compièlement  (circulaire  ministérielle  du  97  juillet  1889). 

A  partir  de  1890,  la  répartition  des  crédits  mis  à  la  disposition  du  Ministre  s'est 
eflbcinée  sur  de  nouvelles  bases.  Les  propositions  des  préfets  ont  compris  depait  lors 
les  eaiasai  des  éeolee  qui  oat  le  plus  de  titres  à  un  subside,  sans  distinction  entre  les 
eoromuoes  dont  le  centimu  est  inférieur  ou  supérieur  à  3o  francs.  Ainsi  les  secours 
de  TEtat  ont  été  distribués  dans  la  limite  des  fonds  disponibles  «non  plus  en  vertu 
d'un  droit  pour  h  conrainne  d'y  prétendre,  mais  en  raison  de  ses  sacrifices,  de  ses 
fassasM  el  de  l'empleî  judiciem  ém  rensaicea  spécialet  de  sa  «aisée  des  éeelee»* 

Maibeareosement,  ni  (e  sèle  des  commune^  ni  les  crédits  de  l'État ,  ni  l'initiative  privée 
n'ont  été  jusqu'ici  suffisants  pour  assurer  la  prospérité  de  cette  importante  institution. 

La  nanbee  des  misnni  dêa  éeoks  eaistani  en  i%%y  s'élavait  à  i6i9&8«  avec  un 
budget  total  de  6,1^0,386  pMW  Isa  receUsi  el  de  S^ts&»9A*  pear  Wa  déywsas 

90. 
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Pour  le  succès  de  cette  œuvre,  les  instituteurs  peuvent  compter 
sur  le  concours  de  leurs  chefs  hiérarchiques  auprès  des  pouvoirs 
publics,  des  municipalités  et  des  délégations  cantonales.  L'inspec- 
teur primaire  surtout,  vivant  dans  l'arrondissement,  au  milieu  des 
populations  dont  il  connaît  l'esprit,  peut  faire  servir  sa  grande 
autorité  morale  à  susciter  les  libres  initiatives,  à  donner  une  idée 
plus  nette  du  rôle  forcément  restreint  de  l'Etat,  à  faire  agir  les 
délégués  cantonaux  auprès  des  conseils  municipaux  et  auprès  des 
familles  (')  pour  favoriser  la  création  d'œuvres  auxiliaires  de  l'école 
(sociétés  amicales,  patronages,  caisses  de  secours). 

Pour  en  finir  avec  cette  question  si  importante  de  la  fréquentation 
scolaire,  mentionnons  deux  institutions  excellentes  qui sonten bonne 
voie  dans  beaucoup  d'écoles  et  qui  devraient  être  étendues  selon  les 
besoins,  nous  voulons  parler  des  cantines  scolaires  et  des  études  sur- 
veillées. La  première  de  ces  institutions  rend  les  plus  grands  ser- 
vices partout  oh.  elle  existe,  alimentée  soit  par  la  caisse  des  écoles, 
soit  par  le  bureau  de  bienfaisance,  soit  par  des  subventions  com- 
munales ou  des  legs  particuliers.  Elle  vient  en  aide  aux  parents 
nécessiteux  et  à  ceux  qui,  travaillant  toute  la  journée  hors  de  la 
maison ,  ne  peuvent  s'occuper  de  leurs  enfants.  Elle  pourvoit  à  la 
nourriture  de  ceux-ci,  et,  grâce  à  elle,  ils  échappent  aux  dangers 
de  la  rue  et  aux  intempéries  de  la  saison  d'hiver.  Généralement  — 
sauf  indigence  extrême  —  les  familles  contribuent  à  la  dépense 
très  minime  (lo  ou  1 5  centimes);  ainsi  elles  sont  soulagées  pécu- 
niairement, mais  non  pas  affranchies  de  toute  dépense,  ni  par 
conséquent  dégagées  de  tout  devoir,  de  toute  responsabilité  de  cet 
ordre  vis-à-vis  de  leurs  enfants.  Il  y  a  là  une  idée  vraiment  mo- 
rale, puisque  l'association  vient  au  secours  de  l'individu  dans  la 
mesure  voulue  pour  que  sa  dignité  n'en  soit  pas  atteinte. 

Quant  aux  études  surveillées,  elles  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  ré- 
glementation générale.  L'institution  varie,  en  conséquence,  de  dé- 

^*)  La  circulaire  ministéridle  de  1896  voit,  avec  raîsoD,  dans  le  délégué  canto- 
nal (rie  trait  d^union  entre  fécole,  la  famille  et  la  société». 
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parlement  à  département.  Conformément  à  la  délibération  de  plu- 
sieurs conseils  départementaux,  le  Ministre  a  autorisé  l'application 
de  règlements  déterminant  l'organisation  des  études  surveillées, 
la  quotité  et  les  cas  d'exonération  de  la  rétribution  à  percevoir,  la 
rémunération  du  personnel  chargé  de  la  tenue  de  ces  études.  Elles 
ont  lieu  après  la  classe  du  soir  et  rendent  de  réels  services  à  ceux 
des  écoliers  auxquels  la  maison  paternelle  n'offre  pas  un  milieu 
favorable  au  travail  intellectueM^^ 

Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires.  —  La  sanction 
des  études  primaires  élémentaires  est  le  certificat  d'études,  consacré 
par  la  loi  du  â8  mars  i88â  (art.  6). 

Il  est  décerné  après  un  examen  public  qui  a  lieu  à  l'expiration 
(le  chaque  année  scolaire.  Pour  y  être  admis,  les  enfants  doivent 
avoir  au  moins  1 1  ans  à  l'époque  où  il  a  lieu  ^^K 

Ceux  qui  ont  obtenu  ce  certificat  sont  dispensés  du  temps  de  la 
scolarité  obligatoire  qui  leur  restait  à  passer. 

Les  commissions  cantonales  d'examen  sont  nommées  par  les 
recteurs,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  d'académie.  EBes  se 
réunissent  chaque  année,  sur  la  convocation  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, soit  au  chef-lieu  de  canton,  soit  dans  une  commune  centrale 
désignée  à  cet  effet.  L'inspecteur  primaire  du  ressort  est  président 
(le  droit  de  ces  commissions. 

Pour  l'examen  des  jeunes  filles,  des  dames  font  nécessairement 
partie  de  la  commission  ^^^ 

Pour  prolonger  la  fréquentation  de  l'école,  une  circulaire  minis- 
térielle recommande  de  ne  réunir,  les  commissions  que  vers  le 

<*)  Dictionnaire  de  pédagogie,  F.  Buisson,  i^*  partie,  tome  I*',  page  lAa. 

^*'  Loi  du  98  mars  1889  (art.  6).  Décret  du  97  juillet  188a  (art.  1  et  9).  Consulté 
à  ce  sujet  par  plusieurs  inspecteurs  d'académie,  le  Minisire  a  fait  savoir  qu'il  y  avait 
iiett  d'admettre  à  l'examen  du  certificat  d'éludés  primaires  élémentaires  les  candidats 
qui  auront  1 1  ans  révolus  h  la  fin  de  l'année  scolaire,  c'est-à-dire  le  3o  septembre  au 
ploa  tard  (Bulletin  adminiêtratif  du  Minietère  de  rinetruetiùn pul^ique ,  1889). 

(^)  Arrêté  du  18  janvier  1887  (art.  954). 
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i5  juin  au  plus  tôt,  et  même,  s'il  est  possible,  à  ttné  date  plus 


Les  épreuves  de  Texamen  sont  de  deui  sortes  :  les  épreuves 
écrites  et  les  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu  à  huis  clos,  sous  la  surveillance 
des  membres  de  la  commission.  Elles  comprennent  : 

i""  Une  dictée  d'orthographe  de  quinze  lignes  au  plus;  le  point 
final  de  chaque  phrase  est  indiqué; 

La  dictée  peut  servir  d^preuve  d'écriture  courante; 

â""  Deux  questions  d'arithmétique  portant  sur  les  applications 
du  calcul  et  du  système  métrique  «  avec  solution  raisonnée; 

S**  Une  rédaction  d*un  genre  simple,  portant,  suivant  un  choix 
à  faire  par  l'inspecteur  d'académie,  sur  l'un  des  trois  ordres  de 
sujets  ci-dessous  '. 

a.  Instruction  morale  ou  civique; 

b.  L'histoire  et  la  géographie; 

c.  Notions  élémentaires  des  sciences  avec  leurs  applications. 

n  est  ajouté  : 

i*"  Pour  les  garçons,  une  quatrième  épreuve  écrite,  comptant 
seulement  pour  l'admission  définitive  et  comprenant,  pour  les 
écoles  rurales  (^)|  une  ou  plusieurs  questions  choisies  dans  le  pro- 
granune  d'agriculture  du  cours  moyen,  et  pour  les  écoles  urbaines, 
un  exercice  très  simple  de  dessin  linéaire  ou  d'ornement  tiré  du 
programme  du  cours  moyen  ; 

d""  Pour  les  jeunes  filles,  un  travail  de  couture  usuelle  sons  la 
surveillance  d'une  dame  désignée  à  cet  effet. 

(»  Sur  la  diilitMStiott  enlrdlsé écoles  urbalneti  et  \e»  éço]^  rurales,  tdlf  )a  drci4«ire 
roiDisl^rielle  du  is  janvier  1898. 
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Les  textes  et  les  sujets  de  composition  ^  choisis  pttr  rinspecteur 
d'académie,  sont  remis,  à  l'ouverture  des  épreuves,  sous  pli  ca-* 
cheté ,  au  président  de  la  commission. 

Les  compositions  portent,  en  tête  et  sous  pli  fermé,  les  noms  et 
prénoms  des  candidats,  arec  l'adresse  de  leur  famille.  Ga  pli  n'est 
ouvert  qu'après  achèvement  de  la  correction  des  coptes  et  l'inscrip-^ 
tion  des  notes  données  pour  chacune  d'elles. 

Les  candidats  pourront  présenter  à  la  commission,  è  titre  de 
renseignement,  un  cahier  de  devoirs  mensuels^  ou,  à  défaut^  un 
cahier  de  devoirs  courants»  (Arrêté  du  18  janvier  1887,  art.  966.) 

Le  temps  accordé  pour  chaque  épreuve  et  le  chiffre  servant  à  en 
apprécier  le  mérite  sont  ainsi  déterminés  : 


mmÊÊmm 


t^autiÊÊâ 


NATURE  DBS  ÉPRIUVIS. 


1"  série 
(admissibilité). 


a*  série . 


Orthographe  (^).. 

Écrita^ ...» 

Galcal <. 

Rédaction 

Couture 

Agriculture  ou  dessin  (épreuve 
obligatoire  pour  les  gar- 
çons)  

Lecture  et  récitation 

Histoire  et  géographie.  •  *  •  • 


TBM^S 

doonépow 

LIS  iPBBUTBS. 


9 

Un»  htors. 
Idem, 

Idmn. 

a 


oairrai 

Mutera 
DUPPliciATIOIl. 


10 
lÔ 
10 
10 
10 


10 
10 
10 


Cl  Le  texte  est  lu  préelablement  k  haole  toix,  diel^ ,  pais 
aax  candidats  poar  ravoir  leurs  copies. 


rela ,  et  doq  miaatM  aoot  aeawdiai 


La  nullité  d'une  épreuve  entratne  Télimination. 
Les  compositions  sont  corrigées  séance  tenante  par  les  membres 
de  la  commission. 

L'indication  de  la  note  est  portée  : 

r  En  tête  de  chaque  copie;  9*  sur  un  tableau  dressé  k  Cet  effet. 
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Ne  sont  admis  aux  épreuves  orales  que  les  candidats  qui  ont 
obtenu  au  moins  la  moyenne  des  points  pour  la  première  série 
d*épreuves,  soit  âo  pour  les  garçons  et  â5  pour  les  filles. 

L'épreuve  d'agriculture  ou  de  dessin  est  assimilée  aux  épreuves 
orales,  avec  lesquelles  elle  compte  pour  l'admission  définitive 
(art.  267  et  aBg). 

Les  points  obtenus  pour  les  épreuves  orales  sont  ajoutés  aux 
points  obtenus  pour  les  épreuves  écrites. 

Nul  n'est  définitivement  déclaré  apte  à  recevoir  le  certificat  d'é- 
tudes, s'il  n'a  obtenu  la  moitié  au  moins  du  total  maximum  des 
points  accordés  pour  les  deux  séries  d'épreuves,  soit  35  points 
pour  les  garçons  et  pour  les  filles  (art.  967). 

Outre  les  matières  ci-dessus  énoncées,  l'examen  peut  com- 
prendre, pour  les  filles,  un  exercice  de  dessin  linéaire  ou  d'orne- 
ment. Cette  épreuve  facultative  peut  également  être  subie,  sur  leur 
demande,  par  les  élèves  des  écoles  rurales  de  garçons,  pour  les- 
quelles l'épreuve  d'agriculture  est  seule  obligatoire. 

Il  est  fait  mention,  sur  les  certificats,  de  ces  matières  faculta- 
tives lorsque  le  candidat  a  obtenu  la  note  5  (art.  a6o)^'^ 


IV 

Les  écoles  primaires  en  Algérie.  —  Nous  avons  fait  connaître, 
dans  un  chapitre  précédent^  l'organisation  générale  du  service  de 
l'enseignement  primaire  en  Algérie. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  situation  des  écoles  elles-mêmes. 

(*)  Le  nombre  des  élèves  reçus  an  certificat  d'études  primaires  élémentaires  de 
1893  à  1897  ^  ^^^  '^  suivant  ; 

1893 179/108 

1894 183,989 

1895 185,467 

1896 187,686 

1897 i86,o3i 
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Nous  avons  explique  que  ces  écoles  se  divisaient  en  deux  caté- 
gories :  les  écoles  destinées  aux  enfants  d'ongine  française  ou 
européenne  et  soumises  au  même  régime  que  les  écoles  publiques 
de  ia  métropole;  les  écoles  spécialement  destinées  aux  enfants 
indigènes. 

Ecoles  destinées  à  la  population  ^origine  française  ou  européenne.  — 
L'obligation  scolaire  est  en  vigueur,  en  Algérie,  dans  les  com- 
munes de  plein  exercice  et  dans  les  communes  mixtes,  même  pour 
les  enfants  d'étrangers  ^^^  Rien  de  particulier  à  signaler  con- 
cernant la  laïcité  et  la  gratuité  de  l'enseignement  public  : 
mêmes  dispositions  que  dans  la  métropole.  Nous  retrouvons 
également  dans  les  communes  de  plein  exercice  ^^^  les  mêmes  caté- 
gories d'écoles  avec  les  mêmes  formalités  légales  pour  leur  création 
et  leur  entretien.  Elles  sont  ouvertes  aussi  bien  aux  enfants  des 
étrangers  qu'aux  enfants  des  nationaux.  Les  enfants  indigènes  d'âge 
scolaire  y  sont  également  admis ^^^  Par  exception,  ceux-ci  ne  sont 
pas  reçus  dans  les  écoles  mixtes. 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  départemental  pour  la 
création  et  l'installation  des  écoles  publiques  dans  les  communes 
do  plein  exercice  et  pour  la  composition  du  personnel  enseignant 

t>)  Décret  du  8  novembre  1887  i^^^-  *^)- 

(*)  G*est-à-dire  des  communes  ayant  un  maire  et  des  conseillers  municipaux  élus 
comme  en  France.  Quant  aux  communes  mixte»  y  elles  sont  sous  Tautorité  d*adminis- 
Irateurs  nommés  par  le  Gouverneur  général. 

(^)  A  condition  quMls  aient  été  vaccinés  et  qu'ils  se  soumettent  aux  mêmes  l'épies 
d^bygiène,  de  propreté  et  d'assiduité  que  les  élèves  européens.  (Décret  du  8  no- 
vembre 1887,  art.  i5.) 

Cjcsi  surtout  dans  les  villes,  dans  les  centres  importants,  que  les  enfants  indigènes 
fréquentent  les  écoles  d'Européens.  Le  plus  souvent,  on  y  organise  pour  eux  des 
classes  spéciales.  En  1899,  on  a  compté  9,907  garçons  ayant  ainsi  fréquenté  les  écoles 
d*Européens.  Les  filles  sont  beaucoup  moins  nombreuses.  Aussi  se  trouvent-elles 
confondues  avec  les  jeunes  filles  européennes.  Leurs  parents,  loin  de  souhaiter  quVUes 
soient  isolées,  désirent  qu'elles  soient  traitées  absolument  comme  les  jeunes  Fran- 
çaises, qu^elles  reçoivent  la  même  instruction,  qu'elles  soient  assises  sur  les  mêmes 
bancs. 
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dans  chaque  école  sont  soumises  à  Tsipprobation  du  Gouverneur 
général  et  du  Ministre  de  l'instruction  publique  ^^K 

Le  nombre  des  écoles  primaires  publiques,  en  Algérie,  a  atteint, 
en  1898-1 899 ,  le  total  de  1 ,087  avec  3,089  ^1^^^-  ^Ues  ont  été 
fréquentées  par  13/1,1/17  élèves,  décomposés  ainsi  qu'il  suit,  au 
point  de  vue  de  la  nationalité  : 

Français 56,9i8 

Étrangers io.ogâ 

Musulmans. .  •  • é •  » .  «3,8i ■ 

Israélites»  • .  «  i  •  »  » « . . . .  i3,9g5 

Or  la  population  d'ftge  scolaire  de  l'Algérie  a  été  évaluée,  à  la 
suite  du  dernier  recensement,  au  total  de  775,063. Sur  ce  nombre, 
il  y  a  680,598  enfants  musulmans. 

Au  point  de  vue  de  la  fréquentation,  la  moyenne  générale  des 
absences  a  été,  pour  Tannée  1898-1899,  de  a&.i9  p.  100.  Ce 
résultat  est  sensiblement  plus  satisfaisant  que  celui  des  précédentes 
années  scolaires.  (Rapport  du  recteur  pour  l'année  1898-1899.) 

Au  point  de  vue  des  traitements  et  des  avantages  accessoires, 
la  situation  des  instituteurs  d'Algérie  est  plus  avantageuse  que  celle 
de  leurs  collègues  de  la  métropole ^^l  Leurs  traitements  sont  ainsi 
fixés  : 

1N8TITIITIUIS.  INSTITUTIIGBS. 


Stagiaires 1,100  i»ioo 

6*  dasse.  * 1 ,4oo  1  ,&oo 

i*  dasse 1 ,600  1 ,600 

3*  dasse 1 ,800  1 ,600 

9*  classe 9, 1 00  1 ,800 

i**  classe a,&oo  9,000 

Une  indemnité  annuelle  de  3 00  francs  est  attribuée  aux  membres 

<*)  Décret  du  8  novembre  1887  (art  a). 

<*)  I/0Î8  des  19  jaillet  1889  et  aS  juillet  i893(art.  3i). 
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français  de  renseignement  primeire  public  qui  possèdent  le  brevet 
de  langue  arabe  ou  kabyle  délivré  par  Téeole  des  lettres  d'Alger. 
L'indemnité  est  de  5 oo  francs  pour  ceux  qui  possèdent  le  diplôme 
correspondant  audit  enseignement.  La  possession  de  la  médaille 
d'argent  donne  lieu  à  une  indemnité  viagère  de  loo  francs (^). 

Dans  les  écoles  mixtes  dirigées  par  des  instituteurs,  les  indem^ 
nités  des  maîtresses  de  couture  sont  fixées  par  le  préfet,  suivant  le 
nombre  des  élèves  inscrits,  sur  la  proposition  de  Tinspecteur  d'aca- 
démie. Elles  ne  peuvent  dépasser  80  francs  par  an. 

Les  instituteurs  d'Algérie  profitent  encore  d'autres  dispositions 
exceptionnellement  favorables.  Ainsi,  outre  le  privilège,  dont  ils 
jouissent  comme  tous  les  instituteurs,  de  voyager  à  demi-tarif  sur 
les  lignes  de  chemins  de  fer,  ils  peuvent  obtenir  des  passages  gra* 
tuits,  aux  frais  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  sur  les  pa- 
quebots faisant  la  correspondance  entre  la  France  et  l'Algérie*,  soit 
de  droit,  pour  eux,  leur  femme,  leurs  enfants,  père  et  mère 
quand  ils  se  rendent  è  leur  poste,  quand  Us  ont  obtenu  un  congé 
d'inactivité  ou  de  convalescence,  quand  ils  sont  admis  à  la  retraite, 
quand  ils  sont  appelés  d'Algérie  à  un  emploi  en  France,  ou  quand 
ils  sont  appelés  de  France  à  un  emploi  en  Algérie;  soit  par  fa- 
veur, mais  pour  eux  seuls  et  dans  les  limites  des  crédits  inscrits 
chaque  année  dans  la  loi  de  finances,  quand  ils  ont  obtenu  des 
congés  pour  affaires  particulières  ou  quand  ils  se  déplacent  à 
l'époque  des  vacances. 

Il  ne  peut,  dans  ce  dernier  cas,  être  accordé  de  permis  que 
tous  les  deux  ans  au  maximum. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  à  la  retraite,  et  en  vertu  de  l'article  1 0 
de  la  loi  du  9  juin  i853,  les  services  rendus  en  Algérie  par  les 
instituteurs  qui,  antérieurement  à  leur  nomination,  résidaient  en 
France,  sont  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  effective, 
sans  que  cette  bonification  puisse  réduire  de  plus  d'un  cinquième 

(0  Décrets  du  8  novembre  1887  (art.  i)  et  dn  ûh  JttlRât  1890  (aH.  5). 
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le  temps  de  service  effectif  exigé  pour  constituer  le  droit  à  la  pen- 
sion. De  plus,  leur  pension  peut  être  liquidée  à  cinquante-cinq 
ans  d'âge,  et  après  quinze  ans  de  service  en  Algérie. 

Enfin ,  par  dérogation  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  i  attribu- 
tion des  récompenses  honorifiques,  tout  instituteur  ou  institutrice 
qui  a  fait  recevoir  dix  élèves  à  l'école  normale  ou  dix  indigènes  au 
cours  normal,  à  l'examen  des  bourses  d'enseignement  primaire 
supérieur  ou  d'enseignement  secondaire,  peut  obtenir,  en  dehors 
des  contingents  ou  conditions  réglementaires,  soit  la  mention  ho- 
norable, soit  la  récompense  honorifique  immédiatement  supérieure 
à  celle  qu'il  possède  déjà  ^^K 

Le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques  comprend 
a,335  maîtres  ou  maîtresses,  dont  s.âoS  laïques;  ^'jù  possèdent 
le  brevet  supérieur.  Le  nombre  des  maitres  et  maîtresses  exerçant 
sans  titres  de  capacité,  par  bénéfice  des  dispositions  exceptionnelles 
prévues  par  la  loi  du  16  juin  1881,  est  encore  de  77. 

Le  niveau  moyen  de  l'instruction  des  maîtres  et  maîtresses  de 
l'enseignement  public  s'élève  chaque  année.  Les  contingents  fournis 
par  les  écoles  normales  de  l'Algérie  ne  suffisent  pas  toujours  pour 
combler  tous  les  vides ,  mais  le  nombre  des  postulants  et  postu- 
lantes qui  sont  inscrits  dans  les  inspections  académiques,  pourvus 
du  brevet  supérieur  ou,  au  moins,  du  brevet  simple  et  du  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique,  est  très  suffisant  pour  assurer  un 
bon  recrutement  du  personnel  enseignant. 

Di^puis  plusieurs  années,  il  est  impossible  de  donner  suite  aux 
demandes  des  candidats  qui  ne  justifient  que  du  seul  brevet  élé- 
mentaire. 

La  langue  arabe  continue  à  être  enseignée  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  au  moyen  de  cours  spéciaux  et  facultatifs, 
qui  ont  lieu  en  dehors  des  heures  de  classe,  à  raison  de  deux 
heures  par  semaine  et  par  cours. 

(1)  Décret  du  8  novembre  1887  (art  19). 
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Leê  écoles  spécialement  destinées  aux  indigènes.  —  L'œuvre  scolaire , 
vraiment  capitale,  accomplie  en  Algérie  dans  les  dix  dernières 
années  de  ce  siècle,  a  été  l'organisation  de  l'enseignement  primaire 
des  indigènes  réglementée  par  le  décret  du  i8  octobre  189a, 

Cet  enseignement,  tombé  en  désuétude,  à  la  suite  de  l'insur- 
rection de  1871,  fut,  tout  d'abord,  ranimé  et  organisé  sur  un 
plan  tout  à  fait  nouveau,  par  le  décret  du  i3  février  i883, 
préparé  par  Jules  Ferry,  alors  Ministre  de  l'instruction  publique, 
après  les  enquêtes  officielles  de  MM.  Stanislas  et  Henry  Lebour- 
geois.  Leurs  rapports  complétaient  celui  de  M.  Masqueray  sur 
l'instruction  primaire  en  pays  kabyle. 

Dans  cette  œuvre  de  reconstitution,  le  concours  des  indigènes, 
et  surtout  celui  des  Kabyles  a  toujours  été  acquis ^^l 

Le  chiffre  des  élèves  indigènes  recevant  l'instruction  primaires 
dans  les  établissements  français  ne  s'était  élevé,  en  1 8  8  s ,  qu'à  3,173. 

Depuis  cette  époque,  la  progression  a  été  constante. 

Dix  ans  après  (1898-1899),  le  nombre  total  des  élèves  indi- 
gènes inscrits  dans  lesécples  spéciales  a  été  de  19,170^^). 

L'eflFectif  moyen  des  élèves  réellement  présents  a  été  de  1 4, 1  67  ; 
la  moyenne  générale  des  absences,  de  28.17  p.  100.  Il  ne  diffère 
pas  beaucoup  de  la  moyenne  générale  relevée  pour  les  écoles  d'Eu- 
ropéens. 

A  cette  même  époque  on  trouve,  comme  spéciales  aux  indigènes, 
*2fào  écoles  publiques,  comprenant  39/1  classes,  auxquelles  il  y  a 
lieu  d*ajouter  5o  classes  annexées  à  des  écoles  d'Européens,  soit 
un  total  de  litili  classes. 

Cette  progression  si  sensible  peut  être  attribuée,  pour  une  grande 
part,  aux  bons  effets  du  décret  du  18  octobre  1899  et  de  l'organi- 
sation pédagogique  qui  en  a  été  la  conséquence. 

t*>  Alfred  Rambaud  {L'emeignemint  primaire  chez  leê  indigènei  mutulmam  d'Aï-- 
gérie,  189a). 

^^  Situation  de  renseignement  primaire  en  Algérie  pendant  Tannée  scolaire  1898- 
1899  (rapport  do  redeur). 
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Princ^^nkf  a^jfoiUiom  du  décrM.  —  TiTiii  pahiubr.  *—  L'enseigne- 
ment primaire  est  donné  aux  enfants  indigènes  d*Age  scolaire,  soit 
dans  les  écoles  primaires  publiques  de  tous  degrés  qui  leur  sont 
oHTertai  dam  les  conditions  fixéSs  par  les  lois  et  rè^ements,  soit 
dans  les  écoles  spécialement  erééoa  pour  eux. 

Toute  commune  d'Algérie  doit  être  pourvue  d^écdes  «iianmbre 
suffisant  pour  recevoir  tous  les  garçons  indigènes  d'âge  scolaire. 

Aucune  école  publique  destinée  aux  enfanta  indigènes  n'est 
fermée  aux  flèvea  finançais  où  étrangers  qui  désirait  la  firé- 
queuter. 

La  liberté  de  conscience  des  élèves  indigènes  est  formellament 
garantie. 

Les  parents  ne  sont  soumis  à  l'obligation ,  pour  leurs  enfants 
d'âge  scolaire  9  que  dans  les  communes  ou  fractions  de  communes 
désignées  par  arrêtés  spéciaux  du  Gouverneur  général. 

L'inscription  à  la  porte  de  la  mairie,  prévue  par  l'artide  t3 
èb  la  loi  du  a8  mars  1881,  est  remplacée,  pour  les  indigènes, 
par  un  blâme  infligé,  après  décision  de  la  commission  scolaire, 
par  le  maire,  ladministrateur,  le  conunandant  de  cercle  ou  d'an- 
nexé. 

Dans  toute  localité  où  se  trouve  une  é«de  spéciale  aux  indi*- 
gènes,  la  commission  scolaire  comprend  six  notables  indigènes, 
dont  trois  désignés  par  le  préfet  et  trois  élus  par  les  indigènes. 

Ces  commissions»  suivant  la  nature  des  communes,  sont  prési- 
dées par  le  maire  ou  un  de  ses  aci^oints,  par  l'administrateur 
ou  un  de  ses  adjoints,  et  par  le  commandant  de  cercle  ou  d'an- 
nexé ou  par  un  officier  dâégué  par  hii  dans  les  communes  indi- 
gtees* 

L'instituteur  cbai|fé  de  la  direclion  de  Pécole  romplit,  dane  les 
séances,  l'office  de  secrétaire,  avec  voix  consultative. 

Les  commissions  scolaires  peuvent  se  constituer  en  comités  de 
patronages,  recueillir  et  distribuer  au  Qom  de  la  caisse  des  écoles 
le  produit  des  dons,  subventions  et  souscriptîoiia. 
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Tms  II.  —  Les  écoles  publiques  spéûialement  destinées  auY 
iiidigèues  sont  de  trois  catégories,  savoir  ; 

Principale».  —  Comprenant  trois  classes  et  ayant  à  leur  tète. un 
directeur  français; 

EUmei^mre^,  «^  Comprenant  moins  de  trois  classes  et  ayant  à 
leur  tête  un  instituteur  français  ; 

Préparatoirei.  —  Comprenant  une  seule  classe  et  confiées  k  des 
adjoints  indigènes  ou,  provisoirement,  h  des  moniteurs. 

Les  écoles  préparatoii^  sont  placées  aous  la  surveillance  des 
direoteuro  d*écdea  principales  ou  des  institateurs  d'écoles  élémen- 
taires situées  dans  le  voisinage. 

Dans  toutes  les  écoles  principalement  fréquentées  par  des  indi^ 
gènes,  renseignement  est  donné  suivant  des  programmes  spéciaui: 
a|^rouvés  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

h&è  livres,  cartes  et  images  à  mettre  en  usage  dans  les  écoles 
sont  choisis  par  le  recteur,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  d'aca- 


L^agriculture  pratique  et  le  travail  manuel  sont  enseignés  dans 
toutes  les  écoles,  et,  dans  les  principales,  des  cours  d'apprentissage 
sont  confiés  à  des  maîtres  ouvriers. 

Des  écoles  enfantines  ouvertes  à  des  enfants  des  deux  seies  à 
partir  de  quatre  ans  et  des  écoles  de  filles  sont  établies  dans  des 
centres  européens  ou-  indigènes  lorsqu'elles  sont  demandées  par 
\w  «utorités  locales  )  d's^ccord  aveq  1^  majjorité  des  membres  mu- 
sulmans de  rassemblée  municipale. 

Dans  les  écoles  de  filles,  les  élèves  consacrent  la  moitié  du  temps 
des  classes  à  la  pratique  des  travaux  d'aiguille  et  des  soins  du  mé- 
nage. 

Les  écoles  enfantines  et  les  écoles  de  filles  sont  confiées  soit 
à  des  institutrices  françaises,  soit  aux  femmes,  filles,  ^urs  ou 
mères  des  instituteurs  français,  soit  à  des  monitrices  ou  adjointes 
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indigènes,  placées  sour  la  surveillance  des  institutrices  françaises 
les  plus  rapprochées. 

Par  délégation  du  Ministre  de  l'instruction  publique ,  le  Gou- 
verneur général  de  l'Algérie  a  la  haute  direction  du  service  de  ren- 
seignement des  indigènes,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  créations 
d'écoles  et  d'emplois,  la  répartition  des  écoles,  la  construction  des 
locaux  scolaires  et  l'emploi  des  crédits  inscrits  au  budget  pour  les 
traitements,  allocations  ou  indemnités  du  personnel. 

Il  statue  sur  la  proposition  du  recteur  de  l'Académie. 

Il  est  assisté  du  Conseil  de  gouvernement ,  qui  possède  les  attri- 
butions conférées  aux  Conseils  départementaux  de  l'enseignement 
primaire.  Toutefois  ceux-ci  doivent  être  préalablement  consultés. 

A  propos  des  installations  d'écoles,  tout  projet,  pour  être  ap- 
prouvé, doit  comprendre  :  le  logement  de  chacun  des  maîtres 
français  ou  indigènes  attachés  à  l'école,  ainsi  que  le  mobilier 
personnel;  le  mobilier  scolaire  et  le  matériel  d'enseignement; 
un  terrain,  attenant  autant  que  possible  à  l'école,  pour  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture  pratique;  un  atelier  pour  le  travail  du  bois 
et  du  fer  dans  les  écoles  principales,  et  un  hangar  ou  gourbi 
pour  le  travail  manuel  dans  les  écoles  élémentaires  ou  prépara- 
toires. 

Le  personnel  attaché  aux  écoles  indigènes.  —  Les  maîtres  français 
des  écoles  indigènes,  instituteurs  ou  institutrices,  sont  divisés  en 
stagiaires  et  titulaires. 

Les  titulaires  sont  répartis  en  5  classes,  et  leur  traitement  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

IRSTITUTBOBS.  IHSTITOTBICBS. 

francs,  fnnet. 

5*  classe i,5oo  i,5oo 

4*    —     1,700  1,600 

3*    —     1,900  1,700 

a*     —     a,aoo  1,800 

1"   —      a,5oo  3,000 
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Les  stagiaires  sont  répartis  en  quatre  classes  : 


ntSTiTOTiusa  it  msTiTUTaiCES. 


&*  classe , 1,900  francs. 

3*    — i,3oo 

9*      1,&00 

i"   — i,5oo 

Les  promotions  ne  sont  accordées  qu'après  deux  ans,  au  moins, 
passés  dans  une  classe  inférieure. 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  de  résidence,  les  primes 
et  allocations,  etc.,  la  situation  des  instituteurs  français  des  écoles 
indigènes  est  la  même  que  celle  des  instituteurs  des  écoles  des- 
tinées aux  Européens. 

Les  instituteurs  français  placés  à  la  tête  des  écoles  principales 
ou  élémentaires  reçoivent,  en  outre,  une  indemnité  annuelle  de 
100  francs  par  école  préparatoire  soumise  à  leur  surveillance. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  institutrices  françaises 
chargées  de  la  surveillance  d'écoles  enfantines  ou  d'écoles  de  filles 
dirigées  par  des  maîtresses  indigènes. 

Les  adjoints  et  adjointes  indigènes  sont  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  capacité  que  les  adjoints  français  stagiaires.  Us  sont 
répartis  dans  les  mêmes  classes,  reçoivent  les  mêmes  traitements 
et  obtiennent  des  promotions  de  classes  dans  les  mêmes  conditions. 

Ils  peuvent  obtenir  des  récompenses  et  distinctions  honorifiques. 

L'adjoint  indigène  remplissant  les  conditions  réglementaires  de 
stage  et  de  capacité,  qui  se  sera  fait  naturaliser  Français,  peut  être 
nommé  titulaire. 

Les  moniteurs  et  monitrices  indigènes  doivent  être  pourvus  du 
certificat  d'études  primaires  et  âgés  de  i6  ans  au  moins.  Ils 
reçoivent  une  indemnité  fixe  annuelle  de  8oo  francs,  pouvant 
s'élever,  par  augmentations  successives  de  loo  francs  tous  les 
deux  ans,  jusqu'à  i,Q00  francs.  Cette  indemnité  n'est  pas  passible 
de  retenue  pour  pensions  civiles. 

RAPPOBT  8IIB  L^EKSBIGNKMBNT  PBIMAIRE.  SI  1 
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Les  mattres  et  mattresses  des  (^^eoles  indigènes,  titulaires  ou  sta- 
giaires, adjoints  et  adjointes,  français  ou  indigènes,  sont  nommés 
ou  délégués  par  le  Recteur. 

Sont  applicables  aux  instituteurs  français,  ainsi  qu'aux  insti- 
tuteurs adjoints  indigènes,  les  peines  disciplinaires  établies  par 
l'article  3  o  delà  loi  du  3o  octobre  1886.  Les  peines  disciplinaires 
applicables  aux  moniteurs  et  monitrices  indigènes  sont  :  la  ré- 
primande, la  suspension  avec  privation  de  traitement  pour  un 
temps  dont  la  durée  ne  pourrait  excéder  six  mois,  et  la  révocatiDn. 

En  ce  qui  concerne  le  maintien  de  Tordre  public ,  les  écoles 
publiques  spécialement  destinées  aux  indigènes  sont  soumises  i 
la  surveillance  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  qui  peut 
suspendre  les  instituteurs  placés  à  la  tête  de  ces  écoles  ou  les 
adjoints  et  les  moniteurs  qui  y  sont  attachés. 

Mentionnons,  en  terminant,  les  articles  A  A  et  &  5  du  décret, 
relatifs  au  recrutement  du  personnel  enseignant.  Le  premier  porte 
qu'aux  écoles  normales  d'instituteurs  d'Alger  et  de  Gonstantine,  des 
cours  normaux  de  trois  années,  destinés  à  préparer  les  indigènes 
aux  fonctions  de  l'enseignement,  seront  annexés^^).  U  prévoit  égale- 
ment l'annexion  è  une  école  de  filles  d*un  cours  normal  destiné  a 
former  des  maîtresses  indigènes. 

Par  l'article  &5  est  établie  à  l'école  normale  d'Alger  une  section 
destinée  à  former  des  instituteurs  français  pour  l'enseignement  des 
indigènes^, 

('>  L*^le  normale  d^Alger,  seule,  est  actuellement  pourvue  dW  cours  de  eette 
nature.  11  suffit  aux  besoins  actuds  du  recrutement  des  écoles  Indigènes.  Tout  les 
matlrw  indigènes  employés  dans  les  écoles  publiques  sont  sortis  de  ee  cours  normal. 
hn  plus  souvent,  après  avoir  suivi  le  cours  pendant  trois  années  et  avoir  fait  un  stage 
d'un  an  dans  les  écoles  indigènes,  ils  sont  rappelés  au  cours  normal  pour  y  faire  une 
quatrième  année  d^études.  La  plupart,  avant  de  quitter  Técole  normale,  obtiennent  le 
brevet  élémentaire. 

^')  Les  élèves  de  cette  section  sont  recrutés  parmi  les  jeunes  instituteurs  de  France 
les  mieui  notés  et  parmi  les  meilleurs  élèves  des  écoles  normales  de  PAIgérie.  Ils  y 
suivent,  pendant  un  an,  des  cours  pratiques  d^arabe  et  de  kabyle, de  travail  manuel, 
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En  somme,  cet  Important  décret  qui  a  fondé  d'une  manière 
définitive  renseignement  indigène ,  a  été  la  conséquence  de  la  grande 
enquête  parlementaire  qui  fut  faite  en  Algérie  et  qui  se  traduisit 
psr  le  rapport  très  documenté  de  M.  le  sénateur  Combes,  en  1 899 , 
sur  rinstroction  primaire  des  indigènes. 

.  Le  but  clairement  indiqué  et  nettement  poursuivi  depuis  cette 
époque  est  de  faire  des  écoles  indigènes,  de  plus  en  plus  mul- 
tipliées, de  puissants  foyers  de  propagande  et  de  civilisation,  en 
mettant  à  leur  tête  un  personnel  capable;  non  seulement  de  bons 
mattres  français ,  mais  aussi  de  bons  maîtres  indigènes,  car  les 
maîtres  français  ne  pourraient  et  ne  voudraient  aller  partout.  (^  Il 
restera  toujours  au  milieu  des  tribus,  loin  des  centres  européens, 
loin  des  fermes, loin  des  postes  français,  dans  des  endroits  dénués 
des  ressources  les  plus  indispensables  à  la  vie  de  chaque  jour 
pour  une  famille  ayant  les  habitudes  et  les  besoins  des  peuples 
civilisés,  un  grand  nombre  de  résidences  ingrates  où  jamais  un 
instituteur  français  ne  se  résoudra  à  vivre  avec  sa  femme  et  ses 
enfants,  même  au  prix  d'avantages  exceptionnels.  .  .,  un  mattre 
indigène,  au  contraire,  ira  où  Ton  voudra  avec  un  traitement 
moyen  de  1,000  francs,  sans  indemnités  ni  prestations  supplé- 
mentaires. Il  y  aura  peu  de  frais  à  faire  pour  son  logement,  encore 
moins  pour  son  mobilier,  t 

Aces  raisons,  M.  le  Recteur  d'Alger  en  ajoute  une  autre  non 
moins  convaincante  ^^\  c'est  que  se  servir  de  mattres  musulmans 
pour  répandre  notre  enseignement  et  le  commencement  de 
civilisation  qu'il  apporte  avec  lui,  c'est  un  moyen  de  le  faire 
accepter  plus  volontiers  par  les  populations  indigènes. 

«Ce  sont  pour  nous  des  auxiliaires  précieux;  ils  ne  provo- 
quent pas  les  mêmes  craintes,  les  mêmes  préventions  religieuses 

d^âgricdlture ,  dliygiène  et  de  médecine  ufluelle,  d^histoire  et  de  géographie  de  T Al- 
gérie. Ils  y  étudient  les  moeurs  et  les  coutumes  des  Arabes  et  des  Kabyles  et  la  péda- 
gogie spéciale  de  renseignement  des  indigènes. 

^^^  BuUelm  univerntaire  de  P Académie  d* Alger,  n*"  Sg,  1891 ,  page  119. 
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que  nos  maîtres  français;  ils  ont  intérêt  à  faire  bien  accueillir 
Tinstruction  française  qu'ils  sont  chargés  de  transmettre;  enfin  ils 
montrent,  par  leurs  exemples ,  que  les  écoles  ouvertes  en  pays 
arabe  ou  kabyle ,  grâce  aux  sacrifices  de  la  France ,  peuvent  conduire 
à  des  situations  enviables  ceux  d'entre  les  jeunes  musulmans  qui 
se  seront  distingués  par  leur  intelligence  et  leur  travail. 

(?  Depuis  que  les  écoles  de  Kabylie  ont  fourni  un  certain  nombre 
de  moniteurs  indigènes,  elles  sont  beaucoup  mieux  vues  des  fa- 
milles musulmanes,  n 

C'est  pourquoi  l'article  tifx  du  décret,  décidant  que  le  séjour  des 
futurs  maîtres  indigènes  dans  nos  écoles  normales  sera  au  moins  de 
trois  ans,  ne  saurait  être  trop  loué.  Utiliser  les  indigènes  est  excel- 
lent, à  condition  de  bien  les  former  :  ce  II  faut,  non  seulement 
qu'ils  apprennent  le  français,  mais  qu'ils  apprennent  à  l'enseigner; 
il  ne  suffit  pas  qu'ils  apprennent  la  grammaire  et  les  mots,  il  faut 
qu'ils  se  pénètrent  d'idées  et  de  sentiments  français,  afin  qu'ils 
puissent  ensuite  les  propager  autour  d'eux  ^^\  n 

L'aptitude  intellectuelle  de  la  jeunesse  indigène  a  été  remarquée 
par  tous  les  observateurs.  Tous  ceux  qui  l'ont  questionnée  «  sont 
unanimes  à  reconnaître  la  vivacité  de  son  esprit,  la  facilité  et 
aussi  la  ténacité  de  la  mémoire  ^'^U.  Toutefois  la  complexité  de 
nos  programmes  et  le  caractère  de  nos  livres  scolaires  répondant 
à  notre  état  de  civilisation  ne  sauraient  convenir  è  des  esprits  si 
différents  des  nôtres;  aussi  a-t-on  reconnu  la  nécessité  de  prévoir, 
pour  les  jeunes  indigènes,  des  programmes  spéciaux,  susceptibles 
de  les  conduire  progressivement  des  notions  qu'ils  tiennent  de  leur 
milieu  aux  notions  différentes  et  plus  élevées  qui  sont  celles  de  la 
métropole. 

Ces  programmes  spéciaux,  établis  en  1890,  ont  été  revisés  en 

^^i  A.  Ranibaud.  Uemei^Mitient  piitnaire  cJiez  les  indigène»  mMulnuuu  ^Algérie , 
189a,  page  73. 

^'^  Combes  {Rapport^  page  G8).  Eo  même  temps,  Tauleur  elle  les  opinions  1res 
favorables  de  MM.  Buisson,  Rambaiid,  Jeanmaire. 
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1898,  en  vue  de  leur  donner  un  caractère  encore  plus  simple  et 
plus  pratique. 

D'après  le  témoignage  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  d'Alger, 
les  maîtres  qui  les  ont  aussitôt  appliqués  en  s'inspirant  du  plan 
d'études  qui  les  précède  s'accordent  à  reconnaître  que,  si  le  travail 
do  préparation  est  très  long  et  très  délicat,  l'intérêt  et  la  portée  de 
l'enseignement  en  sont  considérablement  accrus  et  qu'il  y  a  lieu 
d'attendre  de  la  réforme   opérée  les  résultats  les  plus  sérieux. 

Il  est  établi  aujourd'hui  que  ces  programmes  «ont  accentué  le 
caractère  essentiellement  pratique  de  l'enseignement  donné  aux 
indigènes,  qui  a  en  vue,  à  la  fois,  leur  éducation  morale  et  leur 
éducation  professionnelle».  (Extrait  d'un  rapport  de  M.  l'inspec- 
teur d'académie  d'Oran^^l) 

(')  Voici  en  substance  réconomie  da  plan  d'études  et  des  programmes  de  rensei- 
gnement primaire  des  indigènes  : 

Le  jeune  indigène  formé  dans  nos  écoles  est  préparé  à  améliorer  les  conditions 
dVxistence  de  sa  famille.  Il  n'est  pas  poussé  h  chercher  une  autre  situation.  Ses 
préoccupations  sont  tournées  vers  les  travaux  des  champs  ou  de  Tatelicr,  et  pas  du 
tout  vers  les  emplois  publics. 

li  y  a  deux  classes  par  jour  et  chacune  a  une  durée  de  trois  heures. 

Exceptionnellement,  à  certaines  époques  de  Pannée,  pour  laisser  les  élèves  libres 
d*aider  leurs  parents  matin  et  soir,  Tinsiituteur  peut  être  autorisé  à  réunir  les  deux 
classes  au  milieu  de  la  journée,  de  9  heures  à  3  heures,  ou,  si  les  parents  le  pré- 
fèrent, le  matin,  de  6  heures  à  midi,  ou  le  soir,  de  i  heure  à  7  heures;  dans  ce  cas, 
la  double  classe  est  coupée  par  deux  récréations  d'une  demi-heure. 

Les  diverses  leçons  de  langue  française  sont  réunies  sous  une  même  rubrique,  afin 
que  rinstitutenr  reste  maître  de  les  distribuer  comme  il  l'entendra  ;  il  saura  recon- 
naître lui-même  la  nécessité  do  ne  pas  séparer  des  exercices  de  langage  la  lecture, 
récriture,  les  exercices  écrits.  Deux  et  même  trois  leçons  affectées  à  ces  divers  exer- 
cices pourront  donc  se  suivre,  bien  qu*eUes  se  rapportent  à  un  même  enseignement, 
celui  de  la  langue  française  ;  elles  comportent  assez  de  variétés  pour  n*avoir  pas  be- 
soin d*être  entrecoupées  par  d*autres  études. 

L'instituteur  établira  aussi  librement  le  partage  entre  les  leçons  d'agriculture  et 
celles  de  travail  manuel ,  suivant  qu'il  sera  dans  une  école  rurale  ou  dans  une  école 
urbaine,  suivant  qu'il  disposera  d'un  jardin  ou  d*un  atelier,  suivant  la  saison  de 
Tannée.  Les  leçons  d'agriculture  inscrites  dans  Temploi  du  temps  sont  celles  que  fera 
rinstiluieur  en  dasse,  au  jardin,  dans  les  champs  de  culturel  Mais,  en  outre,  en 
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Gomme  conséquence  de  ces  nouveaux  programmes,  il  a  été 
créé  un  certificat  d'études  primaires  spécial  aux  indigènes,  dont  les 
épreuves  ont  été  subies  pour  la  première  fois  à  la  fin  de  l'année 
scolaire  1898-1899. 


dehors  des  classes,  les  élèves  8*exerceront  aux  travaux  pratiques  dans  les  jardins  qui 
pourront  être  mis  à  teor  disposition. 

L*emploi  do  temps  détaillé  de  chaque  éeole  est  MHirou,  au  eommencement  de 
chaque  année,  à  Tapprobation  de  Tinspecteur  primaire. 

Langue  Jraftçaii9>  —  LUnttiuction  des  indigènes  de  TAlf^e  doit  comprendre 
avant  tout  renseignement  de  la  langue  française  ;  c'est  le  point  de  départ  indispen- 
sable. A  Técole,  tous  les  autres  enseignements  sont  subordonnés  k  celoî-là;  après 
Técole,  ce  sera  la  langue  française  qui  facilitera  les  relations  entra  Français  et  indi- 
gènes, et  qui  seule  rendra  possible  entre  eux  le  rapprochement  que  tous  dénrenU  11 
est  superflu  de  faire  remarquer  que  Técoie  primaire  n'a  pas  pour  mission  d'initier 
es  jeunes  indigènes  aux  beautés  de  notre  langue  littéraire,  aux  richesses  de  notre 
langue  scienti6que,  aux  spécialités  de  notra  langue  industrielle  on  commereiaie,  ni 
même  aux  exigences  savantes  de  notre  grammaire.  La  langue  U80<dle,  réduite  à  l'ex- 
pression de  quelques  connaissances  élémentaires  et  de  quelques  idées  d'ordre  pra- 
tique ou  d'ordre  éducatif,  tel  est  l'objet  du  programme  développé. 

Un  des  caractères  distinctifs  de  la  méthode  employée,  c'est  de  n'enseigner  la  gram- 
maire que  par  l'usage  et  d'employer  le  plus  possible  la  lecture  et  l'écriture  comme 
auxiliaires  des  exercices  de  langage. 

Les  exercices  écrits  ne  sauraient  avoir  dans  les  écoles  indigènes  l'importance  qo'ils 
ont  dans  l'enseignement  primaire  français. 

Ce  qu'on  demande  aux  écoles  indigènes,  c'est  de  préparer  les  élèves  i  rédiger  d'une 
manière  intelligible  une  lettre  d'affaires,  et  les  exercices  écrits  ont  pour  but,  non  pas 
tant  la  correction  et  la  propriété  des  termes,  mais  de  fixer  ei  de  consolider  les  autres 
onseignements. 

Morale,  —  L'éducation  morale  a  une  part  importante  dans  l'œuvre  de  Técole. 

Le  programme  de  chaque  cours  fait  connaître  la  méthode  k  suivre  ;  elle  peut  se 
résumer  ainsi  : 

Pas  de  leçons  didactiques,  de  définitions  froides,  de  démonstrations  abstraites, 
mais  des  exemples  vivants,  des  rédts  de  belles  actions,  des  portraits  de  caractères 
louables  ou  blâmables,  ce  qui  est  de  nature  à  toucher  le  crnur,  à  éveiller,  A  affermir 
les  bonnes  résolutions,  «c'est  un  peu  ce  qu'on  appelait  autrefois  la  morale  en  action». 

Nos  instituteurs  ont  prouvé  qu'ils  savaient  respecter  les  convictions  religieuses  des 
populations  au  milieu  desquelles  ils  vivent  Les  maîtres  indigènes  n'ignorent  pas  qu'ils 
peuvent  être  pour  nous  d'excellents  collaborateurs,  tout  en  restant  bons  musulmans. 
^08  instituteurs  françsis  ne  se  permettent  jamais  la  moindre  critique  à  l*^rd  deç 
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Ce  nouvel  examen  prégente  un  grand  caractère  de  simplicité;  il 
est  conçu  d'une  façon  rationnelle  et  approprié  à  la  nature  de  Tenr 
seigoement  qu'il  convient  de  donner  aux  indigènes.  L'épreuve 
d'orthographe  n'y  figure  pas  sous  forme  d'épreuve  distincte,  non 
plus  que  les  longues  interrogations  sur  l'histoire,  la  géographie, 
etc.  Il  y  a  deux  épreuves  écrites  seulement  :  l'une  porte  sur  le 

doctrines  da  Coran*  Ib  continucroDl  à  regarder  la  religion  comme  chose  d'ordre 
prifé,  d'ordre  intime,  comme  chose  aurai  inviolable  et  ansd  sacrée  (jue  la  conscience 
même* 

Mais  ib  n*ignorent  pas  qu'il  y  a  une  idée  de  Dieu  commune  à  toules  les  religions, 
k  la  plupart  des  philosophies  et  dont  ils  peuvent  parler.  Ib  n*oublieront  pas  que  la 
morale  s'appuie  sur  cette  idée  de  Dieu ,  qui  lui  donne  à  la  fois  son  idéal  de  perfection 
et  son  caractère  d'obligation  et  d'universalité,  et  qu'aimer  le  bien ,  c'est  aimer  Dieu. 
Ils  n'bésileront  donc  pas  a  insister  fréquemment  sur  le  lien  qui  existe,  au  fond 
de  DOS  âmes,  entre  la  conscience,  la  loi  morale  et  l'idée  de  Dieu,  mais  sans  s'égarer 
dans  des  explications  que  leurs  jeunes  élèves  seraient  hors  d'état  de  comprendre. 

Pour  mieux  faire  saisir  le  caractère  universel  des  qualités  morales,  il  sera  utile  de 
montrer  que  le  Coran  et  l'Évangile,  les  moralistes  anciens  et  les  moralistes  modernes 
pont  souvent  d'accord  pour  recommander  les  mêmes  actions  et  condamner  les  m  Ames 
défauta.  Quelques  maiimes  extraites  da  ces  diverses  sources  seront  communiquées  aux 
Institutean. 

Les  programmes  relatifs  au  calcul  et  au  système  métrique,  au  dessin  et  au  travail 
manuel,  aux  sciences  physiques  et  à  l'agriculture,  aux  notions  hbtoriques  et  géogra- 
phiques, sont  empreints  de  l'esprit  le  plus  sage  et  le  plus  pratique,  le  mieux  adapté 
aux  condiliona  du  milieu  et  aux  besoins  du  pays.  Obligés  de  nous  borner,  nous  cite-- 
rons  seulement  le  préambule  du  programme  d'c^riculture  : 

But.  —  Mettre  l'indigène  en  état  d'améliorer  sa  situation  matérielle  par  une  cul- 
ture plus  intelligente  de  son  jardin  et  de  sa  terre.  Le  maître  n'enseigne  pas  pour  que 
les  élèves  sachent,  mais  pour  qu'ib  fassent,  et  c'est  dans  les  jardins  et  les  champs  des 
indigènes  que  se  constateront  les  résultats  de  ces  leçons. 

Méthode.  —  1*  Tout  pour  la  pratique,  tout  par  la  pratique,  voilà  le  principe  de  la 
méthode.  Le  mettre  n'émet  aucune  affirmation  qu'il  n'appuie  d'une  expérience  ou 
d'une  constatation.  Le  jardin  de  l'école,  le  champ  de  démonstration,  les  excuraions 
agricoles,  tout  doit  lui  fournir  matière  à  dire  :  tr Voyez  et  imitez»  ; 

9*  La  programme  ci-dessous  n'a  la  valeur  que  d'une  indication  générale.  C'est  un 
cadre  que  l'instituteur  remplira  suivant  les  besoins  de  la  région  où  il  se  trouve. 

Qu'il  regarde  autour  de  lui,  qu'il  se  rende  compte  de  ce  qu'il  a  à  faire  au  point 
de  vue  agricole  et  qu'il  oriente  son  enseignement  en  conséquence  ; 

3*  l^es  élèves  travaillent  fréquemment  au  jardin  ;  chaque  notion  d'un  caraclèm 
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calcul  et  le  système  métrique;  l'autre  a  pour  objet  la  rédaction 
française,  qui  est  appréciée  au  point  de  vue  de  la  justesse  des 

théorique  doit  se  matérialiser  dans  un  fait,  fis  cultivent,  ils  greffent,  ils  bouturent, 
ils  expérimentent,  ils  constatent,  ils  n^apprennent  rien  par  oui-dire^'). 

En  effet,  l'enseignement  n^est  pas  resté  platonique,  comme  le  constate,  en  1899, 
le  rapport  des  écoles  indigènes  du  déparlement  d* Alger  :  «Pendant  la  dernière  année 
scolaire,  dans  une  seule  école,  on  a  greffé  A 99  arbres;  dans  une  autre,  AS 9  greffons 
ont  été  placés  sur  99Â  sujets  appartenant  à  &o  propriétaires,  dans  une  autre, 
/!i,33o  arbres  ont  été  taillés,  8,o3o  boutures  ont  été  plantées  au  bord  des  séguias 
(nous  sommes  ici  sur  les  bauls  plateaux)  ;  dans  d'autres  écoles,  on  a  effectué  960  greffes, 
i5o,  hoo.  Dans  une  antre,  on  a  planté  &00  arbres  fruitiers,  4 00  arbres  forestiers. 

(rJe  cite  cette  autre  école  où  ont  été  greffés  957  cerisiers,  34  amandiers,  h  abrico- 
tiers, i5i  poiriers,  i4o  pêchers,  19  pommiers  et  enGn  une  autre  893  greffes.» 

En  outre,  des  cours  d'apprentissage  ont  été  annexes  aux  écoles  principales  dans 
des  conditions  normales.  Six  cours  fonctionnent  déjà  à  Ghardaîa,  Gueuzet,  El-Fla]fe, 
Constantine,  Biskra,  Oran. 

^')  REPARTITION  DES  MATIERES  D'ENSEIGNEMENT. 

(  Nombre  d^hcures  et  de  ieçont  •flectées  à  chucuoe.) 


MATIÈRES. 


Éducation  morale  (avec  les  leçons  de 
langage  ou  de  lecture  au  cours 
préparatoire) 

Langue  française  (langage,  lecture, 
écriture ,  exercices  écrits) 

Calcul  et  système  métrique 

Dessin  et  travaux  manuels  (au  cours 
préparatoire) 

Agriculture  et  travail  manuel  (leçons 
et  exercices) 

Langue  arabe 

Connaissances  usuelles  (économie 
domestique,  hygiène,  notions 
scienliGqucs,  législation  usuelle). 

Notions  sur  la  France  et  l'Algérie 
(historiques,  géographiques,  ad- 
ministratives)  

Récréations,  chani ,  marche»  et  mou- 
vcmciils  g^ninasliqucs 


COURS 
PaiPAlATOIRB. 

Hearct.  Leçoat. 


]5 
5 

9  1/9 


9  1/22 


3o 


3o 
10 


Go 


COURS 

iLiMBNTAlRB. 
Heorea.  Leçont. 


11  1/9 
5 

9  1/9 

9  1/9 
9  1/9 


3o 


93 

10 


60 


COURS 

MOTBN. 
Heares.  Lefou, 


5  1/9 
5 

1  1/9 

3 

9  1/9 


1  1/9 

5 
~3^ 


11 
10 


60 
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idées,  de  la  correction  de  la  langue  et  de  Tëcriture;  les  sujets  sont 
choisis  dans  Tordre  des  connaissances  usuelles  ou  dans  celui  des 
historiettes  morales. 

Les  candidats  doivent,  par  contre,  faire  preuve  de  connaissances 
réellement  pratiques,  soit  en  dessin  à  main  levée,  soit  en  agricul- 
ture ou  en  travail  manuel. 

Pour  la  première  fois,  cet  examen  a  été  subi  par  3o3  élèves 
indigènes;  166  ont  été  admis î^^. 

Maintenant  1  œuvre  est  debout,  par  laquelle  l'école,  devenue  le 
meilleur  instrument  d'assimilation  des  races  conquises,  fera  la 
conquête  morale  de  l'Algérie.  Mais,  comme  le  remarquent  juste- 
ment MM.  Combes  et  Rambaud,  l'assimilation  n'est  pas  la  fusion 
des  races  ni  la  destruction  des  différences  ethniques;  elle  doit  être 
entendue  dans  le  sens  d'un  rapprochement  intellectuel  et  moral, 
d'un  continuel  échange  d'idées  et  de  sentiments  et  aussi  d'une 
identité  d'intérêts  habilement  provoqués  et  ménagés.  Nous  ne 
pouvons  mieux  terminer  que  par  ces  mots  de  M.  Rambaud,  qui, 
dans  leur  forte  concision,  renferment  tout  un  programme  :  «Fai- 
sons connaître  aux  Arabes  et  aux  Kabyles  une  France  juste,  bien- 
faisante autant  que  glorieuse;  et,  puisqu'il  n'existe  ni  de  patrie 
berbère  ni  de  patrie  arabe,  montrons-leur  une  patrie  dans  la 
nôtre,  n 

CONCLUSION. 

En  résumé,  tant  au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de  vue 
moral  et  pédagogique,  la  situation  de  l'école  primaire  élémentaire. 


^^  Sitaaiîon  de  renseignement  en  A!u<^rie  pendant  Tanoée  scolaire  1898-1899  : 
trl.'cpreiivc  pratique  d^ngriculture,  subie  partout  dam  un  jardin  de  la  localité,  a 
particulièrement  intéressé  les  membivs  des  commissions  d^examens. . .  Les  candidat? 
ont  Ions  très  bien  nfnssi  cette  épreuve,  et  M\l.  les  examinateurs  ont  manifesté  leur 
étunnemcnt  et  leur  plaisir  devant  de  pareils  résultats.?)  (Rapport  de  rinspcction  aca- 
démique de  Constantine.) 
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en  1900,  est  satisfaisaDte  et  d'un  heureux  augure  pour  Tave- 
nir^^). 

Sans  doute,  ii reste  à  réaliser  bien  des  améliorations  partielles, 
mais  l'édifice  eat  debout  et  solidement  construit. 

Les  locaux,  l'aménagement,  l'outillage  scolaire  répondent  en 
général  aux  besoins  de  l'éducation  populaire;  les  écoles  de  toute 
nature  ont  été  multipliées,  à  tel  point  qu'il  est  permis  de  dire, 
aujourd'hui,  que  tout  enfant  qui  veut  s'instruire  trouve  une  école 
prête  à  le  recevoir. 

L'enseignement  a  été  rendu  obligatoire,  gratuit  et  laïque, 
conformément  aux  institutions  démocratiques  que  la  France  s'est 
données.  Fidèles  à  ces  principes ,  les  divers  gouvernements  qui  so 
sont  succédé  depuis  1876,  d'accord  avec  le  Parlement,  ont  con-- 
senti ,  avec  la  conviction  qu'ils  servaient  les  intérêts  les  plus  sacrés 
de  la  patrie,  tous  les  sacrifices  nécessaires  au  développement  de 
l'instruction  primaire,  condition  indispensable  du  progrès  de  la 
moralité  publique  et  de  la  paix,  sociale. 

Le  personnel  enseignant  a  vu  sa  situation  matérielle  et  morale 
relevée.  Devenu  fonctionnaire  d'Etat,  l'instituteur  a  été  dégagé 
d'une  dépendance  trop  étroite  vis-à-vis  des  communes.  En  même 
temps,  son  instruction  s'est  développée,  sous  l'action  d'écoles 
normales  plus  nombreuses  et  pourvues  de  maîtres  plus  instruits. 

Les  programmes  ont  été  refondus  et  étendus.  Inspecteurs  d'aca- 
démie et  inspecteurs  primaires  sont  généralement,  en  même  temps 
que  des  administrateurs  vigilants,  des  pédagogues  dont  rautorilé 
ne  cesse  de  grandir. 

La  discipline  est  transformée.  Elle  n'est  plus  compressive  :  elle 
vise  à  élever  des  enfants  pour  un  régime  de  liberté.  Les  méthodes 
ont  le  même  caractère  libéral  et  actif.  Conformes  à  la  raison,  elles 
sont  de  plus  en  plus  assouplies  pur  l'expérience  ;  elles  s'appliquent 
h  susciter  chez  l'enfant  toutes  les  forces  vives,  à  lui  inculquer  en 

(*^  V.  PitUMOR.  La  tituation  de  i'enMignement  primaire  en  1898,  d*aprèi  loi  rap- 
ports des  inspecteurs  d'académie;  Revue  Pédagogique,  août  «899. 
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même  temps  toutes  les  connaissances  essentielles  qui  lui  serviront 
(fautant  plus  dans  la  vie  pratique  que  son  esprit  aura  été  mieux 
trempé. 

Tout  en  gardant  son  caractère  de  généralité,  l'enseignement, 
dans  certaines  matières,  vise  à  des  applications  pratiques  propres 
à  préparer  les  élèves  aux  divers  métiers.  Mais  c'est  une  oriontation 
plus  qu'une  préparation;  l'école  ne  doit  pas  faire  l'apprentissage 
de  métiers  quelconques,  mais  elle  doit  initier  à  cet  apprentissage. 

Telle  qu'elle  est  organisée  aujourd'hui,  l'école  primaire  est 
capable  de  préparer  les  enfants  des  classes  populaires  à  remplir 
plus  lard  leurs  devoirs  d'hommes,  —  te  l'homme  tout  entier  est  dans 
l'enfant  comme  le  fruit  est  dans  la  fleuri,—  de  citoyens,  d'ouvriers 
de  la  richesse  nationale.  Mais,  pour  qu'elle  porte  tous  ses  fruits, 
il  est  absolument  nécessaire  qu'elle  soit  fréquentée  assidûment  par 
tous  les  enfants  d'Âge  scolaire  et  pendant  tout  le  temps  de  la  sco- 
larité. Il  importe  au  plus  haut  degré  qu'il  n'y  ait  pas  do  loi  plus 
obéie  que  la  loi  sur  ^obligation. 

Et  même  cette  condition  n'est  pas  suffisante.  Dans  la  société 
actuelle,  nul  Français  ne  peut  travailler  avec  succès  à  la  richesse  de 
son  pays  s'il  n'est  suffisamment  instruit;  nul  Français  ne  peut  véri- 
tablement contribuer  au  progrès  moral  de  la  nation  s'il  n'a  pas 
assez  de  lumières  pour  remplir  dignement  ses  devoirs  civiques. . 
C'est  pourquoi  le  prolongement  de  l'école  (d'une  école  qui  aura  été 
bien  fréquentée)  s'impose  impérieusement  avec  ces  deux  conditions: 
continuation  de  l'instruction  générale,  pour  que  l'adulte  puisse  aug- 
menter sa  valeur  d'homme;  orientation  plus  accentuée  vers  les 
carrières  pratiqués,  pour  que  s'accroisse  sa  valeur  professionnelle. 
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ministratiis.  Imprimerie  nationale,  1889. 

Napias  (ly).  Hygiène  des  écoles  primaires  et  des  écoles  maternelles.  Impri- 
merie nationale,  i884. 

Petit  (G.)  et  Lamrert  (Marcel).  Constructions  scolaires.  {Momgraipldei  pê- 
dagogiquesy  n*  &8.) 

PoiTRiNEAU.  Les  écoles  de  hameau.  (Monograpkieê  pédagogiques ,  n*  Ag.) 

Relevé  général  des  constructions  scolaires.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1895. 

Tr^lat  (Emile).  L'hygiène  de  la  maison  d'école.  (Communication  faite  au 
Congrès  de  l'Association  française  poiu*  l'avancement  des  sciences,  a 
Montpellier.) 

BAUDset  Pecaut  (Ë.).  L'art  à  l'école  primaire.  Extraits  de  VArL  {Reimep:- 
dagogique,  1887,  t.  II,  p.  198.) 
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Sbrrorieb.  Les  musées  scolaires.  {Monographies pédagogiques ,  n'  5 9.) 

Havard  (Henry).  L'imagerie  scolaire.  {Monographies  pédagogiques ,  n"  53.) 

Mantz  (P.).  Les  petits  musées  d'art  scolaires.  {Monographies  pédagogiques, 
n*  54.) 

Buisson  (F.).  Le  matërid  d'enseignement,  les  livres  et  les  registres  scolaires 
dans  les  écoles  publiques.  {Revue pédagogique ,  1890,  t.  I,  p.  193.) 

Livres  scolaires  en  usage  dans  les  écoles  primaires  publiques.  {Mémoires  et 
documents  scolaires  du  Musée  pédagogique,  fascicule  n"*  66.) 

Dblalain  (P.).  La  librairie  scolaire.  {Monographies pédagogiques ,  n**  16.) 

LE   PERSONNEL  ENSEIGNANT. 


TRAITEMENTS.  CLASSEMENT. 

Annuaire  de  renseignement  primaire  élémentaire.  10  £aiscicules  :  I  à  V,  insti- 
tuteurs ;  V  à  X ,  institutrices.  Paris ,  Imprimerie  nationale  (depuis  1 897  ). 

Annnaii-e  de  l'enseignement  primaire  publié  sous  la  direction  de  M.  Jost. 
Paris,  Armand  Colin  (depuis  i884). 

fiiissoN  (F.).  La  loi  d'organisation  financière  de  renseignement  primab-e. 
{Revue  pédagogique,  1889,  t.  II,  p.  QÔy.) 

Fera  AND  (Paul).  La  loi  du  19  juillet  1889  et  le  personnel  des  écoles  élémen- 
taires publiques  (avec  deux  graphiques  ).  [Revue  pédagogique ,  1 89Q ,  t.  Il , 
p.  4o6.] 

Noyer.  Les  pensions  des  instituteur.  1898,  Evreux,  Imprimerie  ouvrière. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  INSTITUTEURS. 


Bburdblby  (Paul).  La  responsabilité  des  instituteui-s.  Paris,  Charles  Delà- 
grave,  1899. 

Vaquez.  De  la  responsabilité  des  maîtres  en  cas  d  accidents  survenus  aux 
enfants  dont  ils  ont  la  garde.  1889,  Alençon,  Guy. 
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Ahiot.  La  respoiiMbilitë  eiti]«  deë  instituteurs.  Ély  et  Niel,  Aii,  1898. 

Boivm.  Commentaire  dé  la  loi  du  90  juiû  1899  sur  la  responsabilité  civile 
des  membres  de  renaeignemeot  publie.  (AuUsUncb  l'imÊruetim  prm»ifî 
des  Vosges,  n*  187,  p.  kUà  et  soiv.)  [Dans  ce  travail  se  trouve  Findi- 
cation ,  avec  les  rëfërenoes  au  Journal  iffeiel,  des  travaux  parkmentairoe 
rdatifs  à  la  disoussion  de  la  loi  du  90  juin  1899.] 

ÉDUCATION  PROFESSIONNELLE  DES  INSTITUTEURS. 


AuBBRT.  Les  conférences  pédagogiques.  {MonograjAies  pédagogiques ,  n*  ai.) 

CouTURiiR.  Les  congrès  pédagogiques  d'instituteurs.  {Momigraphies  pédago- 
giques, n*  qS.) 

Le  Congrès  international  de  renseignement  primaire  en  1889.  {Mémoires  et 
documents  scolairm  JihMuêie  pédagogique ^  fiMcicole  n"*  98.) 


FRÉQUENTATION  SCOLAIRE.  CERTIFICAT  D'ÉTUDES. 


La  fréquentation  scolaire.  Extrait  d*une  circulaire  de  M.  Périé,  inspecteur 
d'académie  de  Loir^t-Cher.  {Revue  pédagogique,  1899,  t  I,  p.  ia8.) 

GALTiiR-Boisiikai  (D').  Les  caisses  des  écoles  de  188a  à  1890.  {Revue péda- 
gogique, 1890,  t.  Il,  p.  161.) 

Cadet  (Ernest).  Les  caisses  des  écoles.  {Monographies  pédagogiques,  n"*  io.) 

Colas  (Alph.).  Les  caisses  des  écoles.  1899,  Pithiviers. 

Carre.  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires.  {Monographies  pédago- 
giques, n'  al.) 

Leyssenne  (P.).  Le  certificat  d'études  primaires.  (Annuaire  de  renseignement 
primaire,  publié  sous  la  direction  de  M.  Jost,  1899.) 

Le  certificat  d'études  primaires.  Questions  diverses.  {Correspondance  générak 
de  l'instruction  primaire ,  1894,  p.  17,  19  à  aa,  38,  168,  19a,  196, 
a^i,  a6îj,  a44,  a64  à  369,  570,  38i.) 
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ORGANISATION  PÉDAGOGIQUE. 


PÉDAGOGIE  GÉNÉRALE. 

GréaiiDi  Éducation  et  instniclioti.  Enseignement  primaire.  Paris,  Hachette, 
1887. 

Organisation  des  écoles  primaires.  (Décrets  et  arrêtés  dâibérés  en  Conseil 
supérieur,  fasc.  1",  p.  271  et  390.) 

CoMPiYRi!  (Gabriel).  Organisation  pédagogique  et  législation  des  écoles  pri- 
maires. Paris,  Ddaplane,  1890. 

DuPLAN  (E.).  L'enseignement  primaire  public  à  Paris  (écoles  maternelles  et 
écoles  primaires  élémentaires) ,  1  *'  vol. ,  Paris ,  Chaix ,  1891. 

PMgaut  (F.).  Études  au  jour  le  jour  sur  l'éducation  nationale  (instruction 
primaire,  p.  Ai  à  69).  Paris,  Hachette,  1881. 

PtfoAiit  (F.)*  L*édttcation  publique  et  la  rie  nationale  (chap.  iv  à  xu).  Paris, 
Hachette,  1897. 

Anthoini.  A  travers  nos  écoles.  Notes  d'inspection.  Paris,  Hachette,  1887. 

Vbssiot.  L'éducation  à  Técole.  Paris,  bibliothèque  d'éducation,  i5,  rue  de 
Cluny,  i885. 

Vbssiot.  L'enseignement  à  Técole.  Paris,  bibliothèque  d'éducation,  16,  rue 
de  Cluny,  1886. 

GARai  et  LiQUisa  (Roger).  Traité  de  pédagogie  scolaire.  Paris,  Armand  Colin , 
1897. 

Patot  (Jules).  Aui  instituteurs  et  aux  institutrices.  Paris,  Armand  Collin, 
1897. 

Btiisso?(  (F.).  Conférence  sur  renseignement  intuitif.  (Les  conférences  et  cau- 
series pédagogiques,  Mémoires  et  doemnents  scolaires  du  Musée  pédago- 
gique,  fascicule  n"  69.) 
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LES  ENSEIGNEMENTS. 


ÉDUCATION  MORALE. 

Marion  (Henri).  L'enseignement  de  la  morale  à  Tëcole  primaire  el  dans  les 
écoles  normales.  {Revue pédagogique ,  188 a,  t.  II,  p.  5.) 

RooTRoux  (Emile).  Les  rëcents  manuels  de  morale  et  d'instruction  civique. 
{Revue pédagogique ,  i883,  t.  I,  p.  389.) 

Circulaire  du  17  novembre  1 883  ou  sujet  de  l'enseignement  moral  et  civique 
dans  les  ëcoles,  par  Jules  Ferry.  (Delalaîn,  Recueil  des  circulaires  et  in- 
structions ojieielles,  p.  3o8  et  suiv.) 

Marion.  L'instruction  civique.  (Annuaire  de  l'enseignement  primaii-e,  publie 
sous  la  direction  de  M.  Jost,  1890.) 

RuissoN  (P.).  A  propos  des  carnels  de  morale.  {Reme  pédagogique,  1895, 
l.  I,p.  48i.) 

Jacoulet  (E.).  Notes  d'inspection  sur  l'éducation  morale  dans  les  écoles  pri- 
maires. {Revue pédagogique ,  1896,  t.  Il,  p.  48 1.) 

F.-R.  Les  nouveaux  livrets  de  morale.  {Revue  pédagogique,  1896,  1.  1, 
p.  289.) 

Rapports  de  M.  Evellin  sur  l'enseignement  de  la  morale  dans  les  ccoles  pri- 
maires. {Revue  pédagogique,  1896,  t.  II,  p.  61 4;  1898,1.  I,  p.  97: 
1899,  1. 1,  p.  289.) 

Petit  (Edouard).  Ames  d'écoliers.  {Revue  pédagogique ,  1897,  t.  II,  p.  877.) 

F.  Ames  d'écoliers.  {Revue pédagogique ,  1899,  t.  II,  p.  a 2 2.) 

L'âme  de  l'école.  {Correspondance  générale  de  l'instruction  primaire ,  3*  année, 
189&-1895,  p.  a,  33,  52,  81,  97,  ii3,  129  et  169.) 

Mabilleau  (L.).  L'instruction  civique.  {Monographies  pédagogiques ,  v^  99.) 

Fouillée  (Alfred).  L'enseignement  de  la  morale  dans  les  écoles  en  France 
(liv.  IV,  cbap.  II  de  Touvrage  :  La  France  au  point  de  vue  ntoral,  Paris, 
Alcan.  1900). 
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ENSEIGNEMENT  ANTIALCOOLIQUE. 

Pellisson  (Maurice).  Première  campagne  aotialcoolique.  {Revue pédagogique , 
1899,  t.  1,  p.  aa.) 

Bayet.  Discours  pronoucë  au  Congrès  contre  Talcoolisme.  (Reme pédagogique , 
1899,  t.  I,p.  65.) 

Baddrillard.  Le  VII*  Congrès  international  contre  l'alcoolisme.  {Reme  péda- 
gogique, 1899,1.  I,p.  5io.) 

L'ÉCOLE  ET  LA  CRIMINALITÉ. 

Albanel.  Étude  statistique  sur  les  enfants  traduits  en  justice.  Paris,  1897, 
Marchai  et  Billard. 

FouilliEb  (Alfred).  Les  jeunes  criminels,  Tëcole  et  la  presse.  {Revue  des  Deux- 
Jlfofufe«>  janvier  1897.) 

Tarde  (G.).  La  jeunesse  criminelle.  {Revue  pédagogique ,  1897,  t.  I,  p.  1.) 

La  jeunesse  criminelle  et  Tëducation.  Réponse  à  M.  Tarde,  par  M.  F.  Buisson. 
{Revue pédagogique ,  1897, 1. 1,  p.  a95.) 

Le  rapport  sur  la  criminalitë  pendant  Tannée  1896.  {Revue  pédagogique, 
1897, 1. 1,  p.  4a5.) 

Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  le  Garde  des  sceaux,  Mi- 
nisti*e  de  la  justice,  sur  le  compte  général  de  TAdministration  de  la 
justice  criminelle  en  France  pendant  l'année  1896.  {Journal  officiel, 
ik  avril  1899,  n**  101,  p.  a6o9.) 

Boisson  (F.).  L'école  primaire  efl  sa  part  de  responsabilité  dans  l'éducation 
morale  du  pays.  {Revue pédagogique ,  1898,  t.  I,  p.  lai.) 

BoNZON  (Jacques).  Le  crime  et  l'école.  Paris,  1896,  Guillaumin. 

RuYssBN  (Th.).  L'école  et  le  crime.  {Manuel  général,  3  juin  1899.) 

FoDULÉE  (A.).  La  France  au  point  de  vue  moral  (liv.  III,  chap.  v  :  les  jeunes 
criminels  et  Técole  eu  France).  Paris,  Alcan,  1900. 

La  criminalité  chez  les  mineurs.  {Revue  acientijique ,  3  mars  1900.) 
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ÉDUCATION  INTELLECTUELLE  ET  PRATIQUE. 

CoMPATR^  (G.).  L'évolution  intellectuelle  et  morale  de  Tenfant.  Hachelte, 
Paris,  1898. 

CàttRl!  (1.).  L^enseignement  de  la  lecture,  de  rëcritore  et  de  la  langae  fran- 
çaise dans  les  écoles  primaires.  {Monographies  pédagogiques  y  n*  97.) 

Dopuv  (P.).  La  géograpbie  dans  renseignement  primaire.  {MonograplMs  pé- 
dagogiques, n**  3i.) 

ViNT^ODX.  L'enseignemeQt  de  Tarithmétique  et  de  la  géométrie  à  Técole  pri- 
maire. {Revue pédagogique,  1887,  1. 1,  p.  9s3.) 

Dalb^mb  (J.).  Enfleigâement  de  Farithmétique  et  de  la  géimétrio*  {Mmogrâ- 
phies  pédagogiques ,  n**  Sa.) 

LBBLAifd  (R.).  L'enseignement  expérimental  des  sctenoes  à  Técoie  primairf. 
{Mémoires  et  documents  scolaires  du  Musée  pédagogique,  faflcicttle  q°  h.) 

Salioib*  Buseignement  du  travail  maaud.  {Monogrtqfhies  pédagogiques ,  n*  33.) 

Instruction  spéciale  sur  renseignement  du  travail  manud  dans  les  éedes  nor- 
males d'instituteurs  et  les  écoles  primaires  élémentaireB  et  supérieures. 
{Mémoires  et  documents  scolaires  du  Musée  pédagogique,  fascicule  n"  8.) 

Leblanc  (R.).  L'enseignement  manuel.  Paris,  librairie  Larousse,  1899. 

L'enseignement  de  l'agriculture.  {Mémoires  et  documenté  seolairee  du  Musk 
pédagogique,  fascicule  n*  SA.) 

Procès- verbaux  de  la  Commission  mixte  de  l'enseignement  agricole.  {Bulletin 
du  Ministère  de  l'agriculture ,  juin  1888.) 

Leblanc  (R.).  L'enseignement  agricole.  Paris,  librairie  Larousse,  1896. 

A16NAN.  L'enseignementagricole  à  l'école  primaire.  (Ae&uepÀif^iojgri^^  1898, 
t.I,p.26.) 

Mangin  (L.).  L'orientation  agricole  de  l'enseignement  primaire.  {Revue  péda- 
gogique, 1899,  t.  '»  P-  *99-) 

Kelliîr  (A.).  Instruction  spéciale  sur  l'enseignement  du  dessin.  {Mémoires  et 
documenu  scolaires  du  Musée  pédagogique,  fasdeulê  n*  85.) 
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Guillaume  (£.)  et  Pillbt.  L*enseigoement  du  dessin.  {Monographies  pédago- 
giques, n**  36.) 

Podillot.  Instnictions  sur  l'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  primaires. 
(Revue pédagogique ,  1898, 1 1,  p.  aSâ,  337,  kiiù,) 

GoAHiT.  L^enseignement  dn  chant.  {Mmographies  pédagogiques,  n*  87.) 

Gazes.  L'économie  domestique  à  l'école  normale  et  h  l'école  primaire.  (An- 
nuaire de  renseignement  primaire,  publié  sous  la  direction  de  M.  Jost, 

1899.) 

RoGtti  (6.),  Canu  (Eugène)  et  Mangon  di  la  Lardm  (P.).  Guide  manuel  des 
connaissances  utiles  au  patron  pÀsheur.  Paris,  Ghallamel,  1898. 

AlâNAN  et  Goillard.  Premières  notions  sur  la  pèche,  la  navigation  et  la  mer. 
Paris,  Gédalge,  1899. 

AiOnan.  Introduction  à  l'étude  de  la  navigation.  Paris,  Gédalge,  1899. 


ÉDUCATION  PHYSIQUE. 

L'enseigtiement  de  la  gymnastique  dans  l'Université.  Paris,  1878,  Impri- 
merie nationale. 

L'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  établissements  d'enseignement 
primaire.  {Mémoires  et  documents  scolaires  du  Musée  pédagogique ,  fasci- 
cule n*  &9.) 

Travaux  de  la  Commission  de  gymnastique.  {Mémoires  et  documents  scolaires 
du  Musée  pédagogique ,  fascicule  n"  17.) 

Manuel  d'exercices  gymnastiques  et  de  jeux  scolaires.  Paris,  1891,  Imprimerie 
nationale. 

Manuel  d^exercices  gymnastiques  et  de  jeux  scolaires.  {Mémoires  et  documents 
scolaires  du  Musée  pédagogique,  fascicule  n""  116.) 

Dally.  Enseignement  de  la  gymnastique  et  des  jeux  scolaires.  (  Monographies 
pédagogiques,  n°  38.) 

Jeux  scolaires  :  prix  Bischoffsheim.  {Mémoires  et  documents  scolaires  du  Musée 
pédagogique,  fascicules  n°'  86  et  111.) 
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ALGÉRIE. 


CossoN.  La  nouvelle  lëgislalion  sur  renseignement  primaire  en  Algérie  (com- 
mentaire des  décrets  des  8  novembre  et  9  décembre  1887).  Paris,  Gbai- 
lamel,  1888. 

Lbfébore  et  EsTouBLON.  Code  de  TAlgérie  annoté.  (Pour  les  lois  et  règlemenb 
relatifs  à  rinstruction  primaire  en  Algérie.)  Alger,  Jourdan,  1896. 

Lois  et  règlements  scolaires  de  T Algérie.  (Mémoires  et  documents  seoiains  du 
Musée  pédagogique,  fascicule  n*  4i.) 

BuRDEAD.  Rapport  sur  TAlgérie.  (Budget  de  1899,  Mini»tërede  Tintârieur, 
service  de  l'Algérie.) 

Lbyssenne  (P.).  L'enseignement  primaire  en  Algérie.  {Monographies  pédago- 
giques, n'  57.) 

Loi  du  19  juillet  1889.  Algérie.  (Mémoires  et  docutnmts  scolaires  du  Muée 
pédagogique,  fascicule  n*  io3.) 

Programme  des  écoles  indigènes  en  Algérie.  (Ibid.,  fascicule  n"  11 4.) 

L'enseignement  primaire  des  indigènes  en  Algérie.  (Ibid,,  fascicule  n"  117.) 

L'enseignement  indigène  en  Algérie.  (Ibid.,  fascicule  n*  lao.) 

Plan  d'études  et  programmes  de  l'enseignement  primaire  des  indigènes  en 
Algérie.  Alger,  1898,  Adolphe  Jourdan. 

Chbrbonnbaij  (A.).  Notice  sur  les  écoles  arabes  françaises  de  fdies  et  sur  les 
ouvroirs  musulmans  en  Algérie.  (Retme pédagogique ,  1 889 , 1. 1,  p.  3i  1 .) 

Chrrbo\neau  (A.).  L'éducation  dans  les  oasis.  (Ibid,,  p.  3 18.) 

Cherbonnbao  (A.).  liC  maître  d'école  dans  les  oasis.  (Ibid.,  p.  isS.) 

Kulloliu  de  l'enseignement  primaire  des  indigènes  en  Algérie  (périodique). 
Alger,  Adolphe  Joiu*dan. 
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CHAPITRE  IIL 

L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR  ET  PROFESSIONNEL. 


ESQUISSE  HISTORIQUE  JUSQU'EN  1889. 

C'est  à  la  loi  du  s 8  juin  i833  que  remonte  l'existence  légale 
de  renseignement  primaire  supérieur  en  France.  Toutefois  la  pensée 
initiale  s'en  trouve  dans  le  célèbre  rapport  de  Condorcet  et,  sur  ce 
point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  les  lois  scolaires  du  xix^  siècle 
n'ont  été  que  l'application  des  idées  des  hommes  de  la  Révolution. 

La  création  de  ce  nouveau  degré  d'enseignement  devait,  sui- 
vant l'auteur  de  la  loi,  M.  Guizot,  combler  la  regrettable  lacune 
qui  existait  entre  l'instruction  primaire  et  l'instruction  secondaire  : 
«Il  n'y  a  rien  entre  l'un  et  l'autre»,  disait-il  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi.  «Cette  lacune  condamne,  ou  à  rester 
dans  les  limites  étroites  de  l'instruction  élémentaire,  ou  à  s'élever 
jusqu'à  l'instruction  secondaire.  De  là  il  résulte,  ajoutait-il,  qu'une 
partie  très  nombreuse  de  la  nation,  qui,  sans  jouir  des  avantages 
de  la  fortune,  n'est  pas  non  plus  réduite  à  une  gène  trop  sévère, 
manque  entièrement  des  connaissances  et  de  la  culture  intellec- 
tuelle et  morale  appropriées  à  sa  position.  19 

On  sait  l'échec  de  la  tentative  [faite  par  M.  Guizot,  échec  dû  à 
des  causes  diverses  fort  justement  énumérées  dans  la  monographie 
publiée  par  le  Ministère  de  l'instruction  publique  en  1889  ^^^ 
l'historique  et  la  législation  des  écoles  d'enseignement  primaire 
supérieur.  Quelques  écoles,  fondées  et  entretenues  par  des  grandes 
villes,  subsistèrent,  un  peu  au  hasard.  La  prospérité  de  certaines 
d'entre  elles  suffit,*du  moins,  àjustifier  l'idée  inspiratrice  de  la  loi 
de  t833. 
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Mais  c'est  seulement  dans  le  grand  mouvement  scolaire,  pro- 
voqué par  la  troisième  République,  que  l'enseignement  primaire 
supérieur  reçut  sa  consécration  définitive ,  son  organisation  logique 
et  complète,  et  ses  moyens  d'existence. 

C'est  en  1878  qu'il  attire  pour  la  première  fois,  bien  vague- 
ment encore,  l'attention  du  Parlement  :  la  loi  de  finances  lui 
alloue  alors  la  très  modeste  somme  de  1 10,000  francs,  à  répartir 
en  subventions  aux  communes  pour  la  création  d'écoles  primaires 
supérieures,  en  rétributions  aux  maitres  et  en  bourses  aux  élèves. 
C'était  là,  suivant  le  mot  en  usage  dans  la  langue  parlementaire, 
un  crédit  d'indication. 

Deux  lois,  d'inégale  importance,  celles  du  1 1  décembre  1880 
et  du  3o  octobre  1886,  en  consacrent  enfin,  k  des  pointa  de 
vue  différents,  l'existence.  La  première  mettait  au  nombre  des 
établissements  d'enseignement  primaire  publics  les  écoles  d'ap- 
prentissage fondées  par  les  communes  ou  les  départements  et 
assimilait  à  ces  écoles  les  écoles  publiques  d'enseignement  primaire 
complémentaire,  dont  le  programme  comprenait  des  cours  ou  des 
classes  d'enseignement  professionnel.  Elle  a  été  complétée,  pour  les 
écoles  manuelles  d'apprentissage,  parle  décret  du  17  mars  1888. 
La  seconde  réglementait  en  particulier  les  écoles  primaires  supé- 
rieures et  les  classes  d'enseignement  primaire  supérieur,  annexées 
aux  écoles  élémentaires  et  dites  «  cours  complémentaires  «  ;  elle  a  été 
complétée  par  le  décret  et  l'arrêté  organiques  du  1 8  janvier  1 887. 

En  dix  années,  d'ailleurs,  de  1878  à  1888,  on  peut  constater 
la  rapidité  du  développement  pris  par  l'enseignement  primaire 
supérieur  en  France.  En  1878,  la  France  comptait  une  quaran- 
taine d'écoles  primaires  supérieures.  La  statistique  officielle  de 
1887,  ^  ^^  veille  de  l'Exposition  de  1889,  accuse  âB6  écoles 
primaires  supérieures  publiques  et  â3i  cours  complémentaires 
publics  rattachés  à  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Qu'est  devenu  maintenant,  de  1889  à  1899,  ^  ^^  veille  de 
VExposition  universelle   de   1900,   cet    enseignement   primaire 
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supérieur  dont'  on  ne  saurait  exagérer  l'importance  dans  notre 
système  d'éducation  nationale  ? 


CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DE  LA  LÉGISLATION 
DE  1889  À  1899. 

Toute  la  législation  ayant  trait,  pendant  cette  période,  à  notre 
enseignement  primaire  supérieur,  toutes  les  circulaires  ministé- 
rielles venant  à  l'appui  des  lois ,  décrets  et  arrêtés  le  concernant , 
indiquent  avec  une  parfaite  netteté  les  intentions  du  Ministère 
de  rinatruction  publique. 

Il  ne  s'agissait  plus,  comme  auparavant,  de  favoriser  dans  lé 
pays  le  mouvement  d'extension,  peut-être  trop  rapide,  signalé 
plus  haut.  Il  importait  maintenant  :  i"  de  lui  imposer  d'abord  une 
organisation  complète  et  durable  par  la  fixation  de  règles  sûres 
visant  la  création,  l'installation  matérielle,  le  recrutement  du  per* 
sonnel  et  des  élèves;  a°  d'en  marquer  ensuite,  avec  toute  la  pré- 
cision possible,  le  caractère  général  par  l'indication  très  claire  du 
but  à  atteindre;  â**  enfin,  d'établir  entre  les  différents  types  d'éta- 
blissements d'enseignement  primaire  supérieur  la  distinction  vou- 
lue, par  la  détermination  très  nette  des  caractères  particuliers  à 
chacun  d'eux. 

C'est  ainsi  que  l'enseignement  des  écoles  primaires  supérieures 
a  été  formellement  distingué  de  celui  des  cours  complémentaires. 
C'est  ainsi  encore  que  les  écoles  primaires  supérieures  ont  été 
séparées  des  écoles  d'apprentissage  ;  qu'on  a  déterminé  les  établis- 
sements qui  devaient  relever  de  l'Instruction  publique  et  ceux  qui 
(levaient  être  rattachés  au  Ministère  du  commerce. 

Les  principaux  règlements  parus  dans  ces  dix  dernières  années 
ou  sujet  de  l'enseignement  primaire  supérieur  ont  fait  d'ailleurs 
l'objet  d'importantes  circulaires  ministérielles  expliquant  et  com- 
mentant les  lois,  décrets  et  arrêtés  qui  s'y  rapportent,   (a.  Lois 
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du  19  juillet  1889  et  du  a 5  juillet  1898;  —  b.  Décrets  des 
9  1  janvier  et  1 A  août  1898;  —  c.  Arrêtes  du  3o  juillet  1890, 
des  18  et  âi  janvier  et  18  août  1898;  du\o  janvier  189&; 
du  17  septembre  1898.) 


SECTION  I. 
LES  COURS  COMPLÉMENTAIRES. 

De  nombreuses  dispositions  législatives  ont,  de  1889  à  1899, 
apporté  dans  le  caractère  et  le  régime  des  cours  complémentaires 
de  sérieuses  modifications.  Elles  tendent  surtout,  nous  l'avons  dit, 
à  séparer  expressément  le  cours  complémentaire  d'enseignement 
primaire  supérieur,  annexé  à  l'école  élémentaire,  des  classes  de 
l'école  primaire  supérieure  proprement  dite.  Le  cours  et  l'école 
n'ayant  pas  la  même  clientèle  d'élèves,  ne  poursuivant  pas  tout  à 
fait  le  même  but,  ne  sauraient  être  évidemment  soumis  au  même 
régime.  Or  la  distinction,  médiocrement  tracée  jusqu'alors,  sem- 
blait à  tous  égards  insuffisante. 

La  loi  du  19  juillet  1889  sur  les  dépenses  ordinaires  de  l'in- 
struction primaire  donne  déjà,  sur  ce  point,  une  indication  carac- 
téristique. En  vertu  de  ses  articles  9  et  1  & ,  l'assimilation  de  trai- 
tements, établie  par  un  arrêté  du  39  octobre  1881,  entre  les 
directeurs  des  écoles  primaires  supérieures  et  ceux  des  cours  com- 
plémentaires disparaît. 

Mais  c'est  avec  le  décret  et  l'arrêté  du  ai  janvier  1898,  véri- 
table charte  de  notre  enseignement  primaire  supérieur,  que  la 
distinction  s'établit  définitivement  entre  les  deux  types  de  cet  en- 
seignement. 

Une  circulaire  ministérielle  du  1 5  février  suivant  met  en  plein? 
lumière  l'idée  qui  a  inspiré  toute  une  partie  du  décret  et  de  l'ar- 
rêté en  question. 

«Vous  remarquerez  avant  tout.  Monsieur  le  Recteur,  dit  le 
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Ministre,  que  le  nouveau  décret  distingue  profondément  ce  que 
lancien  réunissait  sous  le  nom  commun  d'établissements  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

«Ni  la  lettre,  ni  l'esprit  de  la  loi  de  1889  ne  permettaient  de 
prolonger  cette  assimilation  entre  Yécole  primaire  supérieure  et  le 
cours  complémentaire  :  la  première  est  un  établissement  distinct  ; 
l'autre  n'est,  comme  son  nom  l'indique ,  qu'une  annexe  venant  com- 
pléter l'école  élémentaire  et  n'existant  pas  indépendamment  de 
l'école  élémentaire. 

«D'où  plusieurs  conséquences  qu'en umère  le  décret  :  la  durée 
(lu  cours  d'études  n'est  plus  que  d'un  an  dans  les  cours  complé- 
mentaires; elle  est  de  deux  ans  au  moins  dans  les  écoles  primaires 
supérieures;  l'installation  matérielle  est  naturellement  beaucoup 
plus  restreinte  dans  les  cours  que  dans  les  écoles;  les  titres  de  ca- 
pacité du  personnel  enseignant  n'y  sont  pas  tes  mêmes,  non  plus 
que  les  traitements  et  le  mode  d'avancement  hiérarchique  :  dans 
le  cours  complémentaire,  le  mattre  est  un  tW^t^u/^ur  muni  du  brevet 
supérieur,  nommé  par  le  préfet,  et  placé  dans  le  cadre  départe- 
mental; dans  l'école  supérieure,  le  professeur  doit  être  muni  du 
certificat  d'aptitude  au  professorat  institué  par  la  loi  de  1886, 
et,  à  cette  condition,  il  est  nommé  et  promu  directement  par  le 
Ministre n 

Il  suffit  d'ailleurs  de  mettre  en  regard,  d'une  part,  le  régime  actuel 
du  cours  complémentaire,  de  l'autre,  celui  de  l'école  primaire  supé- 
rieure, pour  comprendre  tout  l'intérêt  qu'on  a  attaché  à  la  délimi- 
tation très  précise  du  rôle  de  chacune  de  ces  deux  institutions  sco- 
laires. Le  décret  du  91  janvier  1 898  modifiait  sensiblement  celui 
du  18  janvier  1887. 

Vécok  primaire  supérieure  est  in-  Le   cours  complémentaire  est  an- 

stallÀ!  dans  un  local  distinct  de  celui        nexë  à  une  école  primaire  élémentaire 
de  Técolc  élémentaire  et  placée  sous        et  placé  sous  la  même  direction, 
une  direction  différente,  sauf  certains 
cas  particuliers  où  la  réunion  sous  la 


B&6 


COURS  COMPLÉMENTAIRES. 


même  direction  d*une  école  primaire 
supérieure  et  d*ane  école  élémentaire, 
dans  un  même  groupe  scolaire ,  devra 
être  autorisée  par  le  Ministre. 

L'école  primaire  supérieure  com- 
prend au  minimum  deux  années 
d'études;  elle  est  dite  de  plein  exer- 
cice, si  elle  en  comprend  trois  ou 
plus  (art.  3o). 


L'installation  de  l'école  primaire 
supérieure  doit  comprendre  au  moins 
autant  do  salles  distinctes  qu'elle  a 
d'années  d'études,  plus  une  salle  de 
dessin,  un  gymnase,  et  un  atelier 
(art.  39), 

Les  directeurs  el  les  professeurs 
(le  l'école  primaire  supérieure  doivent 
être  pourvus  du  certificat  d'aptitude 
au  professorat  des  écoles  primaires 
supérieures  (art.  â8  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886);  ils  reçoivent 
l'indemnité  soumise  h  retenue  de 
5oo  francs  prévue  par  l'article  ao  de 
la  loi  du  19  juillet  1889;  ils  sont 
nommés  et  promus  directement  par 
le  Ministre. 


La  durée  du  cour»  d'étgdes  dans 
les  cours  complémentaires  est  d'une 
année.  Les  cours  complémentaires 
comprennent  au  plus,  quel  que  soit 
leur  nombre  d'élèves ,  deax  diviaioni 
qui  pourraient  être  réunies  soai  un 
même  maître. 

Le  cours  eotnplémenUùre  doit  être 
installé  dans  une  classe  distincte,  avec 
atelier  annexé. 


Le  directeur  d'une  école  à  laquelle 
est  annexé  un  cours  complémen- 
taire doit  être  pourvu  du  brevet 
supérieur.  Les  instituteui's  adjoints 
chargés  de  ce  cours  doivent  posséder 
le  brevet  supérieur  et  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique  (art.  3i  et 
3  a).  Ils  sont  placés  dans  les  cadres 
du  pei'sonnel  départemental  el  nom- 
més par  le  préfet.  Les  maîtres  char- 
gés du  cours  reçoivent  l'indemnité 
de  a 00  francs  prévue  par  la  loi  du 
1 9  juillet  1 889.  Ils  ne  peuvent  être 
assimilés,  sous  le  rappoit  du  traite- 
ment, du  classement  et  de  l'avance- 
ment ,  même  s'ils  sont  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  au  professorat, 
aux  directeurs  et  professeurs  d'écoles 
primaires  supérieures  (avis  du  Co- 
mité du  contentieux  des  a  5  novem- 
bre et  9  décembre  189a), 
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En  même  temps  qu'on  assignait  au  cours  complémentaire  la 
place  qu'il  peut  et  doit  occuper  dans  notre  enseignement  primaire 
supérieur^  on  se  préoccupait  de  lui  donner  une  organisation  sus- 
ceptible d'en  assurer  l'existence  au  point  de  vue  financier,  d'en 
favoriser  aussi,  au  point  de  vue  scolaire,  la  prospérité  (choix  du 
personnel,  programme,  recrutement  des  élèves). 

La  création,  décidée  après  avis  du  Conseil  départemental  et  sur 
la  demande  du  conseil  municipal  de  la  commune  intéressée,  est 
soumise  k  certaines  conditions.  Il  faut  :  i''  que  l'école  soit  pour- 
vue des  trois  cours  réglementaires  :  élémentaire,  moyen  et  su- 
périeur (décret  du  ai  janvier  1898  et  circulaire  du  i3  décembre 
1896);  9*"  qu'un  crédit  spécial  ait  été  inscrit  à  cet  effet  dans  la 
loi  de  finances  (même  circulaire);  3°  que  la  commune  se  soit  en- 
gagée à  inscrire  pendant  cinq  ans  au  moins,  au  nombre  des 
dépenses  obligatoires,  les  dépenses  qui  lui  incombent  pour  l'en! re- 
tien de  ce  cours,  en  vertu  de  l'article  A  de  la  loi  du  1 9  juillet  1 889 
(décret  du  91  janvier  1893). 

Les  cours  complémentaires  ainsi  créés  sont  dès  lors  à  la 
charge  de  l'Etat  et  placés  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  L'intervention  de  l'État  ne  peut  cesser  que  si,  pen- 
dant trois  années  consécutives,  TefTectif  s'est  abaissé  au-dessous 
de  1 9  élèves  (art.  5  de  la  loi  du  1  9  juillet  1 889). 

Le  perêonnel  emeignani  du  cours  complémentaire ,  directeui*  ou 
instituteurs,  tout  en  restant  dans  le  cadre  départemental  comme 
appartenant  à  l'enseignement  primaire  proprement  dit,  n'en  oc- 
cupe pas  moins,  d'après  les  règlements,  une  place  h  part  dans  le 
corps  des  instituteurs.  D'une  part,  en  vertu  de  l'article  3i  du 
décret  du  91  janvier  1898,  le  brevet  supérieur  est  exigé  de  tout 
directeur  ou  de  toute  directrice  qui  doit  diriger  une  école  pourvue 
d'un  cours  complémentaire;  de  plus,  en  vertu  de  l'article  33  dudit 
décret,  les  conditions  d'âge  et  de  titres  imposées  par  l'article  9Â, 
8  3,  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  aux  instituteurs  adjoints  dans 
les    écoles  primaires   supérieures  sont  également  requises   des 
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instituteurs  adjoints  chargés  du  cours  complémentaire.  D'autre 
part,  ces  derniers  ont  droit  à  un  supplément  de  traitement  de 
âoo  francs  (loi  du  19  juillet  1889,  art.  9). 

La  question  des  programmes  a  été  résolue  aussi  dans  le  sens  qui 
convenait  le  mieux  au  caractère  même  du  cours  complémentaire, 
dans  le  sens  des  nécessités  locales.  On  n'a  pas  cru  fort  justement 
devoir  établir  un  programme  général.  Aux  termes  de  l'arrêté  du 
a 5  janvier  1 896,  ce  programme  est  dressé  pour  chaque  cours  com- 
plémentaire par  le  directeur  avec  le  maître  chargé  du  cours  supé- 
rieur de  l'école  élémentaire;  il  y  est  tenu  compte  d'abord  du  niveau 
de  l'instruction  des  élèves,  ensuite  des  besoins  delà  région  où  se 
trouve  pla^'ée  l'école.  Dans  ses  grandes  lignes ,  il  a  pour  objet  la 
revision  et  le  complément  du  cours  supérieur  de  l'école  primaire. 
Quelques  emprunts  peuvent  être  faits  et  sont  fort  heureusement 
faits  souvent  au  programme  des  écoles  primaires  supérieures. 

Le  programme  ainsi  dressé  est  soumis,  pour  avis,  à  l'inspecteur 
primaire,  qui  l'envoie,  pour  approbation,  à  l'inspecteur  d'académie. 

On  s'est  d'ailleurs  bien  gardé  de  ne  pas  y  donner  h  l'ensei- 
gnement professionnel  —  sur  l'importance  duquel  nous  reviendrons 
bientôt  —  la  place  qui  lui  revient  dans  le  cours  complémentaire 
comme  à  l'école  primaire  supérieure.  Divers  règlements,  concernant 
les  écoles  primaires  supérieures  et  les  cours  complémentaires, 
qui  donnaient  l'enseignement  industriel  ou  commercial ,  sont  intci^ 
venus  depuis  le  1"  janvier  1889.  On  peut  citer  à  ce  sujet  le  décret 
du  a 5  janvier  1896  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ces  écoles 
et  ces  cours  devront,  pour  être  entretenus  par  fÉtat^  être  placés 
sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre  1880  et  du  règlement 
du  17  mars  1888.  A  vrai  dire,  les  cours  complémentaires  de  cette 
espèce  sont  aujourd'hui  peu  nombreux. 

Il  a  paru  enfin  qu'il  y  avait  lieu  de  donner,  en  fin  d'année,  aux 
études  du  cours  complémentaire  une  sanction  spéciale  ;  tous  leurs 
élèves  pourront  désormais  subir  un  examen  approprié  directement 
h  leurs  études.  Cet  examen,  qui  se  passe  dans  les  mêmes  formes 
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que  le  certificat  d'études  primaires  élémentaires ,  permet  l'inscrip- 
tion additionnelle  sur  ce  certificat  d'études  de  la  note  suivante  : 
Cl  Mention  d'études  primaires  complémentaires?)  (arrêté  du  a  5  jan- 
vier 1895,  art.  3). 

Reste  la  question  relative  au  recrutement  des  élèves.  On  a  voulu 
surtout  obtenir  un  recrutement  plus  sérieux  tout  à  la  fois  pour 
les  écoles  primaires  supérieures  et  les  cours  complémentaires. 
D'une  part,  l'article  38  du  décret  du  31  janvier  iSgS,  modifié 
par  le  décret  du.  3 8  janvier  1897,  impose  aux  élèves  des  écoles 
publiques,  candidats  aux  cours  complémentaires:  i^la  possession 
du  certificat  d'études;  a""  le  séjour  d'un  an  au  moins  dans  le  cours 
supérieur  de  l'école  primaire  élémentaire.  Quant  aux  élèves  instruits 
dans  leur  famille  ou  dans  une  école  privée ,  ils  doivent  posséder 
le  certificat  d'études  et  justifier,  par  un  examen  subi  devant  une 
commission  composée  du  personnel  enseignant  de  l'école  primaire 
supérieure  et  présidée  par  l'inspecteur  primaire,  d'une  connais- 
sance satisfaisante  du  programme  du  cours  supérieur  de  l'école 
primaire.  Pour  tous  ces  candidats,  le  Ministre  peut  autoriser,  à  la 
rentrée  des  classes,  une  session  supplémentaire  du  certificat 
d'études  primaires.  Mais,  d'autre  part,  considérant  que  les  cours 
complémentaires  ne  doivent  avoir  qu'un  caractère  local,  qu'ils  sont 
surtout  destinés  aux  élèves  des  écoles  primaires  élémentaires 
auxquelles  ils  sont  annexés,  le  Ministre,  par  une  circulaire  en  date 
du  7  septembre  1896,  a  décidé  que  les  bourses  seraient  réservées 
dorénavant  aux  seules  écoles  primaires  supérieures,  qui  les  par- 
tageaient auparavant  avec  les  cours  complémentaires. 

En  résumé,  comme  nous  le  disions  au  début  de  ce  chapitre,  la 
législation,  dans  ces  dix  dernières  années,  a  eu  surtout  pour  objet 
de  faire  cesser  toute  confusion  entre  deux  institutions  similaires, 
mais  non  semblables,  le  cours  complémentaire  et  l'école  pri- 
maire supérieure.  Le  cours  complémentaire  sait  aujourd'hui  quelle 
fonction  lui  est  dévolue;  il  a  reçu  de  l'Etat,  ou  peu  s'en  faut,  tous 
les  moyens  d'action  dont  il  a  besoin  pour  l'accomplissement  de 
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cotte  fonction.  Il  existe  dès  maintenant,  sur  tous  les  points  du 
territoire  français,  nombre  de  cours  complémentaires  bien  orga-^ 
nisës  et  donnant  tous  les  résultats  voulus. 

Examinons  maintenant  la  situation  de  renseignement  primaire 
supérieur  dans  les  écoles  primaires  sup(^rieures  proprement  dites. 


SECTION  IL 

LES    ÉCOLES   PRIMAIRES    SUPÉRIEURES 
ET  L'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL. 

L*«nBQlgnemttit  tirofeiiloimftl  ûaam  ruustraotlon  {NrlnudM 
supérieure.  ^^^  Ici  encore,  nous  trouvons  dans  la  législation  la 
même  tendance  à  préciser  le  caractère  de  l'enseignement,  à  déter^ 
miner  les  nuances  qui  distinguent  les  différentes  écoles,  à  donner 
à  toutes  une  organisation  solide  et  durable. 

Déjà  nous  venons  de  voir  la  scission  qui  s'est  opérée  légalement 
entre  le  cours  complémentaire  et  l'école  primaire  supérieure,  au 
point  de  vue  de  l'enseignement  général.  Une  autre  scission  plus 
importante  s'opère,  dans  le  même  temps,  entre  les  différentes 
sortes  d'écoles  primaires  supérieures,  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement professionnel. 

L'enseignement  primaire  supérieur,  étant  le  prolongement  de 
l'enseignement  primaire,  en  garde  le  caractère  pratique,  l'esprit  et 
les  méthodes.  Il  s'en  distingue  seulement  en  ce  qu'il  assure  à  ses 
élèves  une  préparation  plus  sûre  et  plus  complète  à  leur  future 
profession,  une  culture  intellectuelle  plus  élevée,  une  somme  de 
connaissances  plus  étendues. 

Suivant  le  mot  d'un  Ministre  de  l'instruction  publique,  cet 
enseignement  ftdoit  être  toute  autre  chose  qu'une  contrefaçon 
malheureuse  de  l'enseignement  secondaire;  l'école  primaire  supé* 
rieure  n'est  pas  le  collège  dégénéré,  c'est  l'école  perfectionnée t>. 

La  circulaire  ministérielle  du  i5  février  1893,  déjà  citée,  dit 
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donc  fort  bien  :  «  L'enseignement  primaire  supérieur  se  reconnaît 
du  premier  coup  à  son  caractère  franchement  pratique  et  utilitaire  : 
en  ce  een$  général ^  il  est  professionnel,  li 

Mais  la  circulaire,  précisant  la  signification  exacte  du  mot 
««professionnel))  dans  le  cas  présent,  ajoute  tout  aussitôt  :  «L'en- 
seignement primaire  supérieur  n'en  reste  pas  moins  un  enseigne- 
ment véritable;  il  ne  se  confond  pas  avec  l'apprentissage.  C'est 
une  école;  ce  n'e^t  pas  un  atelier;  il  s'y  trouve  des  élèves  et  non 
des  apprentis,  v  On  en  verra  d'ailleurs  le  caractère  très  complète^ 
ment  exposé  un  peu  plus  loin. 

Complément  d'instruction  générale,  commencement  d'instruc- 
tion professionnelle,  tel  est  le  caractère  de  l'enseignement  primaire 
supérieur. 

XiM  éooUNs  pHnudreii  BupériatirM  prolMÉionnêlleft  et  non 
IxroiMBlaimeUM.  —  Dans  ces  quelques  lignes  se  trouve  l'expli- 
cation, on  pourrait  dire  la  justification,  des  modifications  très  sé- 
rieuses qui  se  sont  introduites,  durant  ces  dix  dernières  années, 
dans  nos  diverses  écoles  primaires  supérieures. 

La  monographie  publiée  par  le  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique en  1889  indiquait  l'existence  de  deux  sortes  d'écoles  pri- 
maires supérieures  :  les  écoles  non  professionnelles  et  les  écoles 
professionnelles,  toutes  deux  pourvues  d'ateliers,  différant  pour- 
tant les  unes  des  autres  par  le  degré  d'importance  que  les  unes  ou 
les  autres  attribuaient  à  l'enseignement  professionnel.  Les  unes, 
ne  dépendant  que  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  étaient 
régies  par  la  loi  du  3o  octobre  1886  et  par  les  règlements  orga- 
niques du  18  janvier  1887.  Les  autres,  placées  sous  la  double 
autorité,  sous  le  condomtnium,  comme  on  l'a  dit,  du  Ministère  de 
l'instruction  publique  et  du  Ministère  du  commerce,  étaient  régies 
par  la  loi  du  1 1  décembre  1880,  par  les  décrets  du  1 7  mars  et  du 
98  juillet  1S86.  Étaient  également  régies  par  cotte  loi  du  1 1  dé-^ 
cembre  1880  les  écoles  appelées  écoles  manuelles  d'apprentissage. 
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La  même  monographie  établissait  d'ailleurs  entre  ces  deux 
derniers  types  d'écoles ,  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  écoles 
[>rimaires  supérieures  professionnelles,  une  très  sérieuse  distinction. 
Les  premières,  écoles  d'apprentissage,  avaient  pour  but,  aux  termes 
mêmes  de  la  loi  de  1880,  «de  développer  chez  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  aux  professions  manuelles  la  dextérilé  nécessaire 
et  les  connaissances  techniques?),  c'est-à-dire,  d'après  le  décret  or- 
ganique, «  de  développer  l'aptitude  professionnelle  et  de  compléter, 
à  un  point  de  vue  spécial,  l'enseignement  de  l'école  primaire  élé- 
mentaire». Les  autres,  écoles  primaires  supérieures,  n'étaient  pro- 
fessionnelles qu'à  titre  préparatoire  ;  elles  devaient  chercher  surtout 
à  développer  chez  les  jeunes  gens  le  goût  du  travail  manuel,  la 
sûreté  du  coup  d'œil  et  l'habileté  de  la  main ,  «  sans  se  limiter  à 
aucun  apprentissage  en  particulier,  etc. w. 

Malgré  cette  distinction  de  principe,  nettement  établie,  l'auteur 
de  la  monographie  n'en  signale  pas  moins  déjà,  non  sans  regret, 
l'assimilation  qui  s'opère  de  fait  entre  les  deux  sortes  d'établis- 
sements, et  cela  même  en  vertu  des  décrets  du  17  mars  et  du 
q8  juillet  1888,  qui  abrogent  le  règlement  du  3 o  juillet  1881. 
Les  écoles  primaires  supérieures  professionnelles,  d'ailleurs,  res- 
taient encore  soumises  au  condominium  des  deux  ministères.  Mais 
l'enseignement  professionnel  commençait  à  y  primer  l'instruction 
générale;  l'enseignement  primaire  supérieur  proprement  dit  y 
était  abaissé. 

Les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie.  —  L'œuvre 
de  transformation  fut  continuée  peu  après  et  complétée,  du  moins 
pour  un  certain  nombre  de  ces  écoles ,  par  la  loi  de  finances  du 
96  janvier  1 893 ,  dont  l'article  69  est  ainsi  conçu  : 

«Les  écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles  dont  l'en- 
seignement est  surtout  industriel  et  commercial  relèveront  à  l'avenir 
du  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  auquel  elles  seront 
transférées  par  décret,  et  prendront  le  nom  d'écoles  pratiq^iies  de 
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commerce  et  d'industrie.  Ces  écoles  et  les  écoles  gratuites  analogues 
dont  le  Ministère  du  commerce  pourra  autoriser  la  création .  .  . 
seront  entretenues  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
19  juillet  1889.7) 

En  exécution  de  cet  article ,  le  décret  du  i*'juin  1893  transférait 
au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  sous  le  nom  d'écoles 
pratiques  de  commerce  et  d'industrie ,  douze  écoles  primaires  supé- 
rieures professionnelles.  Depuis  lors,  quatorze  autres  écoles  impor- 
tantes ont  été  transférées  au  Ministère  du  commerce  dans  les 
mêmes  conditions.  Sept  autres  établissements  enfin  ont  été  créés, 
ce  qui  porte  à  trente-trois  le  nombre  des  écoles  pratiques  existant 
au3i  décembre  1899. 

Établissements  divers  d'enseignement  primaire  supérieur. 

—  En  résumé,  les  écoles  destinées  à  compléter  renseignement 
primaire  élémentaire  se  divisent  aujourd'hui  en  deux  types  d'éta- 
blissements, très  nettement  définis  à  tous  égards,  au  double  point 
de  vue  administratif  et  scolaire  :  d'une  part,  les  écoles  primaires 
supérieures  de  l'instruction  publique,  de  l'autre,  les  écoles  pra- 
tiques de  commerce  et  d'industrie. 

Entre  ces  deux  catégories  on  trouve  encore  un  certain  nombre 
d'écoles  professionnelles  régies  par  la  loi  du  1 1  décembre  1 880, 
soumises  au  régime  du  condominium,  c'est-à-dire  à  la  double  dépen- 
dance des  deux  ministères. 

11  a  été  institué  près  du  Ministère  de  l'instruction  publique  une 
commission  chargée  de  donner  son  avis  sur  le  classement  des  écoles 
primaires  supérieures  ou  des  cours  complémentaires  placés  sous  le 
régime  de  la  loi  du  11  décembre  1880  et  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  17  mars  1888. 

Cette  commission  est  composée  du  vice-recteur  de  l'Académie 
de  Paris,  président  ;  de  quatre  délégués  du  Ministère  de  l'instruction 
publique,  de  quatre  délégués  du  Ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie.    Elle   arrête  ses   propositions  d'après   le  programme 
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d'études  et  le  règlement  particulier  de  chaque  école.  Le  conseil 
municipal  ou  le  conseil  général,  suivant  le  caâ,  et  lé  conseil 
dëpaftemental  sont  préalablement  consultés.  Le  classement  est 
ensuite  prononcé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  et  du  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'industrie  (art.  i*).  Il  est  statué  suivant  les  mêmes  formes, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  le  déclassement  d'une  école  pri- 
maire supérieure  ou  d'un  cours  complémentaire  placé  sous  le 
régime  de  la  loi  du  1 1  décembre  j  880. 

Il  convient  euGn  de  citer,  comme  complément  de  la  législation 
des  écoles  professionnelles,  le  décret  du  16  juin  1899  relatif  aux 
conditions  dans  lesquelles  les  instituteurs  exercent  danâ  les  écoles 
primaires  ou  professionnelles,  annexées  à  des  établissements  publics 
ressortissant  à  d'autres  départements  que  celui  de  l'Instruction  pu- 
blique. Ce  décret ,  pris  en  conformité  du  paragraphe  9  9  de  l'article  &8 
de  la  loi  du  19  juillet  1889,  modiGée  par  la  loi  du  aB  juillet 
1898,  établit  la  liste  des  établissements  dans  lesquels  les  maîtres 
pourront  réaliser  l'engagement  décennal,  et  détermine  peureux  les 
règles  du  classement,  de  l'avancement  et  de  la  retraite. 

SECTION  III. 
LES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPERIEURES. 

1  ""  L'enseignement  primaire  supérieur  |iro|ireiiiaiit  dit.  — 
Mous  arrivons  aux  écoles  primaires  aupérieures  proprement  dites. 
L'organisation,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire  maintenant,  en  a 
été  réglée  par  le  décret  du  91  janvier  J1893,  modifiant  les 
articles  3o  à  /ii  du  décret  organique  du  1-8  janvier  1887. 

Ce  décret  faisait  suite  ou  plutôt  répondait  à  la  loi  de  linances 
du  96  janvier  1899  qui^  détachant  quelques  écoles  primaires 
supérieures  professionnelles  de  l'Instruction  publique  «  créait  les 
écoles  pratique»  de  commerce  et  d'industrie  rattachées  au  Com- 
merce. 
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^(Jn  article  de  la  dernière  loi  de  finances,  dit  le  Ministre  de 
Tinstruction  publique  dans  une  circulaire  du  i5  février  iSgS,  a 
transféré  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  un-  certain 
nombre  d'écoles  primaires  supérieures,  celtes  dont  Renseignement 
itmt  tfraimmt  et  principalement  technique,  t 

R  Cette  mesure  nous  a  rendu  en  quelque  sorte  toute  liberté       *  \\ 

pour  organiser  les  autres  écoles,  celles  qui  restent  sans  partage  | 

au  Ministère  de  rinslruction  publique ,  de  la  manière  qui  répon- 
drait le  mieux  au  but  de  l'institution.  Nous  n'avons  plus  à  faire 
entrer  de  force  dans  la  définition  de  ces  écoles  les  éléments 
disparates  dont  nous  devions  tenir  compte,  alors  que  le  même  ^/î; 

cadre  devait  convenir  à  la  fois  aux  écoles  d'apprentissage  et  aux 
écoles  primaires  supérieures  proprement  dites.  .  .  Nous  n'avons 
plus  qu'à  pourvoir  aux  besoins  des  écoles  primaires  supérieures  pro- 
prement dites,  n 
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La  circulaire,  que  nous  avons  déjà  citée,  expose  ensuite  quel  7<>à 

doit  être  désormais  le  véritable  rôle  de  l'enseignement  primaire 
supérieur.  Quelques  lignes  suffiront  à  l'indiquer  ici. 

D'une  part,  les  élèves  sont  «des  enfants  des  classes  laborieuses  \ 

qui  auront  besoin  de  bonne  heure  de  se  suffire  par  le  travail,  et  le 
plus  souvent  par  le  travail  manuel  t. 

D'aulre  part,  tout  en  conservant  un  caractère  pratique  et  utili- 
taire, en  quelque  sorte  professionnel,  l'enseignement  primaire 
supérieur  n'en  reste  pas  moins  «un  enseignement  véritable,  qui 
ne  se  confond  pas  avec  Tapprentissagci)  et  qui  doit  mettre  tous  ses 
soins  à  «  continuer  l'œuvre  d'éducation  commencée  à  l'école  pri- 
maire tj,  et  è  favoriser  «cette  culture  de  l'esprit  qui  forme  le  juge-  ^ 
ment, le  coeur, la  volonté,  le  caractère».  C'estpar  là,  pourrions-nous 
ajouter,  qu'il  se  distingue  de  l'enseignement  purement  professionnel. 

On  peut  en  conclure  que  l'école  primaire  supérieure  a  une  double 
fonction  :  développement  de  l'éducation  intellectuelle  et  morale  com- 
mencée à  l'écôle  primaire  éléâientaire,  initiation  à  l'instruction  pro- 
fesâionneile  qui  sera  continuée  après  l'école.  C'est  pour  lui  permettre 
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d'accomplir,  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  cette  double 
fonction  que  de  sérieuses  modifications  ont  été  apportées,  durant 
ces  dix  dernières  années,  dans  l'organisation  générale  et  les  règle- 
ments administratifs ,  dans  la  situation  du  personnel  et  le  recrute- 
ment des  élèves,  enfin  dans  les  programmes  d'études  et  leur  sanction. 

fà""  Organisatioii  générale.  —  Nous  savons  déjà  ce  qu'est  l'or- 
ganisation générale  de  l'école  primaire  supérieure  en  vertu  du  dé- 
cret du  âi  janvier  1893.  C'est  un  établissement  distinct  dé  l'école 
primaire  élémentaire.  Toutefois  la  réunion,  dans  un  même  groupe 
scolaire,  des  deux  écoles  élémentaire  et  supérieure,  sous  Tunique 
direction  du  directeur  de  l'école  primaire  supérieure,  peut  être  au- 
torisée par  le  Ministre,  sur  l'avis  motivé  du  Conseil  départemental. 

L'école  primaire  supérieure  comprend  au  moins  deux  années. 
Elles  est  dite  de  plein  exercice  si  elle  en  comprend  trois  ou  plus. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  années,  le  décret  du  âi 
janvier  prend  soin  de  faire  [)artout  à  chacun  des  deux  enseigne- 
ments, primaire  supérieur  et  professionnel,  sa  place  dans  le  pro- 
gramme d'études  et,  naturellement,  dans  l'horaire. 

Pendant  la  première  année,  les  élèves  suivent  des  cours  com- 
muns, les  mêmes  pour  tous,  destinés  a  affermir  leur  instruction 
primaire. 

A  partir  de  la  seconde  année,  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  plein  exercice  (ou  de  la  troisième  seulement  dans  quelques 
grandes  écoles),  les  cours,  en  vertu  de  l'article  36  du  décret  du 
â  I  janvier  1893,  peuvent  se  diversifier  à  mesure  que  la  destination 
professionnelle  s'accuse  pour  chacun  et  commence  à  les  distinguer 
les  uns  des  autres.  A  côté  de  la  section  d'enseignement  général, 
composée  d'élèves  dont  la  carrière  n'est  pas  encore  déterminée  et 
qui  ne  viennent  chercher  à  l'école  primaire  supérieure  qu'un  com- 
plément d'instruction  générale,  il  peut  être  créé  une  ou  plusieurs 
sections  spéciales  (agricole,  industrielle  ou  commerciale),  dans 
lesquelles  les  études  d'enseignement  général  ne  sont  pas  abandon- 
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nées ,  mais  simplement  réduites  de  façon  à  perfiiettre  de  faire  une 
plus  large  part  à  l'éducation  professionnelle. 

Dans  toutes  les  autres  écoles  primaires  supérieures  (ainsi  que  dans 
les  cours  complémentaires,  d'ailleurs),  il  peut  être  créé  par  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  des  cours  accessoires  ayant  pour 
objet  la  préparation  professionnelle  des  élèves  qui  se  destinent  à 
l'agriculture,  à  l'industrie  ou  au  commerce. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  ne  s'est  pas  contenté,  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  général,  de  se  réserver,  conformé- 
ment aux  lois  et  arrêtés,  l'élaboration  du  programme  d'études. 
Pour  délimiter  nettement  la  valeur  de  chacune  des  matières  qui, 
y  figurent,  il  a  fait  établir  officiellement  la  répartition  de  ces 
matières  dans  l'enseignement.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  3  7 
du  décret  précité  dispose  que  «  les  divisions  générales  de  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  primaires  supérieures  sont  déterminées  par 
des  arrêtés  ministériels  pris  en  conseil  supérieur  et  contenant  le 
plan  d'études  79. 

ccDans  ces  limites ?),  ajoute  le  décret,  qui  précise,  sur  ce  point, 
en  les  restreignant,  les  attributions  du  personnel  administratif  et 
enseignant  des  écoles,  «et  sous  ces  conditions  générales,  la  répar- 
tition des  heures  de  classe,  d'étude  et  de  récréation  est  déterminée, 
pour  chaque  école,  par  le  directeur,  les  professeurs  et  maîtres  en- 
tendus, sous  réserve  de  l'approbation  de  l'inspecteur  d'académie  t?. 

En  examinant  les  divers  enseignements  de  l'école  primaire  supé- 
rieure, nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  les  programmes  an- 
nexés au  décret  du  âi  janvier  1893.  Il  nous  suffit  d'en  avoir 
indiqué  ici  l'esprit  général. 

3*  Règlement  relatii  au  aervloe  du  peraonnel.  —  Il  nous 
parait  inutile  d'insister  ici  sur  le  règlement  scolaire.  Il  a  été 
publié  par  arrêté  du  29  décembre  1888.  Il  reproduit  en  grande 
partie,  sauf  pour  l'internat,  les  dispositions  de  celui  des  écoles 
élémentaires. 
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Il  nous  parait  intéressanlf  en  revanche,  d'examiner  le  décret  du 
!&  août  1893,  et  la  circulaire  du  lo  février  1896  concernant  le 
service  du  personnel. 

Le  décret  fixe  le  nombre  des  heures  de  service  exigibles  par  se- 
maine du  directeur,  des  professeurs  et  mattres  adjoints.  Le  directeur 
doit,  outre  la  surveillance  générale,  dix  ou  quinxe  heures  d'en- 
seignement, suivant  le  nombre  d'années  d'études  de  l'école.  Dans 
les  écoles  dont  l'effectif  dépasse  i5o  élèves  ou  qui  sont  placées 
sous  la  même  direction  qu'une  école  primaire  élémentaire  comptant 
plus  de  trois  classes,  le  directeur  peut,  par  délibération  du  conseil 
départemental  soumise  h  l'approbation  du  Ministre,  être  déchargé 
des  cours  autres  que  ceux  portant  sur  la  morale  et  l'instruction 
civique  (art.  i*"').  Les  professeurs  et  les  mattres  adjoints  doivent 
vingt  heures  d'enseignement  et  cinq  heures  de  surveillance.  Us 
peuvent,  de  plus,  sur  leur  demande,  être  chargés  dp  services 
supplémentaires  relatifs  à  l'internat. 

Ce  décret  impose  donc,  d  une  part ,  au  directeur,  même  déchargé 
de  classe,  l'obligation  de  se  charger  des  leçons  de  morale  et  d'in- 
struction civique;  de  l'autre,  aux  professeurs  et  maitres  adjoints, 
celle  de  consacrer,  à  côté  de  leur  enseignement,  cinq  heures  à  la 
surveillance;  il  leur  permet  de  plus,  il  leur  donnn  presque  implicite- 
ment le  conseil  de  prendra  unf  part  active  au  service  de  l'internat. 

Il  semble  qu'on  oit  eu  lîurloul  l'inionlion,  sur  ces  deui  points, 
de  montrer  au  directeur  et  aux  maitres  toute  l'importance  de  la 
partie  éducative  de  leurs  attributions.  On  a,  en  tout  cas,  tenu 
fort  justement  à  élargir,  sous  ce  rapport,  leur  champ  d'action; 
on  a  cherché  à  multiplier  pour  eux  les  occasions  de  travailler  à 
l'éducation  morale  de  leurs  élèves. 

Ajoutons  que  la  circulaire  du  10  février  1896,  insistant 
encore  sur.  la  surveillance  dévolue  aux  mattres  dans  les  écoles 
primaires  supérieures,  déclare  que  cotte  surveillance  s'étend  à  tous 
les  exercices  auxquels  les  élèves  externes  libres  sont  admis,  qu'il 
s'agisse  de  mouvements,  de  récréations,  d'études  ou  d'excursions 
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seoiaires.  Maîtres  et  profesBeura  aniin  sont  tenua,  dans  let  limites 
indiquées  par  le  décret  précité ,  d'accepter  la  répartition  du  service 
fixée  par  le  directeur,  teui  responsable  et  seul  juge  de  l'organisa^ 
tion  de  l'école. 

L'administration  universitaire,  d'ailleurs,  peut  suivre  de  près, 
comme  il  convient,  le  fonctionnement  des  écoles  primaires  supé-* 
rieures,  conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du  9  3  octo- 
bre 1 898.  Cette  circulaire  prescrit,  en  effet,  aux  directeurs  de  ces 
écoles  l'envoi,  au  recteur  de  l'académie,  d'un  rapport  mensuel 
dans  lequel  ils  doivent  rendre  un  compte  exact  de  la  vie  de  l'école. 

&'  Jjb  p^raoniMl.  —  L'enseignement  primaire  supérieur  répon- 
dait, on  l'a  vu,  à  un  besoin  évident  de  notre  société  moderne.  N'y 
aurait-il,  pour  prouver  la  nécessité  de  cette  innovation  dans  notre 
système  d'éducation  nationale,  que  l'importance  de  ses  rapides 
progrès,  la  preuve  serait  suffisante.  Mais  ces  résidtats  n'ont  pas 
été  obtenus,  il  faut  bien  le  dire,  sans  cpelques  inconvénients, 
en  partie  disparus  aujourd'hui. 

Pour  cet  enseignement,  plus  nouveau,  plus  délicat  aussi  à  cer- 
tains égards  qu'on  ne  saurait  croire»  il  était  possible,  à  coup  sûr, 
de  rencontrer  beaucoup  de  maîtres  capables  de  donner  toute  salis- 
tisfaction  à  l'administration  universitaire.  L'événement  l'a  prouvé. 

On  ne  pouvait  pas  cependant,  on  ne  devait  pas  s'en  remettre 
au  hasard  du  soin  de  fournir  un  personnel  enseignant  égal  à  cette 
tâche  nouvelle.  Il  importait  non  seulement  d'assurer,  dans  la 
mesure  du  possible,  le  présent,  mais  aussi  de  préparer  l'avenir. 

La  loi  du  3 o  octobre  1886,  en  conséquence,  remit  d'abord 
au  choix  du  Ministre  lui-même  la  nomination  des  directeurs  et 
des  professeurs  des  écoles  primaires  su[>érieure8;  elle  leur  imposa, 
de  plus,  la  possession  du  titre  exigé  du  personnel  enseignant 
des  écoles  normales  :  ils  durent  Sire  munis  du  certificat  d'aptitude 
nu  profesnorat  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures 
(art.  a8). 
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II  fallut  toutefois,  il  faut  même  encore,  dans  la  formation  du 
personnel  administratif  et  enseignant  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, tenir  compte  de  deux  éléments  qui  ne  permettent  pas 
d'appliquer  encore  entièrement  l'article  38  :  d'abord  les  droits 
acquis  par  certains  maîtres  entrés  dans  les  écoles  avant  la  création 
du  certificat  d'aptitude,  ensuite  le  nombre  insuffisant  encore  des 
maîtres  munis  de  ce  certificat. 

Sans  sacrifier  ni  l'intérêt  général  des  écoles,  ni  même  des  inté- 
rêts privés  tout  à  fait  respectables,  il  a  été  possible,  au  moyen 
de  différents  décrets  et  règlements ,  d'établir  provisoirement,  dans 
les  écoles  primaires  supérieures,  une  organisation  du  personnel 
quelque  peu  complexe  au  point  de  vue  administratif,  mais  qui 
donne  pourtant,  au  point  de  vue  scolaire,  des  résultats  satisfai- 
sants. 

Les  écoles  primaires  supérieures  comportent  les  catégories  sui- 
vantes de  fonctionnaires  : 

I.  A  la  nomination  du  Ministre  :  les  directeurs,  ou  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  complet  ou  restreint,  ou  licenciés  délégués; 
les  professeurs  pourvus  du  certificat  d'aptitude  complet  ou  restreint; 
les  professeurs  délégués  pourvus  du  diplôme  de  licencié. 

IL  A  la  nomination  du  préfet  :  les  instituteurs  adjoints  nommés 
antérieurement  à  la  loi  du  3o  octobre  1886;  les  instituteurs 
adjoints  titulaires  en  vertu  de  la  circulaire  du  â  mars  1896;  les 
instituteurs  délégués;  les  maîtres  auxiliaires  pour  les  enseigne- 
ments accessoires. 

On  a  cru  devoir,  d'ailleurs,  à  laide  d'arrêtés  ou  de  circulaires, 
rappeler  souvent  toute  la  valeur  qu'il  convient  d'attribuer,  dans 
l'enseignement  primaire  supérieur  comme  dans  les  écoles  nor- 
males, au  certificat  d'aptitude.  Ce  certificat  en  reste  et  en  restera 
toujours  le  titre  professionnel;  il  doit  être  exigé  de  plus  en  plus 
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des  jeunes  maîtres  qui  aspirent  à  entrer  dans  nos  écoles  pri- 
maires "supérieures. 

c(En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  candidats  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  au  professorat,  disait  le  décret  du  97  dé- 
cembre 1887,  des  licenciés  pourront  être  nommés  directeurs  ou 
professeurs  d'écoles  primaires  supérieures .  .  .n  Mais  l'arrêté  du 
7  mars  1 888  dispose  encore  que  les  candidats  pourvus  du  diplôme 
(le  licencié  doivent  être  d'abord  délégués  par  le  Ministre  pendant 
une  année  au  moins. 

Un  avis  du  a  août  1890 ,  inséré  au  Bulletin  administratif,  précise, 
déplus,  que  c'est  uniquement  en  l'absence  de  candidats  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  au  professorat  que  les  emplois  vacants 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  peuvent  être  attribués  pro- 
visoirement è  des  instituteurs  pourvus  du  brevet  supérieur  et  du 
certificat  d'aptitude  pédagogique,  et  cela  seulement  au  moyen 
d'une  simple  délégation  strictement  limitée  à  la  durée  de  l'année 
scolaire. 

Dans  une  circulaire  du  i5  avril  1891,  le  Ministre  va  même 
jusqu'à  inviter  les  préfets,  en  l'absence  de  maîtres  munis  du  pro- 
fessorat ,  à  porter  leur  choix  de  préférence  sur  les  instituteurs  se 
préparant  à  cet  examen. 

Il  nous  reste 9  en  ce  qui  concerne  le  personnel,  une  remarque 
à  faire.  Dans  la  liste  des  fonctionnaires  dont  la  nomination  appar- 
tient au  Préfet,  se  trouvent  les  maîtres  auxiliaires,  chargés  des 
enseignements  dits  «accessoires^  par  la  loi  du  3o  octobre  1886 
(art.  â8,  S  â),  plus  heureusement,  plus  exactement  aussi,  dé- 
nommés (c spéciaux 79  par  les  décrets  du  18  janvier  1887  et  du 
31  janvier  1898  (art.  33).  Il  s'agît  là,  en  somme,  grâce  aux 
e.:seignements  dont  ils  sont  chargés  (travail  manuel,  couture, 
dessin,  langues  vivantes,  etc.),  de  donner  aux  élèves  des  écoles 
primaires  supérieures  ce  un  commencement  d'instruction  profes- 
sionnelle t).  Or,  il  semble  que  le  décret  du  91  janvier  1893  fait 
entrer  ces  maîtres  plus  nettement  dans  le  cadre  régulier  du  por- 
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sonnel  enseignant  de  ces  écoles,  par  nia  création,  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  de  plein  exercice,  d'une  ou  plusieurs  sections 
spéciales  :  agricole,  industrielle  ou  commerciale n. 

5"*  Lesi  élèvM.  -*'  L'article  i''  de  la  loi  du  16  juin  t88i  ayant 
supprimé  toute  rétribution  dans  les  écoles  primaires  publiques, 
l'enseignement  des  écoles  primaires  supérieures  est  gratuit ,  aussi 
bien  que  celui  des  écoles  primaires  élémentaires  et  des  écoles  ma- 
ternelles. 

Il  ne  s'ensuit  pas  toutefois  que  les  écoles  primaires  supérieures 
soient  ouvertes  à  tous,  sans  distinction  :  elles  ne  doivent  recevoir 
que  des  élèves  capables  de  suivre  avec  fruit  leur  enseignement. 
C'est  ainsi  que  l'article  38  du  décret  organique  du  1 8  janvier  1 887 
impose  au  postulant  la  possession  du  certificat  d'études  primaires 
élémentaires. 

Depuis  lors,  ces  prescriptions  ont  été  complétées. 

Afin  de  faire  entrer  dans  les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur,  cours  complémentaires  ou  écoles  primaires  supé- 
rieures, des  élèves  mieux  préparés  et,  par  conséquent,  de  renfor- 
cer encore  cet  enseignement,  le  même  décret  ajoute  k  l'obliga- 
tion du  certificat  d'études,  obtenu  en  générai  après  le  cours 
moyen,  celle  du  séjour,  bien  et  dûment  certifié,  d'une  année  au 
moins  dans  le  cours  supérieur  de  l'école  primaire  élémentaire.  Ton* 
tefois  les  candidats  élevés  dans  leur  famille  ou  dans  une  école 
privée  pourront  «justifier  qu'ils  ont  étudié  les  matières  comprises 
dans  le  programme  du  cours  supérieur ...  79  au  moyen  ?  d'un 
examen  subi  devant  une  commission  composée  du  personnel  en* 
soignant  de  l'école  primaire  supérieure,  sous  la  |»r«»si(lenco  de 
l'inspecteur  primaire))  (art.  38). 

Des  termes  de  ce  dernier  décret  pris  à  la  lettre,  on  pouvait 
inférer  que  l'examen  en  question  dispensait  les  candidats  qui  y 
étaient  assujettis  de  la  possession  du  certificat  d'études  primaires 
élémentaires. 
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Le  décret  du  98  janvier  1897  reprend  enfin  de  nouveau  ia 
(|uestion  de  l'obligation  du  certificat  d'études,  laissée  quelque  peu 
obscure  par  le  texte  que  nous  venons  de  citer.  Ce  décret  ne  laisse 
plus  aucune  place  au  doute  :  l'obligation,  pour  tous  les  candidats , 
y  est  formellement  inscrite. 

Ajoutons  que,  dans  les  villes  importantes,  où  le  nombre  des 
candidats  aux  places  vacantes  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
est  toujours  considérable,  ces  places  sont,  le  plus  souvent,  mises 
au  concours.  Un  procédé  de  sélection  très  efficace  s'ajoute  ainsi 
aux  garanties  exigées  par  les  rè^ements  généraux. 

En  résumé,  les  écoles  primaires  supérieures  semblent  avoir 
presque  entièrement  reçu  aujourd'hui  l'organisation  générale  et 
renseignement  qui  leur  conviennent.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles 
sont  en  état  de  rendre  au  pays  les  services  qu'il  est  en  droit  d'en 
attendre.  Est-ce  à  dire  que  leur  situation  puisse  défier  toute  cri- 
tique? Non ,  sans  aucun  doute,  à  en  juger  notamment  par  les  ré- 
serves que  formule  la  circulaire  ministérielle  du  q3  octobre  1898. 

T  II  existe  aujourd'hui  997  écoles  primaires  supérieures  (9  07  pour 
les  garçons,  90  pour  les  filles),  qui  comptent  plus  de  3 1 ,000  élèves; 
elles  figurent  au  budfjet  pour  un  chiffre  de  9,999,887  francs  et, 
si  l'administration  disposait  de  crédits  plus  élevés,  elle  pourrait 
en  créer  dans  bien  des  villes  qui  en  réclament  et  o\ï  leur  dévelop- 
pement serait  assuré.  ^ 

Mais,  ajoute  îa  même  circulaire  ministérielle,  (tafin  d'assurer 
le  bon  fonctionnement  des  écoles  primaires  supérieures,  diverses 
améliorations  devraient  être  apportées  dans  leur  situation  maté- 
rielle. 

«Bon  nombre  d'entre  elles,  lors  de  leur  création,  ont  été 
installées  provisoirement  dans  des  bâtiments  insuffisants  ou  défec* 
tiieux.  Trop  souvent,  ce  provisoire  s'est  perpétué.  Dans  certains 
établissements,  non  seulement  les  salles  de  classe  et  d'étude  sont 
en  trop  petit  nombre,  mais  des  locaux  indispensables,  salle  de 
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bains,  laboratoire,  ateliers,  font  absolument  défaut.  On  trouve 
même  des  écoles  primaires  supérieures  avec  section  agricole  qui 
n'ont  pas  de  jardin. 

'tOtte  situation  s'agjjrave  encore  lorsqu'à  l'école  est  annexé  un 
internat.  Sans  doute,  ces  internats  sont  municipaux  et,  au' point 
de  vue  strictement  légal,  l'État  n'en  a  point  la  responsabilité.  Il 
ne  saurait  cependant  s'en  désintéresser,  n 

n  est  bors  de  doute,  en  effet,  que,  si  quelques  départements 
sont  dépourvus  d'écoles  primaires  supérieures,  d'autres  ont  mis  une 
trop  grande  hâte  à  en  créer  qui  ne  disposent  ni  de  l'installation,  ni 
des  ressources  nécessaires.  Mieux  vaudrait,  à  tous  égards,  pour 
un  département,  compter  une  ou  deux  écoles  seulement  de  plein 
exercice,  avec  sections  professionnelles  préparatoires  à  des  car- 
rières variées,  qu'un  nombre  plus  élevé  d'écoles  dépassant  ou 
égalant  à  peine  le  niveau  des  cours  complémentaires. 

Il  est  donc  permis  de  souhaiter,  d'une  part,  que  les  crédits  des- 
tinés à  la  création  d'établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur soient  augmentés  dans  une  large  proportion;  d'autre  part, 
que  la  répartition  en  soit  faite  de  manière  à  créer  seulement  des 
établissements  complets,  tout  à  fait  en  rapport  avec  l'esprit  et  les 
prescriptions  des  lois  et  règlements. 


SECTION  IV. 
LES  BOURSES  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR. 

Sur  les  1 10,000  francs  votés  par  les  Chambres  en  1878,  pour 
l'enseignement  primaire  supérieur,  68,000  devaient  être  employés 
à  venir  en  aide  aux  communes  pour  la  fondation  et  l'entretien 
d'écoles  primaires  supérieures,  le  reste  à  la  création  de  bourses 
dans  ces  établissements. 

Les  communes,  dans  certains  départements  surtout,  répon- 
dirent avec  empressement  h  cet  appel;  les  candidats  aux  bourses 
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affluèrent  et  la  libéralité  du  Parlement  augmenta  successivement 
les  dotations  de  renseignement  primaire  supérieur.  Les  crédits 
aiïectés  au  service  des  bourses  seulement  étaient,  en  1889,  de 
95/1,000  francs. 

Plus  tard,  ce  chiffre  considérable  a  été  réduit;  il  n'est  plus, 
pour  l'exercice  1899,  que  de  778,900  francs,  soit  une  différence 
en  moins  de  180,800  francs. 

Mais  la  diminution  réelle  ne  s'élève  pas  à  la  totalité  de  cette 
somme,  comme  on  pourrait  le  croire  à  première  vue. 

Sur  le  crédit  de  96/1,000  francs,  deux  réductions  successives 
ont  été  opérées  par  le  Parlement  :  l'une ,  de  5  â,o 0 0  francs,  en  1 8  9 1  ; 
l'autre,  de  76,000  francs  en  1897;  soit,  au  total,  is9,ooofrancs. 

Là,  il  y  a  bien  effectivement  diminution;  mais,  en  ce  qui  con- 
cerne le  reste  de  la  différence,  soit  5 1,800  francs,  cet  amoin- 
drissement de  ressources  n'est  qu'apparent.  En  réalité,  ces 
5  i  ,800  francs  sont  toujours  consacrés  à  l'entretien  de  boursiers. 

Une  somme  de  7,000  francs,  en  effet,  figure  aujourd'hui  au 
budget  de  l'Algérie. 

Le  reste^  soit  /i/i,8oo  francs,  est  passé  au  Ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  en  conservant  son  affectation.  Par  appli- 
cation de  l'article  69  de  la  loi  de  finances  du  a 5  janvier  1892,  un 
certain  nombre  d'écoles  primaires  supérieures  ont  été  transférées 
du  Ministère  de  Tinstruction  publique  à  celui  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Ce  transfert  a  entraîné  le  passage  au  Ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie  des  crédits  inscrits  au  budget  de  l'Instruction 
publique,  tant  pour  le  payement  du  personnel  que  pour  l'entretien 
des  boursiers. 

Les  bourses  ont  toujours  été  données  au  concours.  La  première 
session  d'examen  pour  l'obtention  des  bourses  d'enseignement  [)ri- 
maire  supérieur  et  professionnel  eut  lieu  le  i5  décembre  1879, 
sous  l'empire  d'une  réglementation  provisoire,  consacrée  par  un 
décret  du  ik  février  1880,  qui  donnait  au  Ministre  la  nomination 
dos  boursiers.  Les  dispositions  de  cet  acte  furent  appliquées  jus- 
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qu'à  la  promulgation  des  décret  et  arrêté  organiques  du  18  jan- 
vier 1887,  qui  régissent  aujourd'hui  ta  matière.  (Décret,  art.  &3 
à5/i;  arrêté,  art.  Ai  à  6&.) 

Aux  termes  de  ces  règlements,  TEtat  accorde  dana  les  éta- 
blissements publics  d'enseignement  primaire  supérieur  des  bourses 
d'internat,  d'entretien  et  des  bourses  familiales  : 

Les  bourses  d'internat  sont  attribuées  k  des  élèves  placés  à  de- 
meure dans  des  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur 
pourvus  d'un  pensionnat; 

Les  bourses  d'entretien,  à  des  élèves  logés  dans  leur  propre 
famille  et  fréquentant  l'école  supérieure  ou  le  cours  complémen- 
taire de  la  localité; 

Les  bourses  familiales,  h  des  élèves  dont  la  famille  n'habite  pas 
la  localité,  placés  en  pension  dans  des  familles  agréées,  par  le 
directeur  ou  la  directrice  de  l'école  ou  du  cours. 

La  répartition  des  crédits  inscrits  au  budget  du  Ministère  de 
l'instruction  publique  est  faite  entre  les  différents  départements, 
proportionnellement  au  chiffre  de  la  population,  et  en  tenant 
compte  du  nombre  d'écoles  primaires  supérieures  qui  s'y  trouvent. 

Les  bourses  de  l'État  sont  conférées,  sous  l'autorité  du  Ministre 
de  l'instruction  publique,  par  le  préfet  du  département,  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  et  après  avis  du  Conseil  dé- 
partemental. 

Pour  les  écoles  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  dé- 
cembre 1880,  ces  bourses  sont  attribuées  dans  les  formes  et  con- 
ditions prévues  par  le  décret  du  18  janvier  1887.  Toutefois 
l'atlribution  en  est  prononcée  par  un  arrêté  du  Ministre  de  l'in- 
struction publique,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie, 
après  avis  du  Conseil  départemental  et  du  délégué  du  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Pour  les  écoles  nationales  professionnelles,  les  candidats  su- 
bissent un  concours  spécial;  les  bourses  de  l'État  sont  accordées  par 
le  Ministre  de  l'instruction  publique,  è  la  suite  de  ce  concours,  et 
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sur  la  proposition  d'une  commission  centrale.  (Décret  du  6  jan- 
vier 1891;  arrêté  du  18  janvier  1894,  modifié  par  celui  du 
9  5  janvier  189 5.) 

Nul  ne  peut  être  appelé  à  jouir  d'une  bourse  nationale  s'il  n'a 
préalablement  subi  un  examen  avant  pour  objet  de  constater  son 
aptitude. 

La  concession  d'une  bourse  est  subordonnée  à  l'appréciation  di' 
l'ensemble  des  titres  produits  par  les  postulants. 

Il  est  tenu  compte ,  dans  cette  appréciation  : 

t'  Eti  premier  lieu  et  avant  tout,  du  mérite  de  Tenfant  et  de 
ses  notes  d'examen; 

Q*"  Des  services  rendus  à  l'Etat  par  les  pafenls; 

3"  De  la  situation  de  fortune,  du  nombre  des  enfants  et  des 
charges  de  famille  des  pétitionnaires. 

L'examen  a  lieu  tous  les  ans,  au  cbef«-lieu  de  chaque  départe- 
ment, du  1 5  au  3 0  mai,  devant  une  commission  composée  do 
cinq  membres  au  moins,  nommée  par  le  recteur.  L'inspecteur 
d'académie  choisit  les  sujets  de  composition. 

Les  parents  ou  tuteurs  des  candidats  aux  bourses  doivent  les 
faire  inscrire  dans  les  bureaux  de  l'inspection  académique  avant 
le  i""  avril. 

Chacun  d'eux  joint  à  la  demande  d'inscription  : 

1*"  L'acte  de  naissance  de  l'enfant; 

Q**  Son  certificat  d'études  primaires; 

3°  Un  certificat  de  vaccine; 

4**  Un  certificat  de  bonne  conduite  signe  par  le  chef  de  l'éta- 
blissement où  il  a  fait  ses  études; 

5°  Une  demande  écrite  ou  signée  par  le  père  ou  le  tuteur,  à 
laquelle  doit  être  annexé  un  extrait  du  rôle  des  contributions 
payées  par  les  parents  du  candidat; 
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6°  Un  ëtat  Dominalif  de  ses  enfants,  indiquant  lage  el  le  sexe 
de  chacun  d*eux,  et,  s'il  y  a  lieu,  sa  profession  ;  cet  état  doit  être 
certifié  exact  par  le  maire  de  la  commune. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  i  s  ans  au  moins  et  de  1 5  ans 
au  plus  au  1^  octobre  de  Tannée  durant  laquelle  a  lieu  l'examen. 
Aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être  accordée,  même  aux  enfants 
de  moins  de  i  â  ans  pourvus  du  certificat  d'études  primaires. 

Si  le  candidat  n'est  pas  encore  pourvu  de  ce  certificat,  il  est 
admis  h  se  présenter  conditionnellement,  à  charge  par  lui  de  l'ob- 
tenir à  la  première  session  qui  suit  l'examen  ;  mais  ses  titres  ne 
seront  pris  en  considération  qu'après  qu'il  aura  réussi  aux  examens 
du  certificat  d'études  primaires. 

Les  candidats  subissent  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves 
orales. 

Les  épreuves  écrites  consistent  en  une  dictée  d'orthographe, 
une  composition  française  et  une  composition  d'arithmétique. 

Une  note  spéciale  est  donnée  à  l'écriture,  pour  laquelle  la 
dictée  sert  d'épreuve. 

Les  épreuves  orales  sont  les  suivantes  : 

1*  Lecture  expliquée,  avec  interrogations  sur  la  grammaire  el 
analyse  d'une  phrase; 

Q**  Interrogations  sur  l'arithmétique  et  le  système  métrique; 
3**  Inlerrogalions  sur  l'histoire  et  la  géographie  de  la  France; 
4°  Interrogations  sur  l'instruction  morale  et  civique; 
5°  Interrogations  sur  les  éléments  des  sciences  physiques  et 
naturelles. 

Les  questions  doivent  porter  sur  les  matières  enseignées  dans 
le  cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

Toutes  les  épreuves,  soit  orales,  soit  écrites,  y  compris  1  écri- 
ture, sont  appréciées  d'après  l'échelle  de  o  à  so. 
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Toute  épreuve  nulle,  soit  à  Texamen  écrit,  soit  à  l'examen  oral, 
entraine  Tajournement  du  candidat. 

Les  compositions  écrites  sont  éliminatoires. 

Pour  les  épreuves  écrites,  tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu 
fio  points  est  ajourné. 

Pour  les  épreuves  orales,  tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu 
5o  points  est  ajourné. 

Immédiatement  après  l'examen,  l'inspecteur  d'académie  soumet 
au  Conseil  départemental  les  dossiers  des  candidats  admis.  Le 
conseil  donne  son  avis,  conformément  à  l'article  46  du  décret  du 
i8  janvier  1887,  et  dresse  une  liste  de  présentation  comprenant 
un  nombre  de  candidats  double  au  moins  du  nombre  de  bourses 
entières  attribuées  au  département. 

L'inspecteur  d'académie  transmet  ses  propositions  au  préfet,  qui 
nomme  les  boursiers  par  arrêté.  Sa  décision  ne  devient  définitive 
qu'après  approbation  du  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Les  boursiers  doivent,  autant  que  possible,  être  nommés  avant 
la  rentrée  des  classes.  L'admissibilité  résultant  du  concours  n'est 
valable  que  jusqu'au  3i  décembre  de  l'année  où  il  a  eu  Heu.  Au- 
cune nomination  ne  peut  être  faite  après  cette  date. 

En  règle  générale,  les  boursiers  sont  placés  dans  le  départe- 
ment qu'habite  leur  famille,  s'il  est  pourvu  d'écoles  primaires  su- 
périeures. Des  exceptions  peuvent  être  faites,  sur  la  demande  mo- 
tivée des  parents,  après  entente  entre  les  déparlements  intéressés. 
Des  exceptions  sont  également  faites  en  faveur  des  écoles  d'agri- 
culture. 

S'il  existe  plusieurs  établissements  primaires  supérieurs  dans  le 
département,  le  préfet  répartit  entre  les  établissements  le  contin- 
gent de  boursiers  accordé  au  département,  sur  l'avis  du  conseil 
départemental  et  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie. 

La  durée  des  études,  dans  les  cours  complémentaires,  n'étant, 
en  vertu  de  l'article  3o  du  décret  organique  du  18  janvier  1  887, 
(|ue  d'une  seule  année,  l'administration  a  peiisé  qu'il  était  préfé- 
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rable  de  placer  les  boursiers  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
plutôt  que  dans  les  cours  complémentaires.  Aussi  a-t-elle,  par  une 
circulaire  en  date  du  5  septembre  1895,  donné  des  instructions 
pour  qu'en  principe  les  boursiers  fussent  tous  nommés  dans  des 
écoles  primaires  supérieures.  Toutefois  les  départements  qui  ne 
possèdent  pas  d'établissements  de  ce  genre  ont  été  autorisés,  à 
titre  exceptionnel  et  provisoire,  à  placer  leurs  boursiers  dans  les 
cours  complémentaires  dont  ils  sont  pourvus,  et  même  quelquefois 
dans  des  écoles  privées. 

Au  début  de  Tinstitution  des  bourses,  les  écoles  primaires  su- 
périeures publiques,  de  filles  surtout,  étaient  peu  nombreuses,  et 
des  régions  entières  en  étaient  dépourvues.  Bien  qu'il  en  ait  été 
créé  beaucoup  depuis  1878,11  y  a  encore  quelques  départements 
qui  n'en  ont  pas. 

Dans  ces  conditions,  l'administration  a  accepté  l'offre  qui  lui 
avait  été  faite  par  des  chefs  d'établissements  primaires  supérieurs 
privés  de  prendre  des  boursiers,  après  s'être  assurée,  par  une  en- 
quête préalable,  qu'à  tous  les  points  de  vue,  ces  établissements 
présentaient  toutes  les  garanties  désirables.  C'est,  du  reste,  un 
droit  qui  lui  a  été  formellement  reconnu  par  le  règlement. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  169  du  décret  du  18  janvier 
1887,  les  établissements  privés  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur désignés  par  le  Ministre  peuvent  recevoir  des  boursiers  natio- 
naux aux  mêmes  conditions  que  les  établissements  publics,  s'ils 
remplissent,  au  point  de  vue  du  personnel,  de  l'installation  maté- 
rielle et  des  études,  toutes  les  conditions  exigées  des  établissements 
publics  et  s'ils  se  soumettent  à  l'inspection  de  TÉtat. 

En  vertu  de  cette  disposition,  quelques  écoles  privées,  en  petit 
nombre  d'ailleurs,  reçoivent  encore  des  boursiers  nationaux. 

Il  faut  ajouter  cependant  que,  dans  les  intentions  de  l'adminis- 
tration, il  ne  s'agit  là  que  d'une  disposition  temporaire  et  qui 
cessera  d'être  appliquée  dans  un  avenir  assez  prochain.  Il  est  bien 
évident  que,  lorsqu'un  département  viendra  à  être  pourvu  d'une 
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école  primaire  supérieure  publique,  c'est  dans  cet  établissement, 
à  l'exclusion  des  autres,  que  i*Etat  devra  placer  ses  boursiers. 

Le  montant  annuel  des  bourses  d'internat,  entretenues  par 
TEtat,  dans  des  établissements  publics  ou  privés  d'enseignement  ,  j 

primaire  supérieur,  est  égal  au  prix  de  pension  demandé  par  les  * 

chefs  d'établissement  aux  parents  dos  élèves  payants,  sans  que, 
toutefois,  la  somme  payée  puisse  jamais  dépasser  5oo  francs,  y 
compris  les  frais  de  literie  et  de  blanchissage. 

Les  bourses  d'entretien  peuvent  varier  de  loo  à  4oo  francs, 
par  fractions  de  loo  francs. 

Les  bourses  familiales  sont  de  5oo  francs. 

Les  bourses  familiales  ou  d'internat  peuvent  être  accordées  par 
fractions  de  moitié  ou  de  trois  quarts. 

Une  fraction  de  bourse  nationale  peut  être  cumulée  avec  une 
fraction  de  bourse  départementale  ou  communale,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  d'une  bourse  entière. 

Les  boursiers  peuvent  recevoir  des  remises  de  fournitures  clas- 
siques et  des  dégrèvements  de  trousseau. 

Tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  les  boursiers 
qui  ne  sont  pas  arrivés  au  terme  de  leur  bourse  subissent,  devant 
un  inspecteur  primaire,  assisté  du  directeur  et  des  professeurs  de  * 
l'école,  un  examen  de  passage  portant  sur  l'ensemble  des  études 
de  l'année  qui  s'achève. 

Tout  boursier  qui  ne  satisfait  pas  à  cet  examen  est  déchu  de  sa 
bourse. 

Les  élèves  boursiers  de  l'enseignement  primaire  supérieur  peu- 
vent être  transférés,  avec  jouissance  d'une  bourse,  dans  l'enseigne- 
ment secondaire,  s'ils  sont  âgés  de  moins  de  seize  ans  au  i^  jan- 
vier de  l'année  où  se  fait  la  mutation. 

Cette  faveur  est  demandée  au  Ministre  par  l'intermédiaire  de 
l'inspecteur  d'académie,  qui  doit  envoyer  à  l'Administration  cen- 
trale le  dossier  complet  de  chacun  des  candidats,  en  y  ajoutant 
une  série  de  renseignements  destinés  à  éclairer  l'administration 
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sur  la  valeur  des  élèves.  Elle  n*est  accordée  qu'à  titre  exceptiounel 
et  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  sont  particulièrement  distingués  par 
leur  conduite  et  leur  travail  et  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'étu- 
des primaires  supérieures,  c'est-à-dire  qui  sont  considérés  comme 
ayant  parcouru  tous  les  programmes  de  l'enseignement  primaire 
supérieur. 

La  liste  des  boursiers  nommés  au  cours  d^une  année  est  publiée 
au  Jounml  officiel  au  commencement  de  l'année  suivante. 

Depuis  le  mois  de  décembre  1879  jusqu'au  mois  de  dé- 
cembre 1888,  â6,9â&  candidats  (18,6 5 o  garçons,  7,874  filles) 
s'étaient  présentés  à  l'examen  des  bourses;  11,01 3  (7,700  gar- 
çons, 3,3 1 3  filles)  avaient  été  admis,  5,âoo  (3,835  garçons. 
1,865  filles)  avaient  été  nommés  boursiers. 

Du  1"  janvier  1 889  au  3i  décembre  1898,  soit  en  l'espace  de 
10  ans,  le  nombre  des  candidats  n  été  de  /io,o6i  (â5,&68  gar- 
çons, 16,593  filles);  le  nombre  des  admis,  de  17,656  (10,767 
garçons,  6,909  filles. 

Le  nombre  des  bourses  concédées  pendant  cette  période  de 
dix  ans  a  été,  au  total,  de  10,637;  ^^^^^  ^^^  ^^^  conférées aax 
garçons,  6,081  aux  filles.  Les  tableaux  suivants  donnent,  année 
par  année,  de  1889  à  1898,  des  indications  précises  sur  le 
nombre  des  candidats  examinés,  déclarés  admis  et  nommés. 
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TABLEAU  DBS  BOURSES  D'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPERIEUR 
GONCéDÉES  DE   1889  À   1898. 


PRé- 
SKNTés. 


dans 

VRI  icOLM 

nationale 
profes- 
sionnelle. 


IfOMMés  TITULAIRES 

Di  Booasn 
on  fraetions  de  bonnes 


d*in-      -     ...  ,         d*en- 
lernal.    ftn»»«Je«.    treUen 


TOTAL 
des 

BOURSE H 

coneédén-^ 


1°  Garçons. 


1889 

1890 

1891....... 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

Total 


1889 

1890 

1891 

1892 

1893 ' 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

Total. . . 
Totaux  GéifiRAUx. 


9,333 
9,353 

3,6â9 

9,705 
9,897 
9,691 
3,^98 

9,589 

9,478 


95,468 


945 
999 

1,039 

i,io4 
1,969 

*»097 
1,089 
1,095 
1,101 

1,093' 


10,747 


38 
37 
^1 
3i 
4o 
38 

39 
97 
36 
53 


386 


397 
995 
348 
355 
386 
344 
4o3 
334 
359 
358 


3,509 


67 
A9 

59 

45 
5i 
43 
4i 
33 
36 
46 


463 


1,998 


Q«  FiUes, 


i,o3i 

5io 

171 

53 

199 

1,173 

58o 

176 

5o 

113 

i,94o 

638 

919 

7» 

l4l 

1,476 

693 

994 

54 

i58 

1,695 

896 

996 

75 

i5o 

1,637 

791 

900 

59 

i5i 

1,699 

744 

31  5 

70 

i48 

i,5i8 

718 

173 

56 

157 

1,656 

791 

176 

56 

i48 

i,6i5 

768 

933 

76 

161 

14,593 

6,909 

9,oj3 

690 

1,448 

4o,o6i 

1 7,656 

386 

5,599 

i,o83 

3,446 

180 

61  ti 

i85 

556 

907 

664 

943 

674 

919 

696 

907 

632 

198 

681 

187 

58 1 

195 

6fl6 

177 

634 

6,356 


346 
338 
43 1 
436 
4r>i 
4io 
43;* 

m> 

38i^ 
470 


4,08 1 


10,437 
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SECTION   V. 
LES  COMITÉS  DE  PATRONAGE. 

li  existe,  auprès  de  chaque  école  primaire  supérieure,  un  co- 
mité de  patronage. 

L'organisation  et  les  attributions  de  ce  comité  ont  été  détermi- 
nées par  le  décret  et  l'arrêté  organiques  du  1 8  janvier  1 887.  (Dé- 
cret, art.  Aa;  arrélé,  art.  33  à  4o.) 

Les  membres  des  comités  de  patronage  sont  nommés  par  arrêté 
ministériel ,  sur  la  proposition  du  recteur  de  l'Académie. 

Le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  en  font  de  droit  partie. 
Des  dames  patronnesses  font  nécessairement  partie  des  comités 
institués  auprès  des  écoles  primaires  supérieures  de  filles. 

Chaque  comité  nomme  son  président  et  son  secrétaire.  L'inspec- 
teur de  l'enseignement  primaire  fait  partie  de  tous  les  comités  de  pa- 
tronage de  la  circonscription.  Le  recteur  et  l'inspecteur  d'académie 
sont  memibres  de  droit  de  tous  les  comités  institués  dans  leur  ressort. 
Quand  l'un  ou  l'autre  assiste  aux  réunions,  il  préside  la  séance. 

Le  comité  veille  aux  intérêts  matériels  des  élèves  et  à  la  bonne 
tenue  de  l'école. 

Il  prend  sous  son  patronage  les  élèves  de  l'école.  Il  s'occupe  de 
placer  les  plus  méritants  à  la  fin  de  leurs  études.  Il  surveille, 
d'une  façon  plus  particulière,  les  élèves  boursiers. 

II  donne  son  avis  sur  l'inslallation  matérielle  de  l'école,  sur  leî> 
mesures  à  prendre  pour  mettre  l'enseignement  en  rapport  avec  les 
industries  locales,  sur  les  promotions  et  prolongations  de  bourses, 
sur  le  transfert  ou  la  déchéance  des  boursiers  nationaux. 

A  chacune  de  ses  réunions  ordinaires  (elles  doivent  avoir  lieu  au 
moins  deux  fois  par  an)^^  comité  délègue  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  avec  mission  de  visiter,  une  fois  par  mois,  au  moins,  l'éta- 
blissement placé  sous  son  patronage.  Les  délégués  rendent  compte  au 
comité ,  lors  de  sa  plus  prochaine  réunion ,  du  résultat  de  leurs  visites. 
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Les  délibérations  du  comité  sont  adressées,  par  le  président,  à 
l'inspecteur  d'académie,  qui  les  transmet,  suivant  le  cas,  au  préfet 
ou  au  Ministre. 


SECTION  VI. 
CARACTÈRE    DE   L'ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE    SUPÉRIEUR. 

En  réorganisant  l'enseignement  primaire  supérieur,  Jules  Ferry 
le  définissait  ainsi  :  «  D'une  part ,  on  veut  qu'il  reste  primaire , 
d'autre  part,  on  veut  qu'il  soit  professionnel t).  Dans  son  rapport 
de  1889  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire  publique,  M.  Combes  insistait  sur  ce  dernier 
caractère  en  disant  :  «L'enseignement  primaire  supérieur  n'a 
subsisté  jusqu'è  ce  jour  que  par  la  clientèle  d'élèves  que  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  l'industrie  lui  ont  envoyés;  il  ne  fleurira 
dans  l'avenir  qu'autant  qu'il  sera  enseignement  professionnel,  v 

Déjà,  en  1 890,  la  statistique  constatait  que  la  moitié  au  moins 
des  élèves  des  écoles  supérieures  se  dirigeait  vers  les  professions 
agricoles,  industrielles  ou  commerciales;  aujourd'hui,  ainsi  qu'on 
le  verra  plus  loin ,  la  proportion  dépasse  les  deux  tiers.  L'ensei- 
gnement qui  convient  à  la  clientèle  des  écoles  primaires  supé- 
rieures doit  donc  avoir  un  caractère  nettement  pratique  ;  c'est 
ainsi,  du  reste,  que  l'ont  compris  le  décret,  l'arrêté  et  les  pro- 
grammes du  Q 1  janvier  1 898 ,  qui  constituent  le  règlement  actuel 
des  études  dans  ces  étabUssements. 

C'est  ce  qu'indique  la  circulaire  du  1 5  février  1898  dont  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer  des  passages.  Après  avoir  rap- 
pelé que  la  loi  de  finances  de  1899  a  transféré  au  Ministère  du 
commerce,  pour  être  transformées  en  écoles  pratiques,  les  écoles 
primaires  supérieures  donnant  un  enseignement  vraiment  et  princi- 
palement technique,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  fait  re- 
marquer qu'il  n'aura  plus  à  pourvoir  qu'aux  besoins  des  écoles 
primaires  supérieures  proprement  dites. 
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"^fjelles-là  aussi,  dit  M.  Charles  Dupuy  dans  cette  circulaire, 
doivent  être  des  écoles  pratiques  et  même  des  écoles  profession- 
nelles, mais  dans  un  autre  sens  que  les  écoles  techniques  indus- 
trielles ou  commerciales. 

«Quelle  population  scolaire  reçoivent-elles?  Ce  ne  sont  pas 
des  jeunes  gens  destinés  aux  carrières  libérales,  disposant  d'un 
temps  indéfini  et  venant  nous  demander  une  haute  culture  in- 
(eliectuoile;  ce  sont  des  enfants  des  classes  laborieuses,  qui  auront 
besoin  de  bonne  heure  de  se  suffire  par  le  travail  et,  le  plus 
souvent,  par  le  travail  manuel.  Ils  n'aspirent  pas  à  faire  des  études 
classiques;  leur  ambition,  leur  destinée  probable,  c'est  de  remplir 
un  de  ces  nombreux  emplois  d'ordre  moyen,  que  l'agriculture,  le 
commerce,  l'industrie  offrent  aux  travailleurs,  avec  la  perspective 
d'une  position  de  plus  en  plus  aisée,  mais  toujours  modeste. 

«S'il  en  est  ainsi,  l'école  primaire  supérieure  ne  peut  qu'orienter 
ses  élèves,  du  premier  jour  au  dernier,  vers  les  nécessités  de  la 
vie  pratique  qui  les  attend;  elle  ne  détournera  pas  un  instant  leur 
esprit  de  la  poursuite  d'une  profession;  elle  se  gardera  de  leur 
donner  des  goûts,  des  habitudes  ou  des  idées  qui  les  éloigneraient 
du  genre  de  vie,  du  genre  de  travail  auquel  ils  sont  presque  tous 
destinés.  Et,  tout  en  leur  rappelant  que  la  démocratie  a  levé  les 
barrières  qui ,  autrefois ,  emprisonnaient  étroitement  l'individu ,  elle 
cherchera  plutôt  à  leur  faire  aimer  et  honorer  leur  carrière,  qu'à 
les  faire  rêver  aux  moyens  d'en  sortir,  v 

Et  après  avoir  montré  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  confusion  entre 
l'enseignement  secondaire  moderne  et  l'enseignement  primaire 
supérieur,  après  avoir  rappelé  que  celui-ci  doit  être  tout  autre 
chose  qu'une  contrefaçon  malheureuse  de  celui-là ,  que  l'école  su- 
périeure, en  un  mot,  n'est  pas  le  collège  dégénéré,  mais  l'école  per- 
fectionnée, le  ministre  indique,  dans  les  termes  suivants,  le  sens 
qu'il  attache  au  mot  professionnel  : 

«L'enseignement  primaire  supérieur  se  reconnaît  du  premier 
coupla  son  caractère  franchement  pratique  et  utilitaire  :    en  ce 
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sens  générai ,  il  est  professionnel.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  un 
enseignement  véritable ,  il  ne  se  confond  pas  avec  l'apprentissage. 
C'est  une  école,  ce  n'est  pas  un  atelier;  il  s'y  trouve  des  élèves  et 
non  des  apprentis.  Nous  y  continuerons  l'œuvre  d'éducation  com- 
mencée à  l'école  primaire.  Même  pour  l'ouvrier  (ne  faudrait^l  pas 
dire  :  surtout  pour  l'ouvrier  ?)^  ce  n'est  pas  un  luxe  déplacé  que  cett*^ 
culture  de  l'esprit  qui  forme  le  jugement,  le  cœur,  la  volonté,  le 
caractère,  c'est-à-dire  les  forces  dont,  plus  que  personne,  il  aura 
besoin  dans  le  combat  de  l'existence. 

^  Aussi  nos  écoles  primaires  supérieures  ont-elles  ce  double 
objet  qui,  dès  le  début,  leur  a  été  assigné  :  elles  associent  d'une 
manière  intime  un  complément  d'instruction  générale  avec  un 
commencement  d'instruction  professionnelle.  7> 

De  son  côté,  le  Ministre  du  commerce  a  pris  soin  de  définir 
le  caractère  des  nouvelles  écoles  pratiques  : 

(c Elles  diffèrent  essentiellement,  dit-il  dans  sa  circulaire  du 
as  février  1898,  des  écoles  primaires  supérieures  dans  lesquellcti 
une  part  est  faite  à  l'enseignement  professionnel,  et  qui  ont  simple- 
ment pour  objet  la  préparation  à  l'apprentissage.  Pour  éviter  touit^ 
confusion,  il  importe  de  préciser  le  caractère  des  premières  :  elles 
sont  destinées  h  former  des  employés  de  commerce  et  des  ouvriers 
aptes  à  être  immédiatement  utilisés  au  comptoir  et  à  l'atelier. 

«On  ne  saurait  assurément  contester  les  bienfaits  de  l'en- 
seignement général  :  c'est  une  base  solide  qui  augmente  la  valeur 
de  l'homme  et  rend  plus  profitables  les  connaissances  profession- 
nelles qu'il  a  acquises.  Aussi  ne  s'agit-il  pas  de  le  proscrire  df' 
l'école  pratique.  Les  élèves  y  recevront  nécessairement  un  complé- 
ment d'enseignement  primaire,  et  ils  n'y  seront  d'ailleurs  admis 
qu'après  avoir  accompli  les  obligations  scolaires  imposées  par  h 
loi  du  38  mars  i88â.  Mais  il  convient  de  se  préoccuper  aussi  de:^ 
besoins  du  commerce  et  de  l'industrie.  Chaque  jour,  en  effet,  la 
lutte  commerciale  entre  les  peuples  devient  plus  ardente  et  k 
difficulté  des  affaires  plus  grande.  L'industrie  a  subi  une  trans- 
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formation  profonde;  tout  est  sacrifie  au  but  k  atteindre,  qui  est 
de  produire  vite  et  k  bon  marché,  et,  par  suite  de  la  division  du 
travail  et  de  l'emploi  de  la  machine,  ra|)prentissage  h  l'atelier 
n'eïiste  plus  guère  aujourd'hui  qu'à  l'état  d'exception.  Jamais 
cependant,  en  raison  des  changements  fréquents  qui  doivent  être 
apportés  dans  l'outillage,  n'a  été  plus  clairement  démontrée  la 
nécessité  de  posséder  des  ouvriers  ayant  des  connaissances  théo- 
riques suffisantes  et  rompus  à  la  pratique  de  l'atelier.  Il  y  a  un  in- 
térêt qu'on  ne  peut  méconnaître  à  combler  une  lacune  qui ,  par 
la  force  des  choses,  existe  dans  notre  organisation  commerciale  et 
industrielle,  et  il  est  devenu  indispensable  de  mettre  à  la  dispo- 
sition de  nos  commerçants  des  auxiliaires  bien  préparés  et  de 
fournir  à  nos  industriels  des  ouvriers  d'élite  :  c'est  h  l'école  pra- 
tique qu'il  appartient  de  remplir  cette  tftche.  y* 

Les  citations  précédentes,  empruntées  aux  deux  circulaires 
ministérielles  de  l'instruction  publique  et  du  commerce,  établissent 
nettement  la  différence  entre  les  deux  genres  d'écoles,  quant  à 
l'esprit  de  l'enseignement  qu'on  y  doit  donner.  La  comparaison  de 
la  répartition  du  temps  dans  les  horaires  types,  entre  les  diverses 
matières  d'enseignement,  précise  tout  Hait  cette  différence.  (Voir 
les  tableaux,  pages  38o  à  38s.) 

Si  l'on  établit,  en  effet,  cette  comparaison  entre  les  colonnes  qui 
représentent,  par  exemple,  en  n*  et  3*  années,  l'enseignement 
général,  la  section  industrielle,  à  l'école  primaire  supérieure  et  l'é- 
cole pratique  d'industrie  pour  les  garçons ,  voici  ce  qui  en  ressort  : 


TOTAL  PAR  SEMAINE 

DU  NOMBRE  D^H SUIES  GONSAGli^BS 


1*  A  rciweignement  théorique. . 
9**  A  I^enseignement  pratique.  . . 
Rapport  entre  les  deux  nombres. 


ÉCOLES  PRIMAIRES 

SDPiÎRlKUllS 

t«  et  t* 


Morioi 


90 
10 


l6 


ÉCOLES  PRATIQUES 


S*  AtÊém. 


19 

36 
]  :3 


7V. 
I  :5 


COMPARAISON   DES   HORAIRES. 

(ECOLES  DB  GARÇONS.) 
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COMPARAISON  DES  HORâlBBS 
Ni 


MATIERES  DE  L^ENSEIGNEMENT. 


Morale 

Langue  française 

Écrilore 

Histoire  et  instruction  civique 

Géographie 

Langues  vivantes 

Mathématiques 

Comptabilité  et  tenue  des  livres 

Physique  et  chimie 

Histoire  naturelle  et  hygiène 

Agriculture  et  horticulture 

Droit  usuel ,  économie  politique  ou  indus- 
trielle  

Dessin  et  modelage 

Travaux  manuels  ou  agricoles 

Gymnastique 

Chant 

Heures  à  répartir  suivant  les  besoins  du 
service 

Totaux 


MINISTEBB  DE  LP 


QiniMàL. 


i^  année,      t*  année.      S*  ann^, 


3o 


3o 


3o 


-V. 
6 

a 

3V. 


3o 


'^}  L'horaire  ci-dessus  des  écoles  primaires  supérieures  est  réglementaire;  il  est  fîié  pa  '• 
Les  deux  horaires  des  écoles  pratiques  sont  empruntés  aux  programmes-types  arrêtés  par  1^ 
Ministère  du  commerce.  Ces  horaires,  comme  les  programmes  d'où  ils  sont  extraits,  ne  soni  i*^ 
la  préparation  des  programmes  spéciaux  des  diverses  écoles,  conformément  aux  dispositio»^ 
''Le  programme  détaillé  d'enseignement  est,  pour  chaque  école,  élaboré  avec  Temploi  du  ii*b.;» 
''Si  Técole  doit  comprendre  une  section  commerciale,  le  programme  comporte  nécessairea» 
trLes  programmes  sont  arrêtés  et  modifiés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  Ministre,  après  avis  do  (^ 
L'horaire  ci-des6us  des  écoles  pratiques  de  commerce  prévoit,  en  outre,  neuf  heures  d^étode  ^ 
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COLBS  DE  garçons). 


RUCTiOX  POBLIQUE. 


nenom  im 

ann^. 

S«  année. 

••  année. 

1 

1 

a 

2 

1 

1 

1 

1 

3 

•J 

/l 

h 

S 

3 

3 

3 

9 

9 

1 

1 

H 

a 

B 

1 

•■A 

3 

•V. 

9 

4  7. 

•» 

9 

1 

1 

^V, 

3V. 

«V, 

3o 

3o 

3o 

3*  année. 


1 

6 


iV. 


3o 


MINISTÉRK  DD   GOMMBBGE. 
KG0LK8  PBAT1Q0B8 


année.    •*  année. 


3 

M 

•V. 

'V, 

3 

M 

a 

M 

6 
3o 


46'/, 


H 

3 

M 

•V, 

»v. 

a 
3 
isr 
3 

ir 
f 

6 
3o 


3*  ann^. 


M 


a 

«V. 
«V, 

M 

6 
33 


1'*  année,    l'année.    8*  année, 


a 

3 

6 
3 
6 
3 
a 

H 


H 

3 

3 
6 

6 
3 


48  V, 


5ûV, 


3o 


3iV, 


3 

M 

3 
6 

6 
3 
ir 
a 


33 


icle  1*'  de  l*arrété  dn  ai  janvier  iSgS  qai  repartit  les  matières  d*enseignemeiit  pour  les  garçons. 

lités  d'inspection  régionale  de  renseignement  industriel  et  de  renseignement  commercial  an 

bligaloires  par  eux-mêmes.  Ils  ont  été  élaborés  pour  guider  les  conseil»  de  perfectionnement  dans 

article  98  du  décret  du  99  février  iSgS,  ainsi  conçu  : 

orrespondant  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

*  un  programme  spécial  pour  chaque  section  ;  9*  un  programme  de  cours  qui  peuvent  être  conununs. 

eur.n 

pmaine  pour  chaque  année. 
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COMPARAISON  DES  BORAIRBS^^)  (ÉCOLES  DE  FILLES ). 
Nombre  drhewres  par  s^nudae. 


MATlàRES 
de 

L'BHSBIGHKIlBirr. 


Éducation  morale. . . . 

liangue  française .... 

Ecriture 

Hialoire  et  instruction  ci- 
vique  

Géographie 

Langues  vivantes.  . .  • 

Arithmélique,  géométrie 
ou  algèbre 

Comptabilité  et  tenne  de 
livres 

Sciences  physiques  et  na 
turellcs,  hygiène 

Droit  usuel ,  économie  po- 
litique ou  commerciale. 

Dessin 

Travaux  manuels  et  éco- 
nomie domestique. . 

Gymnastique 

Chant 


MINISTERE 

de 

LMlfSTRUCTIOll 
pabliqae. 

icoLM  raoiiiBis 
■opiauroin. 

Enieigaement  géoéral 


■Qnëe.   année. 


TOTADX. 


16 


96 


3' 
année. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

iCOLBS  PRATIQUKS 


année, 


96 


Ë 

3 

1 

•V. 

•  v. 

>7, 


•V. 

a 

6 

97 
Ë 

u 


63 


année. 


3 
Ë 

«V. 


.8  7, 


l 

«7, 

f 

Ë 
Ë 
Ë 

4V, 


3.% 

Ë 
Ë 


4'/. 
3 

«V. 

4'/. 
3 

4'/, 

«v. 

Ë 

3 
Ë 


44  V,  44'/. 


«8V, 


ann^. 


3- 
année. 


3 

>v. 
«v, 

3 

4  7. 

4'/, 

47. 

3 


3«V. 


3 
3 

3 

47, 
«7, 

3 

Ë 
Ë 


36 


<^)  Un  arrêté  du  18  aoàt  iSgS  a  fixé  Thoraire  ci-dessus  pour  les  écoles  primaires 
supérieures  de  jeunes  filles,  section  d^enaeignemeot  général.  L'article  3  du  même 
arrêté  prévoit,  pour  lea  trois  lections  d^enseigneraent  professionnel,  un  emploi  du 
temps  et  des  programmes  spéciaux  qui  seront  déterminés,  pour  chaque  établissement, 
sur  la  proposition  de  la  directrice,  les  profeaseun  entendue  «  par  Tinapecteur  d'aca- 
démie. 

Les  observations  précédentes  sur  les  horaires  des  école»  pratiques  de  garçons  s'ap- 
pliquent aux  horaires  ci-dessus,  qui  prévoient,  en  outre,  de  trois  é  six  heures  d'études 
par  semaine. 
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Le  nombre  des  sections  professionnelles  (agricoles,  industrielles , 
commerciales)  créées  dans  nos  200  écoles  primaires  supf^rieuiYîs 
de  garçons  s'accroît  chaque  année;  au  i*'  janvier  1900,  !1  était 
de  lâo,  dont  i5  sections  agricoles  seulement. 

La  section  agricole  devrait  être  organisée  dans  toutes  les  écoles 
primaires  supérieures  qui  reçoivent  une  clientèle  rurale  sufTisaiite. 
Les  lit  écoles  pratiques  créées  par  le  Ministère  de  Tagricultiire  ne 
peuvent  recevoir  les  enfants  de  tous  les  agriculteurs  qui  ne  se  con- 
tentent pas  de  l'instruction  obligatoire  donnée  à  l'école  élémen- 
taire; et,  le  pourraient-elles,  que  l'enseignement  ogricole  d«*s 
écoles  primaires  supérieures  conserverait  sa  raison  d'être;  le  petit 
propriétaire,  le  fermier,  ne  désire  pas  toujours  qu'un  autre  que 
lui-même  enseigne  à  son  fils  la  pratique  de  son  métier;  ce  qu'il 
demande  surtout,  c'est  une  bonne  préparation  scientifique  11  Tap- 
prentissage  agricole,  établie  sans  préjudice  pour  l'éducation  gé- 
nérale. 

Dans  nos  90  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  filles,  le 
caractère  professionnel  est  encore  peu  accentué;  on  compte  à 
peine  une  dizaine  de  sections  spéciales ,  la  plupart  d'enseignement 
commercial.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  organisation  récente,  et  déjà 
une  tendance  marquée  se  manifeste  en  faveur  de  renseigneiu^iU 
ménager  :  des  essais  se  font  de  divers  côtés;  les  résultats  sf)rit  gé- 
néralement encourageants. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  méthodes  et  procédés  qui 
permettent  de  donner  à  l'enseignement  primaire  supérieur  le  c^i- 
ractère  qui  vient  d'être  défini. 
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SECTION   VIL 
MÉTHODES  ET  PROCÉDÉS  D'ENSEIGNEMENT. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  règlement  exige  deux  conditions  pour 
radmission  dans  les  écoles  primaires  supérieures  :  il  faut  que  l'élève 
possède  le  certificat  d'études  primaires  élémentaires  et,  en  outre, 
qu'il  ait  suivi,  pendant  une  année  au  moins,  le  cours  supérieur 
d'une  école  élémentaire.  Cette  exigence  est  la  conséquence  logique 
de  l'organisation  même  des  études  primaires  considérées  dans  leur 
ensemble  :  le  cours  complémentaire  ou  la  première  année  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  fait  suite  au  cours  supérieur  de  l'école 
élémentaire  et  non  au  cours  moyen;  or,  le  certificat  d'études  élé- 
mentaires est  délivré  après  un  examen  portant  sur  le  programme 
du  cours  moyen  :  il  ne  saurait  donc  à  lui  seul  donner  accès  à  l'en- 
seignement primaire  supérieur.  C'est  pourquoi  le  nouveau  règle- 
ment n'autorise  la  création  d'un  cours  complémentaire  que  dans 
les  écoles  élémentaires  pourvues  d'un  cours  supérieur  sérieusement 
organisé,  et  interdit  l'entrée  de  l'école  supérieure  aux  élèves  pourvus 
du  certificat  élémentaire  s'ils  sortent  seulement  du  cours  moyen. 
Sans  cette  précaution,  les  programmes  du  ai  janvier  1898  se- 
raient inapplicables,  quels  que  soient  la  méthode  ou  les  procédés 
employés. 

C'est  pour  cette  raisoii  que  la  circulaire  ministérielle  du  a  i  dé- 
cembre 1898  recommande  aux  recteurs  d'organiser  un  cours 
supérieur  dans  toutes  les  écoles  où  le  nombre  des  maîtres  le  per- 
met. «Les  rapports  de  l'Inspection  générale,  dit  la  circulaire  pré- 
citée, ont  permis  de  constater  que  le  cours  supérieur  institué 
par  l'article  9  de  l'arrêté  organique  du  18  janvier  1887  n'existe 
pas  dans  beaucoup  des  écoles  primaires  oh  il  pourrait  fonctionner. 
Il  importe  de  remédier  à  cette  situation  qui,  en  se  prolongeant, 
abaisserait  notablement  le  niveau  des  études  primaires,  nuirait  à 
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la  fréquentation  scolaire  et,  dans  une  cciiaincMnosure,  au  reciulc- 
ment  des  écoles  primaires  supérieures,  n 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  programme  de  première  année  de  rensei- 
gnement primaire  supérieur  ne  peut  faire  suite  qu'à  celui  du  cours 
supérieur  de  l'école  élémentaire  ;  il  est  commun  à  tous  les  élèves 
dont  il  doit  surtout  affermir  le  savoir;  il  complète  les  connais- 
sances déjà  acquises  en  les  orientant  nettement  vers  les  applica- 
tions professionnelles.  C'est  à  partir  de  la  deuxième  année  que  les 
cours  se  diversifient  à  mesure  que  la  destination  professionnelle 
s'accuse  pour  chacun  des  élèves  et  commence  à  les  distinguer  les 
uns  des  autres.  Cependant  il  reste  toujours  des  enseignements  qui 
conviennent  à  tous  les  élèves  d'une  même  année,  quelle  que  soit 
la  section ,  ou  sous-section ,  et  qui  sont  l'objet  de  leçons  communes , 
dans  les  écoles  à  effectif  peu  important.  Parmi  ces  enseignements 
communs,  celui  de  la  morale  se  place  en  première  ligne;  c'est  par 
lui  que  nous  conmiencerons  l'examen  des  méthodes  pédagogiques 
employées  avec  succès  par  nos  meilleurs  mattres;  nous  continue- 
rons ensuite  par  l'enseignement  littéraire ,  l'enseignement  scienti- 
fique, l'enseignement  technique  et  pratique,  pour  terminer  par 
quelques  indications  particulières  aux  écoles  de  jeunes  filles. 

MORALE  ET  INSTRUCTION  CIVIQUE. 

On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  1  éducation  morale 
occupe,  à  l'école  primaire  supérieure,  une  place  beaucoup  plus  im- 
portante que  celle  des  leçons  de  morale  dans  le  tableau  de  l'em- 
ploi du  temps.  Dans  l'enseignement  primaire  supérieur,  l'éducation 
morale  a  sa  place  partout,  à  l'atelier  comme  à  l'étude,  en  classe 
comme  en  récréation,  et  dans  la  plupart  des  enseignements,  parti- 
culièrement dans  celui  de  l'histoire. 

Le  cours  proprement  dit  de  morale ,  généralement  réservé  au 
directeur,  a  pour  but,  conformément  aux  indications  du  prograum^i} 
officiel,  «de  créer  et  d'entretenir  chez  les  élèves  un  ensemble  de 
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dispositions  morales  propres  à  les  préparer  à  la  vie  qui  les  attend 
dans  la  société 75.  Les  moyens  d'action  sont,  comme  on  le  recom- 
mande, de  trois  sortes  :  action  sur  l'intelligence  par  l'explication 
et  la  démonstration  des  vérités  d'ordre  moral,  action  sur  le  cœur 
par  l'appel  aux  sentiments  moraux  qu'une  première  culture  a  dé- 
veloppés en  eux,  action  sur  la  volonté  par  la  pratique  de  la  vie  mo- 
rale dans  la  mesure  de  leur  expérience  propre  et  de  leur  caractère 
individuel.  Les  exercices  scolaires  correspondants  ont,  en  consé- 
quence, pour  objet  de  faire  connaître  le  bien,  de  le  faire  aimer  et 
de  le  faire  vouloir.  Ces  exercices  consistent  en  lectures,  récits,  en- 
tretiens familiers  et  en  un  cours  méthodique,  qui  conserve  d'abord 
le  même  esprit  que  celui  de  l'école  élémentaire,  mais  qui  devient 
peu  à  peu  plus  didactique  et  plus  rigoureux. 

Les  piemières  leçons  de  morale  portent  naturellement  sur  les 
sujets  les  plus  faciles,  sur  des  observations  choisies  dans  la  propre 
expérience  de  l'enfant,  sur  les  devoirs  les  plus  visibles,  les  plus 
concrets  :  ceux  qui  l'entourent  et  le  touchent  à  toute  heure.  Quand 
il  a  compris  ses  devoirs  envers  la  famille,  puis  envers  la  société, 
quand  son  esprit  est  un  peu  plus  développé,  le  mattre  aborde  des 
devoirs  d'une  nature  plus  délicate,  dont  l'objet  échappe  davantage 
au  regard  inexpérimenté  :  ce  sont  les  devoirs  envers  soi-même,  les 
devoirs  envers  Ta  nation  et  envers  l'Etat.  La  morale  théorique,  les 
principes  généraux,  les  idées  abstraites,  ne  sont  ordinairement 
abordés  qu'à  la  fin  du  cours,  en  troisième  ou  quatrième  année. 

Dans  les  écoles  nationales  professionnelles,  le  programme  des 
leçons  de  morale  est  réparti  sur  les  deux  premières  années;  en 
troisième  année,  le  cours  de  morale  fait  place  à  celui  de  droit  usuel 
et  d'économie  politique. 

L'instruction  civique ,  rattachée  d'abord  à  la  morale ,  est  confiée , 
le  plus  souvent,  au  professeur  d'histoire  et  de  géographie  :  l'étude 
des  lois  constitutionnelles,  de  l'organisation  politique  et  adminis- 
trative de  la  France,  comprend  en  effet  toutes  les  questions  dii 
progrânime  d'instruction  civique.  Plusieurs  maiti'es^  ont  pris  l'ei- 
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rellente  habitude  de  mettre  sous  les  veux  de  leurs  élèves  les  docu- 
iiïents  qu'ils  expliquent  :  les  divers  imprimés  relatifs  aux  contribu- 
tions par  exemple,  aux  postes,  aux  élections,  etc.,  constituent  une 
collection  précieuse  dont  la  réunion  est  à  recommander  partout. 

ENSEIGNEMENT  LITTÉRAIRE. 

Langue  française.  —  L'enseignement  de  la  langue  et  de  la  lit- 
térature françaises  occupe  la  place  la  plus  importante  dans  l'horaire 
de  la  section  générale;  cette  place  est  notablement  réduite ,  après 
la  première  année,  pour  les  sections  professionnelles. 

Le  temps  consacré  k  cet  enseignement  n'est  pas  toujours  utile- 
ment employé,  et  tels  exercices  de  dictée,  d'analyse,  pourraient  être 
considérablement  abrégés,  tout  en  produisant  d'aussi  bons  ré- 
sultats. En  composition  française,  on  vise  encore  trop  souvent  un 
but  inaccessible  pour  la  force  des  élèves  :  «vouloir,  comme  on  l'a 
dit,  leur  demander  des  travaux  de  composition  ayant  au  moindre 
degré  un  caractère  littéraire,  c'est  chimères.  On  oublie  trop  qu'on 
s'adresse  à  de  futurs  ouvriers  ou  employés  qu'il  s'agit  tout  simple- 
ment d'habituer  à  exprimer  à  peu  près  exactement  des  idées  simples , 
et  qu'il  convient  par  conséquent  de  leur  proposer  des  exercices 
également  simples,  tels  que  narrations  ou  lettres  famUières,  quel- 
quefois même,  lettres  d'affaires,  pétitions,  comptes  rendus,  rap- 
ports. Ici,  comme  pour  toutes  les  autres  matières  du  programme 
d'enseignement  primaire  supérieur,  il  ne  faut  pas  négliger  le 
point  de  vue  utilitaire. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  l'enseignement  du  français  n'aura  rien 
d'éducatif;  mais  si  les  exercices  grammaticaux,  souvent  même  ceux 
de  composition,, ne  se  prêtent  pas  à  un  rôle  éducatif,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  de  lecture  et  de  récitation  auxquels  on  com- 
mence à  consacrer,  avec  raison,  la  plus  grande  partie  du  temps 
accordé  pour  l'étude  de  la  langue  maternelle. 

Les  livres  de  lecture  sont  encore  en  trop  petit  nombre;  peu  à 
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peu  cependant  les  bibliothè(|ues  se  garnissent  là  où  les  municipa- 
lités s'intéressent  au  succès  de  leurs  écoles,  et  les  élèves  peuvent 
faire  connaissance,  par  la  lecture  des  textes  mêmes,  avec  les  prin- 
cipaux auteurs  classiques  ou  contemporains,  et  mémo,  par  de 
bonnes  traductions,  avec  quelques  chefs-d'œuvre  étrangers. 

Les  maîtres,  qui  se  plaignaient  du  manque  de  temps,  coumicn- 
cent  enfin  à  s'apercevoir  qu'ils  peuvent  en  économiser  sur  des  exer- 
cices grammaticaux  surannés,  sur  des  devoirs  décomposition  beau- 
coup trop  ambitieux,  et  aussi  sur  les  leçons  d'histoire  littéraire,  qui 
doivent  se  borner  à  quelques  indications  biographiques  et  histo- 
riques données  à  propos  des  exercices  de  lecture  et  de  récitation. 
C'est  à  ces  derniers  qu'il  convient  d'accorder  la  prépondérance 
dans  l'enseignement  du  français  à  l'école  primaire  supérieure. 

Histoire,  —  Une  heure  seulement  par  semaine  est  accordée  pour 
l'enseignement  de  l'histoire,  sauf  en  troisième  année,  section  géné- 
rale ,  où  l'on  a  deux  heures. 

En  première  année,  on  étudie  l'histoire  de  France  jusqu'en 
1789  :  c'est  une  révision  générale  et  quelque  peu  agrandie  de  ce 
que  les  enfants  ont  vu  sur  ce  sujet  à  l'école  élémentaire.  La  période 
de  1789  à  nos  jours  fait  l'objet,  pour  l'histoire  de  France,  du 
programme  de  seconde  année  et,  pour  l'histoire  générale,  du  pro- 
gramme de  troisième  année.  On  a  dû,  faute  de  temps,  renoncer  à 
l'histoire  ancienne. 

La  méthode  d'enseignement  qui  tend  à  se  généraliser  de  plus 
en  plus  consiste  à  faire,  du  livre  et  des  connaissances  déjà  acquises, 
le  support  de  l'enseignement;  à  supprimer  absolument,  comme 
pour  toutes  autres  les  matières,  les  cours  dictés,  à  ne  donner  que 
rarement  des  devoirs  écrits,  et  à  consacrer  le  plus  de  temps  pos- 
sible, en  dehors  des  classes,  à  la  lecture  individuelle. 

Voici  comment  le  maître  applique  ordinairement  cette  méthode  : 
il  a  donné  à  étudier,  dans  un  précis,  le  sujet  de  la  leçon;  pendant 
le  premier  quart  d'heure,  il  s'assure,  par  des  interrogations  ra- 
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pides,  que  les  élèves  savent  les  faits,  les  dates,  et  qu'ils  ont 
compris  leur  livre;  ensuite  il  commente,  développe  ou  expose  un 
ou  deux  des  points  les  plus  importants  ou  les  plus  difficiles  de  la 
leçon  du  jour;  enfin  la  classe  se  termine  ordinairement,  soit  par 
une  lecture  en  commun,  soit  par  des  comptes  rendus  oraux  de 
lectures  individuelles  faites  par  les  élèves  d'après  les  indications 
du  professeur. 

En  classe,  pendant  l'exposé,  les  élèves  se  bornent  à  noter  au 
passage,  et  en  quelques  mots,  les  explications  les  plus  frappantes; 
mais  ils  reproduisent  intégralement  le  plan  ou  sommaire  de  la 
leçon,  les  représentations  schématiques  ou  synoptiques  et,  en 
général,  tout  ce  que  le  mattre  écrit  au  tableau. 

Géographie,  —  Les  cartes  calquées,  chargées  de  détails  et  enlu- 
minées, disparaissent  de  plus  en  plus  des  cahiers  des  élèves;  elles 
sont  avantageusement  remplacées  par  la  reproduction,  faite  de 
mémoire  ou  à  vue,  de  celles  que  les  professeurs  savent  aujourd'hui 
tracer  d'une  main  sûre,  soit  au  tableau  noir  pendant  leur  exposé, 
soit  à  l'avance  sur  du  papier  blanc,  noir  ou  bleu,  au  fusain  ou  h 
la  craie,  les  crayons  de  couleur  intervenant  discrètement  pour 
relever  certains  détails. 

L'enseignement  de  la  géographie  débute,  à  l'école  primaire 
supérieure,  par  des  notions  générales  qui  mettent  l'enfant  en 
présence  d'un  monde  nouveau  pour  lui  :  la  terre  ne  lui  apparaît 
plus  comme  une  masse  inerte  sur  laquelle  on  s'est  contenté,  à 
l'école  élémentaire,  de  tracer  la  limite  des  Etats  et  de  marquer  les 
mers,  les  rivières,  les  montagnes  et  les  villes  principales;  on  la 
lui  montre  comme  un  être  animé,  ayant  une  vie  propre  dont  les 
manifestations  lui  sont  présentées,  le  plus  souvent,  de  manière  à 
piquer  sa  curiosité  et  h  attirer  vivement  son  attention. 

Les  notions  de  géographie  physique,  qui  constituent  en  grande 
partie  le  programme  de  première  année,  doivent  êlre  exposées 
avec  le  plus  de  précision  possible  :  il  importe  que  les  maîtres  char- 
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gés  de  donner  cet  enseignement  se  tiennent  au  courant  des  pro- 
grès de  la  science  moderne ,  en  perfectionnant  des  connaissances 
qu'une  préparation  un  peu  exclusive  aux  examens  littéraires  a  pu 
leur  faire  négliger. 

Cette  réserve  faite,  on  peut  dire  que  l'enseignement  de  la 
géographie  est  en  très  sérieux  progrès;  le  professeur  ne  se  borne 
plus  à  exposer,  il  s'efforce  de  faire  comprendre  les  faits  qu'il  expose, 
il  en  donne  la  raison^  surtout  quand  il  s'agit  de  géographie  poli- 
tique ou  économique;  il  se  tient  à  jour,  comme  on  le  lui  a  conseillé, 
c'est-à-dire  qu'il  consulte  fréquemment  les  revues  spéciales,  les 
statistiques  officielles,  de  nature  è  le  bien  renseigner  sur  les  va- 
riations si  fréquentes  des  phénomènes  économiques.  Enfin  il  est 
fait  presque  partout  un  usage  fréquent  des  cartes  murales,  écrites 
ou  muettes. 

Drûit  usuel  —  Des  notions  de  droit  usuel  et  d'économie  poli- 
tique sont  prévues  pour  toutes  les  sections,  mais  on  les  aborde 
seulement  en  troisième  année.  La  première  partie,  comprenant  los 
éléments  d'organisation  judiciaire,  les  institutions  financières  et 
l'organisation  militaire,  se  rattache,  comme  on  l'a  vu,  à  l'instruc- 
tion civique  :  elle  représente  de  huit  à  dix  leçons.  Le  reste  du 
temps  est  réparti  inégalement  entre  les  notions  de  droit  privé  et 
celles  d'économie  politique.  La  répartition  et  le  choix  des  sujets 
sont  laissés  au  soin  des  maîtres,  sous  le  contrôle  de  Tautorité 
académique,  et  il  est  tenu  compte  des  besoins  locaux.  Tous  ces 
programmes  spéciaux  prennent  le  programme  officiel  pour  type  ; 
ils  en  diffèrent  par  l'élimination  des  questions  qui  ne  présenteraient 
pas  un  réel  intérêt  pour  les  élèves.  Telles  sont,  par  exemple,  celles 
(le  mitoyenneté,  de  bornage,  de  servitudes,  de  baux  à  ferme  ou  a 
cheptel,  etc.,  que  l'ouvrier  d'usine  n'a  pas  besoin  de  connaître,  ou 
bien  celles  des  rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  de  la  répar- 
tition des  pertes  et  des  bénéfices,  etc.,  qui  intéressent  peu  l'homme 
des  champs. 
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C'est  ordinairement  le  professeur  d'histoire  qui  est  chargé  de 
ces  notions  de  législation;  il  suit  la  même  méthode  dans  ses  leçons 
pour  les  deux  enseignements. 

Langues  étrangères.  —  L'enseignement  des  langues  vivantes  est 
inscrit  au  programme  de  la  section  d'enseignement  général  pour 
trois  heures  par  semaine  et  à  celui  de  la  section  commerciale  pour 
quatre  heures  par  semaine.  On  n'a  pas  jugé  utile  de  le  faire  figurer 
dans  les  programmes  des  sections  industrielles  et  agricoles.  On 
s'attache  à  donner  à  cet  enseignement  un  caractère  pratique  et  à 
le  diriger  dans  le  sens  des  applications  commerciales. 

Les  langues  vivantes  enseignées  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures sont  l'anglais,  l'allemand  et,  dans  les  écoles  du  midi, 
l'espagnol  et  l'italien. 

ENSEIGNBMENT  SCIENTIFIQUE. 

Mathématiques.  —  L'arithmétique ,  la  géométrie  et  l'algèbre  sont 
au  nombre  des  enseignements  qui,  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures, donnent  les  résultats  les  plus  satisfaisants.  La  plupart 
de  nos  professeurs  possèdent,  en  mathématiques,  des  connais- 
sances assex  étendues  et  assez  élevées  pour  dominer  leur  enseigne- 
ment; ils  s'inspirent,  avec  succès,  des  observations  générales  sui-^ 
vantes  placées  en  tête  du  programme  officiel  : 

R  Le  cours  de  première  année  est  exclusivement  pratique  ;  celui 
de  seconde  année,  tout  en  comportant  quelques  développements 
théoriques,  garde  encore  un  caractère  essentiellement  pratique. 

<xDès  la  première  année,  on  habituera  les  élèves  au  calcul  nu- 
mérique par  des  exercices  variés;  à  mesure  qu'ils  avanceront,  on 
multipliera  les  exercices  et  les  problèmes  sur  toutes  les  parties  du 
programme. 

ftDans  toutes  les  années,  les  élèves  seront  constamment  exercés 
à  la  pratique  du  calcul  mental. 
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"  On  pourra  se  servir  des  notations  algébriques  pour  abréger 
le  langage  et  IVcriture. 

r^Ën  géométrie,  le  professeur  ne  négligera  aucune  occasion  de 
montrer  les  applications  de  la  géométrie  au  dessin,  aux  arts  et  à 
l'industrie. 

(  Fies  exercices  et  les  problèmes  devront  avoir  un  caractère  tout 
particulièrement  pratique.) 

rf  Dans  les  établissements  où  il  y  aura  lieu  de  préparer  des  élèves 
anx  écoles  d'arts  et  métiers,  d'apprentis  mécaniciens,  etc.,  le 
professeur  devra  s'inspirer  du  programme  de  ces  écoles,  prin- 
cipalement en  troisième  année,  v 

Quelques  réserves  cependant  doivent  être  faites.  On  rencontre 
encore  des  maîtres  qui  s'attardent  ou  se  complaisent  à  des  déve- 
loppements théoriques,  au  moins  inutiles,  sur  la  numération,  sur 
les  quatre  opérations,  notamment  à  propos  des  nombres  déci- 
maux, etc.;  certains  d'entre  eux  ne  comprennent  pas  le  sens  réel 
du  mot  pratique,  qui  veut  dire  applicable  aux  opérations  ordinaires 
de  la  vie  journalière,  par  des  procédés  rapides,  expéditifs,  mais 
toujours  exacts,  oii  intervient  souvent  le  calcul  mental. 

Les  problèmes  sur  le  temps  que  mettent  des  robinets  à  remplir 
ou  à  vider  un  bassin,  sur  l'heure  à  laquelle  se  rencontrent  les  ai- 
guilles d'une  montre,  sur  le  nombre  de  sauts  que  doit  faire  un 
lévrier  pour  atteindre  un  renard ,  sur  des  mélanges  ou  des  alliages 
qu'on  se  garderait  bien  de  composer  ou  que  la  loi  interdit,  et 
nombre  d'autres  questions  qu'on  retrouve  même  dans  d'excellents 
cours,  ne  sont  pas  des  exercices  pratiques.  Certains  professeurs  en 
défendent  la  valeur  théorique,  et  puis,  ne  manquent-ils  pas  d'ajou- 
ter, ^cela  se  demande  à  rexameni).  Eh  bien,  il  faudrait  que  cela  fut 
tnlerdit  aux  examens;  on  enlèverait  ainsi  toute  raison  d'être  à  dos 
procédés  d'enseignement  qui  ne  réjiondent  pas  à  l'esprit  des  pro- 
grammes actuels.  Les  tracés  graphiques  des  horaires  de  chemin  de- 
fer  remplaceraient  avanlageusement  les  classiques  courriers,  aussi 
bien  que  les  lévriers  et  renards;  la  composition  des  rations  ali- 
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mentaires,  les  mélanges  d'engrais,  etc.,  se  substitueraient  sans  in- 
convénient aux  problèmes  sur  les  lingots. 

En  résumé,  la  réalité  peut  facilement  remplacer  la  fantaisie, 
pour  le  plus  grand  profit  de  la  théorie  et  de  la  pratique. 

Des  critiques  analogues  pourraient  être  faites  à  propos  de  la 
géométrie,  où  les  exercices  pratiques  sont  si  nombreux  quand  on 
les  applique  à  l'arpentage,  au  nivellement,  etc.,  ou  quand  on 
cherche  à  les  relier  aux  enseignements  du  dessin  et  du  travail 
manuel,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Comptabilité.  —  A  l'enseignement  des  mathématiques  se  rattache 
naturellement  celui  de  la  comptabilité  ;  cependant,  dans  les  sections 
commerciales,  il  forme  à  lui  seul  un  chapitre  important  du  pro- 
gramme, et  c'est  ordinairement  un  professeur  pourvu  du  certificat 
spécial  qui  en  est  chargé. 

Dans  les  meilleurs  cours,  les  maitres  ont  pris  l'excellente  ha- 
bitude signalée  plus  haut,  à  propos  de  l'enseignement  civique,  de 
placer  les  documents  mêmes  sous  les  yeux  des  élèves;  en  outre,  ils 
leur  font  confectionner  les  pièces  comptables  des  opérations  et  ils 
appuient  leurs  leçons  de  nombreux  exercices  d'application. 

Peut-être  ne  tient-on  pas  encore  assez  compte  des  observations 
suivantes  placées  en  tête  du  programme  officiel  de  comptabilité, 
et  sur  lesquelles  on  ne  saurait  trop  insister: 

<^  Le  professeur  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  commerçants  ré- 
munèrent les  débutants  en  raison  des  services  qu'ils  peuvent  rendre 
et  que  leur  bon  accueil  est  réservé  de  préférence  aux  candidats  qui , 
à  conditions  égales  de  bonne  tenue  et  d'instruction,  sont  en  pos- 
session d'une  belle  écriture,  chiffrent  correctement,  calculent  vi- 
vement et  sans  faire  d'erreurs.  Il  devra  donc  s'efforcer,  tout  parti- 
culièrement, d'obtenir  une  belle  calligraphie  (anglaise,  ronde,  bâ- 
tarde) dans  la  mise  au  net  des  exercices  de  comptabilité,  de  corres- 
pondance et  d'arithmétique.  De  même,  il  exercera  fréquemment  ses 
élèves  au  calcul  rapide,  mental  et  écrit.  Enfin  il  s'attachera  à 
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montrer  l'utilité  de  la  pratique  comptable  rationnellement  ordonnée , 
non  seulement  pour  les  commerçants,  les  fabricants  et  les  agricul-- 
teurs ,  mais  aussi  pour  les  particuliers  et  chefs  de  famille ,  en  général  n. 

Sciencêê  physiques. —  r  Dans  toutes  les  années,  dit  le  programme 
officiel,  le  cours  de  physique  et  de  chimie  sera  essentiellement  ex- 
périmental.  9)  II  Test,  en  effet,  dans  les  écoles  bien  outillées,  mais 
dans  un  trop  grand  nombre,  que  lés  municipalités  négligent  et 
pour  lesquelles  aucun  crédit  nest  accordé,  comme  l'exige  cepen- 
dant la  loi,  pour  l'achat  et  l'entretien  du  matériel  scientifique, 
le  professeur  se  trouve  réduit  aux  ressources  de  son  ingéniosité, 
et  le  côté  expérimental  des  leçons  laisse  forcément  à  désirer. 

Les  maîtres  sont  aujourd'hui  fixés  sur  la  nature  et  l'étendue  de 
l'enseignement  scientifique  propre  aux  écoles  du  degré  primaire  ; 
dans  une  première  instruction  officielle  du  4  janvier  1897,  ^l^^^î^^ 
aux  écoles  rurales ,  et  dans  une  seconde  instruction  du  9  5  avril 
1898  pour  les  écoles  normales,  des  directions  pédagogiques  et 
des  conseils  pratiques  très  détaillés,  applicables  aux  écoles  pri- 
maires supérieures,  ont  été  donnés  au  personnel  enseignant  sur 
l'ensemble  des  sciences  physiques  et  naturelles  et  leurs  appli- 
cations à  l'agriculture.  Une  analyse  même  rapide  de  ces  documents 
ne  saurait,  vu  leur  développement,  être  faite  ici;  il  suffira  de  dire 
que  les  maîtres  sont  particuliàrement  invités  :  i"*  à  coordonner  les 
divers  enseignements  scientifiques,  de  manière  qu'ils  se  complètent 
et  s'entr'aident  mutuellement  et  qu'ils  convergent  vers  les  appli- 
cations à  l'hygiène,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  locale;  2"*  k 
restreindre  la  partie  théorique  aux  notions  indispensables  à  l'in- 
telligence des  sujets  pratiques  et  usuels. 

L'esprit  qui  a  inspiré  ces  instructions  pénètre  chaque  jour  da- 
vantage dans  nos  écoles.  L'enseignement  des  sciences  physiques  y 
prend  de  plus  en  plus  un  caractère  pratique. 

S'agit-il,  par  exemple  en  physique,  du  baromètre,  de  la  dé- 
termination  des  poids  spécifiques,  de  la  mesure  des  quantités 
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de  chaleur,  le  maître  ne  parle  ni  de  tous  les  instruments  in- 
ventés, ni  de  toutes  les  corrections  imposées  par  la  science  pour 
arriver  à  un  résultat  rigoureux  ;  il  s'attache  à  faire  connaître  un 
seul  appareil  ou  une  seule  méthode  pour  chaque  sujet,  à  en  donner 
une  démonstration  claire  et  élémentaire,  puis  à  mettre  en  relief 
le  résultat  essentiel  de  l'expérience.  Dans  les  chapitres  qui  com- 
portent des  découvertes  récentes,  une  place  est  faite  aux  sujets 
nouveaux,  en  élaguant  les  sujets  anciens,  de  manière  à  garder  seu- 
lement de  ceux-ci  ce  qui  est  nécessaire  pour  comprendre  ceux-là. 
C'est  ainsi  que  l'on  se  borne  à  deux  ou  trois  leçons  d'électricité 
statique  et  qu'on  développe  le  plus  possible  les  applications  de 
l'électricité  industrielle. 

Il  en  est  de  même  pour  la  chimie.  S'agit-il,  par  exemple,  du 
phosphore;  le  professeur  passe  rapidement  sur  l'histoire  de  sa  dé- 
couverte et  même  sur  les  procédés  de  sa  préparation  ;  il  s'occupe 
peu  des  trois  acides  phosphoriques  et  de  leurs  réactions  au  point 
de  vue  analytique;  par  contre,  il  insiste  sur  les  phosphates  naturels 
dont  les  gisements  sont  indiqués  en  géologie  et  en  géographie,  sur 
les  superphosphates,  les  phosphates  d'os  et  les  scories  de  déphos- 
phoration. 

En  un  mot,  pour  chaque  sujet,  on  s'attache  aux  opérations 
pratiques. 

Les  considérations  de  théorie  pure  sont  donc  écartées;  à  cet 
égard,  on  se  borne  à  des  généralisations  établies,  de  temps  à  autre, 
sous  forme  de  résumés  des  sujets  étudiés. 

Toutefois  quelques  professeurs  paraissent  encore  ignorer  que 
l'un  des  bons  moyens  d'orienter,  de  diriger  l'enseignement  élémen- 
taire des  sciences  physiques  vers  les  applications  pratiques,  consiste 
à  rappeler  à  propos  les  phénomènes  journaliers,  les  faits  scienti* 
fîques  dont  nous  sommes  souvent  les  témoins  inconscients,  à  les 
rapprocher  de  certaines  expériences  de  cours  dont  la  simplicité 
est  la  première  qualité,  et  è  tirer  de  la  comparaison  des  conclu- 
sions pratiques  judicieuses. 
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Des  manipulations  sont  organisées  dans  les  écoles  nationales 
professionnelles;  ces  exercices  ne  sont  pas  prévus  par  les  pro- 
grammes de  1 898 ,  sauf  pour  la  section  agricole  :  les  travaux  f  in- 
térieur faits  en  hiver  à  l'heure  du  travail  manuel  comprennent  de 
véritables  manipulations  chimiques  sur  les  engrais,  les  terres,  les 
graines,  le  lait  et  divers  produits  employés  à  la  confection  des  re« 
mèdes  pour  les  maladies  des  plantes. 

Un  cours  spécial  de  technologie,  qui  se  rattache  au  cours  de 
chimie,  est  prévu  pour  les  sections  industrielles  et  commerciales; 
ce  cours  est  ordinairement  complété  par  des  visites  aux  usines  et 
exploitations  du  voisinage. 

Sciences  naturelles,  hygiène,  —  Ce  qui  précède  s'applique  h  la 
partie  des  sciences  naturelles  susceptible  de  démonstrations  ex- 
périmentales. Pour  les  observations  à  faire  sur  nature,  les  maîtres 
ne  sont  pas  toujours  suffisamment  outillés. 

Ici,  cependant,  les  maîtres  peuvent  faire  beaucoup  par  eux- 
mêmes  et  quelques-uns  ont  su  réunir  des  collections  fort  intéres- 
santes. Des  dissections  d'animaux  peu  coûteux  ont  permis  de  pré- 
parer diverses  pièces  à  conserver  :  animaux  empaillés,  squelettes 
et  organes  essentiels  des  principales  classes  de  vertébrés,  mou- 
lages divers. 

On  peut  faire  davantage  encore,  sans  dépenses,  en  botanique  : 
pourquoi  ne  renconlre-t-on  pas  plus  fréquemment,  non  pas  l'école 
botanique  formée  de  la  monotone  série  de  carrés  d'où  ne  s'élèvent 
parfois  que  des  étiquettes,  mais  un  petit  jardin,  ou  plutôt  des  por- 
tions de  jardin,  où  les  végétaux  intéressants  seraient  groupés  suivant 
un  aménagement  artistique?  Il  est  inutile  de  réunir  les  raretés  de 
la  région,  mais  il  importe  de  mettre  sous  les  yeux  des  élèves  les 
plantes  qu'ils  doivent  connaître,  soit  pour  les  cultiver,  les  récolter, 
soit  pour  les  détruire.  Ce  n'est  pas  un  pied  unique  de  chaque 
plante  choisie  qui  doit  pousser  dans  ce  jardin,  mais  une  touffe, 
surtout  pour  les  types  caractéristiques  des  familles ,  de  façon  k 
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pouvoir  en  distribuer  des  échantillons  aux  élèves  pendant  la  leçon. 
Les  graminées  et  les  légumineuses  fourragères  devraient  avoir  cha- 
cune leur  petit  carré  dans  la  collection  vivante  dont  il  s'agit. 

Les  promenades  sont  utilisées  partout  pour  la  confection  d'her- 
biers et  de  collections  minéralogiques.  L'Inspection  générale  a  pro- 
posé d'établir,  dans  chaque  école ,  sur  un  des  murs  les  plus  apparents , 
une  coupe  réalisée  en  nature,  à  une  échelle  réduite,  des  principales 
couches  géologiques  qui  affleurent  dans  la  région  avec  les  fossiles 
caractéristiques  :  ce  serait  fort  instructif  et  très  peu  coûteux. 

En  troisième  année,  une  douzaine  de  leçons  sont  réservées  pour 
l'hygiène  :  le  programme  est  généralement  bien  appliqué  et  l'en- 
seignement antialcoolique  n'y  est  pas  oublié.  L'hygiène  des  ani- 
maux domestiques,  et  en  particulier  du  bétail,  figure  seulement 
au  programme  de  la  section  agricole,  oii  l'on  accorde  à  cet  ensei- 
gnement deux  heures  par  semaine,  tandis  que,  dans  les  autres 
sections,  il  n'occupe  qu'une  heure. 

Agricuhure.  —  Un  cours  théorique  d'agriculture  est  fait  dans 
les  trois  années  de  la  section  générale,  à  raison  d'une  heure  par 
semaine;  trois  heures  sont  accordées  pour  la  section  agricole. 
L'enseignement  agricole,  qui  ne  figure  pas  dans  le  programme  des 
autres  sections,  comprend  en  outre  des  exercices  pratiques  indiqués 
plus  loin  (travaux  agricoles);  il  est  confié,  tantôt  à  un  professeur 
spécial  dépendant  du  Ministère  de  l'agriculture,  ordinairement 
pourvu  du  titre  d'ingénieur-agronome,  tantôt  au  maître  chargé  de 
l'enseignement  des  sciences  physiques  et  naturelles  et  possédant 
le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  agricole. 

La  circulaire  ministérielle  du  lâ  mai  1898,  qui  accompagne 
l'envoi  de  l'instruction  officielle  du  2 5  avril  1  898,  insiste  particu- 
lièrement sur  la  nécessité  d'établir  une  concordance  parfaite,  au 
point  de  vue  de  la  distribution  des  matières,  entre  le  programme 
d'enseignement  agricole  et  ceux  de  sciences  physiques  et  natu- 
relles; l'attention  des  professeurs  est  appelée  sur  les  inconvénients 
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qui  résulteraient  d'un  défaut  d'harmonie  entre  deux  enseigne- 
ments qui  doivent  se  compléter  mutuellement  et,  par  suite,  être 
dirigés  d'après  les  mêmes  vues. 

L'enseignement  agricole  aura  donc  pour  base  celui  des  sciences 
physiques  et  naturelles;  en  conséquence,  le  professeur  de  sciences 
donnera  k  l'avance  aux  élèves  les  notions  théoriques  dont  les  ap- 
plications seront  faites  dans  les  leçons  d'agriculture.  Cette  prescrip- 
tion se  trouve  naturellement  remplie  si  les  deux  enseignements 
sont  confiés  au  même  professeur. 

Rappelons  que  les  sections  agricoles  sont  encore  peu  nom- 
breuses, et  qu'il  conviendrait  d'en  provoquer  la  création  dans 
toutes  les  écoles  supérieures  où  la  clientèle  rurale  est  suffisante. 

ENSEIGNEMENT  MANUEL. 

Dessin.  —  L'ensemble  des  exercices  comprend,  pour  chaque 
année,  le  dessin  géométrique,  le  dessin  à  main  levée  et  le  modelage; 
trois  heures  par  semaine  y  sont  consacrées  pour  la  section  générale, 
quatre  heures  et  demie  pour  la  section  industrielle,  une  heure  et 
demie  seulement  pour  les  autres  sections. 

Le  dessin  à  main  levée  comprend  deux  genres  d'exercices  :  le 
dessin  à  vue  et  le  croquis  coté.  Le  premier  genre,  qui  a  d'abord 
pour  effet  de  venir  en  aide  au  second,  vise  surtout  l'assouplisse- 
ment de  la  main  et  l'éducation  de  l'œil  ;  ainsi  l'élève  apprend  à 
voir.  Les  exercices  du  début  consistent  dans  la  représentation  de 
rectangles,  de  carrés,  de  cercles  partagés  par  des  médianes,  des 
diagonales ,  des  diamètres ,  le  tout  réalisé  en  fil  de  fer  et  l'objet  à 
dessiner  étant  placé  sous  les  yeux  des  élèves,  dans  diverses  posi- 
tions; ensuite  on  représente  les  principaux  solides  géométriques  et 
l'on  continue  par  des  modèles  d'ornements  à  faible  relief  (toujours 
d'après  nature)  choisis  principalement  parmi  ceux  qui  trouvent  une 
application  dans  la  décoration  du  meuble,  de  la  fonte  moulée,  du 
fer  forgé,  etc. 
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Les  exercices  de  croquis  cote  commencent  presque  aussitôt  que 
les  précédents,  et  alternent  le  plus  souvent  avec  eux;  on  emprunte 
à  l'atelier  des  assemblages  et  des  outils  qui  servent  de  modèles. 

Le  deggin  géamétriqtie  doit  consister  surtout,  après  quelques  exer- 
cices préliminaires,  dans  la  mise  au  net,  à  une  échelle  donnée, 
des  croquis  cotés  relevés  par  les  élèves  mêmes;  on  n'oublie  jamais 
de  rappeler  à  ceux-ci  les  principes  de  géométrie  dont  ils  font  l'ap- 
plication. 

Des  instructions  détaillées  ont  été  données  par  l'inspection  du 
dessin ,  et  le  programme  invite  les  professeurs  à  s'y  reporter.    . 

L'enseignement  du  modelage  ne  nécessite  ni  une  installation, 
ni  un  outillage  coûteux;  mais  il  ne  donne  des  résultats  satisfaisants 
que  s'il  est  confié  à  im  maître  capable  non  seulement  de  bien  en* 
seigner,  mais  aussi  de  bien  exécuter  :  alors  il  devient,  parmi  les 
exercices  manuels,  celui  qui  contribue  le  mieux  à  l'éducation  de 
l'œil  et  de  la  main. 

En  effet,  pour  modeler  un  objet  quelconque,  il  faut  l'avoir  bien 
vu,  c'est-à-dire  avoir  su  apprécier  le  rapport  entre  ses  dimensions; 
pour  rendre  les  reliefs  avec  leur  importance  relative,  il  faut  avoir 
observé  le  modèle  sous  toutes  ses  faces,  et,  comme  on  ne  se  sert 
d'aucun  instrument  de  mesure  pour  évaluer  tous  ces  rapports,  l'œil 
doit  faire  seul  les  évaluations. 

Il  en  est  de  même  pour  l'éducation  de  la  main.  Dans  un  travail 
ordinaire  d'atelier,  un  outil  se  place  entre  la  main  de  l'ouvrier  et 
la  matière  d'oeuvre:  cet  outil,  lime,  rabot,  etc.,  demande  seule- 
ment à  être  bien  dirigé;  dans  le  modelage,  l'outil  intermédiaire 
n'existe  guère,  les  doigts  seuls  agissent  et,  grâce  à  la  plasticité  de 
l'argile,  la  plus  petite  prrasion,  le  plus  petit  mouvement  est 
rendu:  de  le,  pour  la  main,  une  acquisition  de  légèreté,  de  sou- 
plesse, de  sûreté. 

Le  modelage  combiné  avec  le  dessin  lui  vient  merveilleusement 
en  aide;  on  a  fait,  à  cet  égard,  la  constatation  suivante  :  si  le  temps 
accordé  est  employé  totalement  pour  le  dessin,  les  résultats  sont 
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moins  bons  que  si  l'on  consacre  seulement  les  deux  tiers  de  ce  temps 
au  dessin,  le  reste  l'étant  au  modelage. 

Un  genre  d'exercices  qui  se  rattache  au  dessin  géométrique  comme 
le  modelage  se  rattache  au  dessin  d'art,  et  qui  mérite  d'être  parti- 
culièrement signalé,  consiste  dans  la  réalisation,  aune  échelle  ré- 
duite et  au  moyen  de  saumons  de  plâtre,  des  principales  épures 
de  la  coupe  des  pierres  (plate-bande,  porte  plein-cintre,  arc  sur- 
baissé ou  surélevé,  etc.).  Les  résultats  obtenus  dans  quelques 
écoles  sont  très  intéressants,  surtout  pour  les  élèves  qui  se  destinent 
à  l'industrie  du  bâtiment. 

Travaux  à! atelier.  —  L'enseignement  manuel  de  l'école  primaire 
supérieure  est  surtout  éducatif;  il  est  préparatoire  à  l'appren- 
tissage seulement  pour  la  section  industrielle,  où  on  lui  accorde 
un  minimum  de  six  heures  par  semaine.  On  a  vu  plus  haut  que  ce 
qui  différencie  l'enseignement  dans  les  diverses  sections  ou  écoles, 
c'est  surtout  le  temps  accordé  à  l'enseignement  pratique,  notam- 
ment aux  travaux  manuels. 

((Tout  exercice,  dit  le  programme  officiel,  doit  être  l'appli- 
cation d'un  croquis  coté  ou  d'un  dessin  à  l'échelle.»  C'est  que 
le  but  poursuivi  est  d'abord  l'éducation  de  l'œil  et  de  la  main; 
on  se  propose  en  outre  de  compléter  certains  enseignements, 
ou  de  leur  venir  en  aide,  tels  la  géométrie,  le  dessin  et  la  tech- 
nologie. 

Des  notions  techniques  suffisantes  sont  en  effet  toujours  données 
d'après  nature,  par  le  professeur,  avant  chacun  des  premiers  exer- 
cices, ou  chacune  des  séries  d'exercices  analogues,  sur  la  matière 
d'œuvre  et  sur  les  procédés  géométriques  applicables  au  tracé  ri- 
goureux du  travail  à  exécuter.  Avant  d'être  mis  entre  les  mains  des 
élèves,  chaque  outil  est  également  l'objet  d'une  leçon  destinée  à 
faire  comprendre  la  raison  d'être  de  la  forme,  de  la  disposition  et 
de  la  nature  des  diverses  pièces  qui  le  constituent.  Les  précau- 
tions à  prendre,  les  différents  mouvements  à  exécuter  dans  le  ma- 
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nieniertt  d'un  outil,  sont  expliqués  en  détail  par  le  professeur,  qui 
donne  toujours  la  raison  scientifique  de  ses  explications. 

Les  ouvriers  menuisiers  ou  serruriers  auxquels  on  s'est  adressé 
d'abord  pour  diriger  cet  enseignement  étaient  incapables,  pour  la 
plupart,  de  le  donner;  ils  n'ont  pu  enseigner  que  ce  qu'ils  sa- 
vaient, c'est-à-dire  le  maniement  des  outils,  sans  aucune  explica- 
tion technique,  les  tracés  empiriques  sans  aucun  rapport  avec  la 
géométrie  ni  avec  le  dessin  ;  aussi  les  résultats  furent-ils  médiocres. 

L'enseignement  manuel  est  confié  aujourd'hui,  dans  la  plupart 
des  écoles,  à  un  professeur  pourvu  du  certificat  d'aptitude  spécial; 
mais  on  a  conservé  le  mattre  ouvrier  —  dont  la  rémunération  est 
à  la  charge  de  la  commune  —  en  le  chargeant  de  préparer  la 
matière  d'œuvre,  d'entretenir  l'outillage  et  de  prévenir  les  malfa- 
çons. 

Dans  les  ateliers  scolaires  de  la  ville  de  Paris,  les  maîtres  ou- 
vriers, recrutés  par  voie  de  concours,  sont  chargés  des  leçons 
techniques. 

Dans  les  écoles  nationales  professionnelles,  un  chef  d'atelier 
dirige  tous  les  travaux  du  bois  et  du  fer;  des  contremaîtres  l'as- 
sistent dans  chaque  atelier;  il  est,  en  outre,  chargé  du  dessin  in- 
dustriel. 

La  spécialisation  des  élèves  pour  le  bois  ou  le  fer  ne  se  fait  pas 
dès  le  début  dans  les  écoles  primaires  supérieures  :  elle  n'a  lieu 
qu'au  commencement  du  troisième  trimestre,  ou  même  delà  se- 
conde année.  Par  un  système  de  roulement  convenablement  établi , 
on  répartit  le  temps,  à  peu  près  également  pour  le  même  élève, 
entre  l'atelier  de  menuiserie  et  celui  d'ajustage.  Le  partage  des 
élèves  de  première  année  en  deux  sections  qui  travaillent  l'une 
au  bois,  l'autre  au  fer  pendant  une  période  de  deux  mois  consécu- 
tifs, par  exemple,  et  qui  alternent  ensuite  après  cette  période,  est 
un  mode  recommandable  par  ses  résultats.  A  partir  de  la  seconde 
année,  tous  les  élèves  sont  spécialisés,  c'est-à-dire  que  chacun  tra- 
vaille dans  un  seul  atelier. 
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La  tenue  du  carnet  d*atelier  est  partout  exigée;  Télève  y  repro- 
duit tous  les  croquis  soigneusement  cotés,  avec  les  principales  ob- 
servations du  professeur;  en  outre,  on  trouve  parfois  dans  ce  carnet 
l'indication  du  temps  exact  employé  à  l'exécution  de  chaque  pièce 
et  les  notes  d'appréciation  du  professeur. 

Pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du 
iQ  mars  1891  relative  à  renseignement. manuel  dans  les  écoles 
normales,  quelques  professeurs  tiennent  eux-mêmes  un  registre  où 
le  travail  de  chaque  séance  est  indiqué,  ainsi  que  le  relevé  par 
semaine  des  heures  de  présence  des  aides  ouvriers,  avec  mention  de 
l'emploi  de  leur  temps. 

Enfin  une  collection  complète ,  méthodiquement  rangée  et  for- 
mée d'un  spécimen  de  chaque  exercice,  est  exposée,  soit  dans  les 
ateliers,  soit  dans  une  autre  salle  de  l'établissement. 

Travaux  agricoles.  —  Ils  sont  inscrits  pour  six  heures  à  l'horaire 
de  la  section  agricole  et  comprennent  deux  sortes  d'exercices  ; 
1*  ceux  qui  se  font  à  l'extérieur,  au  jardin  ou  au  champ  de  dé- 
monstration ,  par  le  beau  temps ,  et  en  particulier  è  la  belle  saison  ; 
2°  ceux  qui  s'exécutent  à  l'intérieur,  pendant  l'hiver  ou  les  jour» 
pluvieux.  [Tn  certain  nombre  de  ces  derniers  exercices  se  font  à 
l'atelier  de  travail  manuel;  ils  ont  pour  résultat  de  donner  aux 
jeunes  gens  le  goût  et  l'habitude  du  bon  ordre  dans  les  affaires 
matérielles;  ils  les  mettent  à  même,  en  effet,  d'exécuter  une  foule 
de  menues  réparations,  de  petits  travaux  utiles  qui  les  retiendront 
plus  tard  à  la  maison  par  le  mauvais  temps.  A  l'école  nationale  de 
Voiron,  où  une  section  agricole  est  organisée,  on  a  même  installé 
un  atelier  de  charronnage. 

Les  autres  travaux  i intérieur  se  rattachent,  comme  on  l'a  dit 
aux  manipulations  de  chimie  :  ce  sont  des  études  expérimentales 
sur  les  terres,  les  engrais  et  produits  divers  employés  en  agricul- 
ture, sur  les  graines,  le  lait,  etc.;  des  montages  et  démontages  de 
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machines  agricoles ,  d'instruments  aratoires;  des  observations  sur  le 
bétail,  des  dosages  de  rations  alimentaires,  etc.  Toutes  ces  démons- 
trations pratiques  sont  un  complément  indispensable  des  leçons 
théoriques,  si  Ton  veut  que  les  travaux  ^extérieur  soient  pratiqués 
avec  intelligence. 

Ces  derniers  comprennent  toutes  les  opérations  du  jardin  et  du 
champ  de  démonstration;  cependant,  quand  la  surface  cultivée  est 
considérable,  le  labour  est  exécuté  par  un  cultivateur  voisin ,  l'école 
ne  possédant  ordinairement  que  des  outils  aratoires  à  main,  tels 
que  binette,  scarificateur,  charrue  Pilter,  semoir  mécanique,  etc. 
Mais,  si  les  élèves  se  bornent  à  l'observation  du  labourage  ordi- 
naire, ils  exécutent  eux-mêmes  les  autres  travaux  :  division  du 
terrain;  mesure  des  parcelles;  préparation,  pesée,  épandage  des 
engrais  et  des  semences;  sarclages  et  menues  façons;  enfin,  ré- 
colte, battage,  pesées  ou  autres  opérations  permettant  de  calculer 
le  rendement,  d'établir  les  prix  de  revient  et  la  balance  entre  la 
récolte  enlevée  et  les  engrais  à  restituer  au  sol. 

Les  travaux  du  jardin  ne  sont  pas  moins  intéressants;  leur  exé- 
cution est  même  plus  facile,  étant  donné  le  voisinage  plus  immé- 
diat du  terrain  cultivé.  Ils  ont  principalement  pour  objet  la  cul- 
ture maraîchère  et  l'arboriculture;  ils  comprennent  en  outre  la 
taille,  le  greffage  —  en  hiver,  la  greffe  sur  table  pour  la  vigne  — 
ia  conduite  des  arbres  fruitiers,  le  soufrage,  le  sulfatage,  etc., 
enfin  l'entretien  des  massifs  de  verdure  et  la  préparation  des  cor- 
beilles de  fleurs. 

On  trouve,  dans  quelques  écoles,  un  poulailler,  un  clapier, 
ménie  une  étable,  souvent  aussi  un  rucher  bien  tenu,  et  parfois  une 
petite  magnanerie. 

Le  programme  des  travaux  pratiques  agricoles  est  complété  par 
des  visites  aux  pépinières,  jardins,  exploitations  agricoles,  marchés 
et  foires  des  environs.  ^  Toute  visite  ou  excursion ,  dit  le  programme 
officiel,  sera  l'objet,  de  la  part  de  chaque  élève,  d'un  compte 
rendu  que  le  professeur  corrigera  avec  soin,  v 
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EXERCICES  PHYSIQUES  ET  CHAl^îT. 

L'enseignement  de  la  gymnastique  s'est  complètement  trans- 
formé depuis  quelques  années  :  il  ne  consiste  plus  exclusivement 
en  exercices  aux  agrès,  dont  le  moindre  inconvénient  était  de 
laisser  chaque  élève  immobile  pendant  plus  des  trois  quarts  du 
temps  consacré  à  la  leçon  ;  on  s'attache  de  plus  en  plus  aux  exer- 
cices qui  occupent  tous  les  élèves  à  la  fois.  Les  mouvements  d'en- 
semble sont  choisis  de  façon  à  exercer  tous  les  muscles  ;  ils  sont 
gracieux,  plaisent  aux  élèves,  et  donnent  des  résultats  très  satisfai- 
sants. 

Le  chant  laisse  souvent  à  désirer;  on  chante  peu  dans  les  écoles 
supérieures.  Sans  doute,  de  treize  à  quinze  ans,  les  voix  sont  un 
peu  rebelles  h  l'assouplissement,  surtout  chez  les  jeunes  gens; 
néanmoins  certaines  écoles  fournissent  la  preuve  qu'on  peut  arriver 
à  exécuter  convenablement  des  chœurs  h  deux  ou  trois  voix. 

Aucune  méthode  n'est  imposée  pour  les  exercices  pratiques;  on 
peut  employer  la  méthode  chiffrée;  les  exercices  théoriques  se  font 
avec  la  notation  ordinaire.  Ce  qui  importe,  c'est  de  donner  aux 
élèves  le  goût  de  la  bonne  musique,  des  chants  nuancés,  et,  par 
suite,  de  leur  inspirer  le  dégoût  de  certaines  chansons.  On  arrive 
assez  facilement  à  leur  apprendre  un  ou  deux  morceaux  par  mois, 
en  dehors  des  exercices  théoriques,  et  à  composer  un  répertoire 
assez  varié  qui  permet  des  exécutions  d'ensemble,  le  dimanche  ou 
les  jours  de  fête,  d'abord  à  l'école  même  et,  plus  tard,  dans  les 
réunions  d'associations  d'anciens  ou  d'anciennes  élèves. 

ENSEIGNEMENT  PRATIQUE  POUR  LES  JEUNES  FILLES. 

Sauf  en  mathématiques,  où  le  programme  a  subi  de  notables 
rc^'ductions,  et  en  agriculture,  où  l'enseignement  théorique  a  été 
supprimé,  l'ensemble  des  cours  est  sensiblement  le  même  pour 
tes  écoles  de  jeunes  tilles  et  pour  celles  des  garçons. 
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En  géométrie,  on  se  borne  à  l'étude  des  constructions  utilisées 
en  dessin  et  aux  démonstrations  nécessaires  aux  opérations  du 
mesure  des  surfaces  et  des  volumes;  encore  a-t-onsoin  d'écarter  la 
plupart  des  théorèmes  qui  ne  peuvent  être  présentés  sous  une 
forme  immédiatement  intuitive. 

L'enseignement  pratique  doit  naturellement  s'adapter  aux  tra- 
vaux féminins;  ses  programmes  n'ont  été  rédigés  que  pour  la  section 
générale.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  soin  de  les  arrêter  pour  les  sec- 
tions professionnelles  a  été  laissé  à  l'autorité  académique. 

Dessin.  —  Un  nouveau  programme  pour  l'enseignement  du 
dessin  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  filles  a  éii 
rédigé  en  iSgS. 

D'après  ce  programme,  les  élèves,  dès  le  commencement  de  la 
seconde  année,  doivent  exécuter  des  croquis  rapides  ayant  pour 
objet  la  réunion  des  premiers  éléments  de  composition  décorative  : 
tiges,  feuilles,  fleurs,  fruits,  rinceaux,  palmettes,  banderoUes, 
empruntés  aux  modèles  en  relief  représentant  des  motifs  orne- 
mentaux. On  passe  ensuite  à  des  exercices  d'arrangement,  de 
combinaison  des  motifs  recueillis,  de  manière  à  obtenir  des  mo- 
dèles nouveaux,  mais  encore  très  simples,  et  on  les  adapte  à  des 
travaux  d'aiguille  également  simples  :  tapisserie,  broderie,  sou- 
tache,  etc. 

En  troisième  année,  l'étude  élémentaire  de  la  composition  déco- 
rative se  continue  en  vue  des  applications.  Aux  modèles  en  plâtre, 
on  substitue  des  modèles  en  nature  empruntés  surtout  à  la  flore  : 
on  étudie  le  port  de  la  plante,  la  disposition  du  feuillage,  doïi 
fleurs,  des  fruits,  etc.  La  faune  intervient  seulement  pour  h 
silhouette  de  quelques  oiseaux,  insectes  ou  coquillages. 

Les  documents  réunis  dans  ces  études  sont  ensuite  interprétés, 
transformés  en  éléments  décoratifs  utilisables  pour  des  exercices 
d'invention,  et  l'on  termine,  comme  l'année  précédente,  par  des 
adaptations  à  l'industrie  féminine,  mais  en  les  étendant  à  des  tra- 
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vaux  plus  varies  :  vêtement^  ameublement,  décoration  de  la  mai- 
son. Dans  quelques  écoles,  on  étudie  spécialement  la  décoration  dn 
la  porcelaine,  des  éventails,  des  écrans,  etc.,  que  les  élèves  appli- 
quent ensuite  aux  exercices  de  travail  manuel;  cette  spéciali- 
sation répond  à  des  exigences  locales. 

Travaux  manuêU.  —  Dans  la  section  générale,  ils  doivent  avoir, 
comme  pour  les  gorçons,  un  caractère  essentiellement  éducatif. 
«(Leur  enseignement,  dit  le  programme  officiel,  donne  aux  élèves, 
par  des  exercices  plus  variés,  des  applications  plus  étendues,  l'en- 
semble des  connaissances  nécessaires  à  la  pratique  de  la  vie.  Il 
n'est  pas  professionnel  et  se  limite  aux  travaux  qu'une  femme  peut 
facilement  exécuter  dans  son  ménage,  pour  les  besoins  journaliers 
de  la  famille.  Par  une  judicieuse  application  du  dessin  aux  travaux 
d'aiguille,  par  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  le  vêtement  et  les  tra- 
vaux d'art  féminins,  par  une  étude  sommaire  des  principes  qui 
règlent  la  combinaison  de  formes,  de  couleurs,  de  matériaux,  il 
cultive  le  goût,  développe  Tesprit  d'invention  et  rend  le  travail 
plus  agréable  et  plus  rémunérateur.)) 

Vêmeignement  ménager  n'est  représenté  jusqu'ici  au  programme 
que  par  un  cours  théorique  d'économie  domestique,  auquel  on  ac* 
corde  une  heure  par  semaine  en  troisième  année.  Dans  quelques 
écoles,  il  comprend  en  outre  des  applications  de  ce  cours  théorique 
aux  opérations  les  plus  fréquentes  de  la  vie  ménagère  :  entretien  et 
nettoyage  du  linge,  du  mobilier,  de  la  maison,  et,  en  particulier, 
de  la  cuisine  :  choix,  préparation  et  cuisson  des  aliments. 

Les  opérations  culinaires  nécessitent,  comme  celles  du  blan- 
chissage, une  installation  et  des  dépensosqui  n'ont  permis  jusqu'ici 
leur  organisation  que  dans  les  -écoles  pourvues  d'un  pensionnat  ou 
au  moins  d'une  cantine  scolaire;  encore  ne  peut*on  faire  accédera 
ces  exercices  que  trois  ou  quatre  élèves  à  la  fois,  et  se  borne*t-on 
h  leur  faire  appliquer  quelques  recettes,  quelques  procédés,  sous 
la  direction  d'une  cuisinière  ou  d'une  blanchisseuse. 
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On  pourrait  facilement  faire  mieux,  sans  plus  de  dépenses.  La 
préparation  d'un  mets  suivant  une  formule  donnée  avec  clarté  ne 
présentera  pas  de  difficulté  sérieuse  pour  la  jeune  fille  quand,  plus 
tard ,  elle  aura  un  peu  de  cette  pratique  qu'on  n'acquiert  ni  à  la 
cuisine,  ni  au  réfectoire  du  pensionnat.  Mais  il  est  des  connais- 
sances pratiques  qui  sont  du  domaine  de  l'école,  et  qui  ne  s'ac* 
quièrent  que  là;  telles  sont  celles  qui  président  à  la  composition 
rationnelle  et  économique  d'un  menu,  et  qui  sont  une  application 
directe  des  leçons  de  sciences  physiques  et  naturelles. 

£n  matière  d'instruction  ménagère,  il  faut  surtout  enseigner  à 
la  jeune  fille  ce  que  sa  mère  ignore.  Or,  dans  les  ménages  mo- 
destes, on  ignore  généralement  que,  pour  être  hygiénique  et  sub- 
stantiel, un  repas  doit  fournir  aux  convives,  dans  une  proportion 
et  en  quantité  déterminées,  des  aliments  gras,  hydrocarbonés  et 
aiotés;  que  la  proportion  de  ces  éléments  dépend  surtout  du 
genre  de  travail  de  ceux  qui  les  consomment,  etc.  On  ignore  aussi 
la  raison,  le  pourquoi  d'un  grand  nombre  des  opérations  qu'on 
exécute,  sans  se  douter  du  perfectionnement  ou  de  l'économie 
qu'on  pourrait  y  apporter;  on  ne  se  rend  pas  compte  des  causes 
de  certains  insuccès  qui  résultent  de  l'inapplication  de  tel  principe 
scientifique  tout  à  fait  élémentaire. 

Voilà  ce  qu'il  faut  enseigner  d'abord  à  la  future  ménagère;  la 
manière  de  réussir  tel  ou  tel  plat  viendra  ensuite. 

Les  élèves  d'une  même  division  étant  réparties,  comme  on  le 
fait  ordinairement,  en  groupes  de  quatre  ou  cinq  qui  procèdent 
chacun  à  un  genre  d'exercices,  il  conviendrait  d'expliquer  scientifi- 
quement chaque  opération. 

On  calcule  ordinairement  bien  le  prix  de  revient  du  repas  par 
personne;  cela  ne  suffit  pas;  il  faudrait  en  outre,  étant  donné  le 
prix  des  denrées  qu'on  peut  se  procurer  facilement  suivant  la  sai- 
son ,  arriver  à  comparer  les  prix  de  divers  menus  remplissant  les 
mêmes  conditions  nutritives  :  le  choix  ne  serait  plus  alors  qu'une 
question  de  goût  ou  de  variété.  Il  y  a  là  des  applications  de  la 
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règle  des  mélanges  qui  seraient  à  la  fois  plus  intéressantes  et  plus 
pratiques  que  certains  problèmes  sur  la  confection  d'un  mets  à  un 
prix  déterminé. 

L'enseignement  ménager  devrait  comprendre  aussi  Thorticulture 
théorique  et  pratique  ;  les  travaux  horticoles  sont  d'une  incontes- 
table utilité  pour  les  jeunes  filles,  car,  dans  bien  des  cas,  c'est  la 
femme,  la  ménagère,  qui  s'occupe  des  soins  du  jardin. 

Les  cultures  démonstratives,  prescrites  par  l'instruction  ministé- 
rielle du  a  5  avril  1898  dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  con- 
viendraient aussi  bien  aux  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes 
filles;  elles  permettraient  d'expliquer  scientifiquement  les  princi- 
pales opérations  culturales  qui  doivent  être  faites  non  seulement 
âu  potager,  mais  au  jardin  fruitier  et  au  jardin  d'agrément;  la  cul- 
ture de;s  fleurs  au  jardin  pendant  la  belle  saison,  celle  des  plantes 
d^appartement  en  hiver  rentrent  particulièrement  dans  le  domaine 
des  travaux  féminins.  Un  projet,  qui  prévoyait  ces  divers  exer- 
cices, n'a  pas  été  compris  dans  les  règlements  de  1898  :  il  en 
résulte  une  lacune  qu'il  faudra  combler. 

SECTION  VIII. 
RÉSULTATS  ET  SANCTIONS. 

L'effectif  des  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  atteignait 
au  1  ""janvier  1899  '®^  chiffres  suivants,  pour  l'ensemble  des  dé- 
partements, moins  la  Seine  et  l'Algérie  ^'^  : 

Dans  les  191  écoles  de  garçons 1 8,435  âèves. 

Dans  les  89  écoles  de  jeunes  fîUes 7«9o5 

Total a6,3&o 

(*)  Le  (i<^pariement  de  la  Seine  comprend  ai  écoles  primaires  sapérieures  dont 
I  fi  de  garçons  et  7  de  jeunes  filles.  La  population  scolaire  de  ces  établissemenU  s'éle- 
vait, au  1"  août  1898,  pour  les  garçons,  à  6,769,  pour  les  jeunes  filles,  à  9,359. 
] /Algérie  possède  trois  écoles  primaires  supérieures,  dont  deux  de  garçons  et  une  de 
jeunes  filles,  avec  une  population  scolaire  s'élevant,  à  la  même  époque,  à  90&  gar- 
çons et  io5  jeunes  filles. 
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Pendant  la  période  décennale  qui  s'est  écoulée  de  1889  a 
1898  inclusivement,  61,686  élèves  sont  passés  par  les  écoles  flr 
garçons;  les  directeurs  ont  noté  avec  soin  la  profession  que  ces 
élèves  ont  embrassée,  et  ils  ont  pu  fournir,  surplus  de  5o,ooo. 
la  double  indication  de  leur  origine  et  de  leur  destination.  Les 
professions  ont  été  réparties  en  sept  groupes  : 

1®  Agiicolteurs  (^laboureurs,  vignerons,  jardiniers,  etc.); 

â°  IndustrielB  (ouvriers  d'ateliers,  artisans,  commis  d^usines,  dr 
chantiers  ou  de  manufactures)  ; 

3°  CSommerçants  (grandes  maisons  de  commerce,  petit  négoce, 
détadlanU). 

Dans  une  catégorie  spéciale  se  rattachant  aux  trois  précé- 
dentes, on  a  groupé  les  élèves  admis,  à  la  suite  d'examens,  dans 
des  écoles  techniques  (écoles  d'arts  et  métiers,  des  mécaniciens 
de  la  flotte,  écoles  pratiques  d'agriculture); 

U^  Instituteurs  (élèves  ou  non  Jtune  école  normale)  ; 

5*  Employés  d'administration  (chemins  de  fer,  postes,  voirie , 
ponts  et  chaussées,  contributions,  greffes  divers,  banques,  etc.); 

6**  Professions  inconnues  ou  indéterminées.  Dans  cette  catégo- 
rie se  trouvent  la  plupart  des  élèves  qui  n'ont  fait  qu  un  court  sé- 
jour à  l'école. 

Le  résumé  de  celte  statistique  est  représenté  sous  forme  gra- 
phique dans  le  tableau  ci-contre.  Au-dessus  de  l'axe  d'origine,  \v 
nombre  des  élèves  pour  chaque  profession  est  compté  sur  l'or- 
donnée correspondante  à  chacune  des  dix  années;  au-dessous, 
une  représentation  semblable  pour  les  professions  des  parents. 

La  récapitulation  représentée  à  gauche  par  des  rectangles  com- 
pare le  nombre  des  élèves  venus  de  chaque  groupe  de  professions 
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avec  ceux  qui  y  sont  retournés;  on  trouve  ainsi  que,  pendant  la 
période  des  dix  dernières  années, 

L'agriculture  a  fourni     io,636  élèves  et  en  a  i*eçu  G.Sai 

L'Industrie 18,758  —  17,680 

Le  oommeroe i&,o33  —  tB,t&6 

Les  écoles  techaiques  ont  reçu  eu  outre  5,i38  âèves. 

ToTAox 43,397"  A  1.788 

Les  deux  totaux  prouvent  d'abord  que  la  perte  est  légère  au 
point  de  vue  professionnel.  Dans  les  tableaux  graphiques,  cette 
comparaison  est  marquée  par  un  trait  fort. 

L'enseignement  primaire  a  fourni  9,949  âèves  et  en  a  reçu  6,9o4 
Les  emplois  administratifs 10, 854  contre  7*018 

Soit 14.097  —  i3,aaa 


On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'enseignement  primaire  supérieur 
dirige  les  enfants  des  classes  laborieuses  principalement  vers  les 
petits  emplois  ou  vers  renseignement  primaire. 

A  cet  égard,  il  serait  temps  de  rétablir  cette  vérité  trop 
méconnue  que  la  clientèle  des  écoles  primaires  supérieures 
de  garçons  appartient  pour  les  deux  tiers  à  des  familles  vivant 
de  leur  travail  dans  l'agriculture,  l'industrie  ou  le  commerce,  et 
que  la  même  proportion^  sensiblement,  d'élèves  sortants,  embrasse 
les  mêmes  carrières  professionnelles.  En  ajoutant,  à  chacun  des 
trois  groupes,  sa  part  des  5,i38  élèves  admis  dans  les  écoles  tech- 
niques,  on  constate  que  la  différence  est  au  profit  de  l'industrie  et 
au  détriment  de  l'agriculture. 

L  autre  tiers  des  élèves  sortis  pendant  la  période  considérée  des 
dix  dernières  années,  soit  exactement  19,898  sur  61,680  (envi- 
ron 3a  p.  100),  se  répartit  à  peu  près  également  entre  : 

Les  instituteurs 10        p.  100 

Les  petits  employés 11  i/4  p.  100 

Et  les  autres  jeunes  geus  dont  la  profession  est  ineonaue 

ou  indéterminée 1  o  8/4  p.  1 00 
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Si  I  on  remarque ,  en  outre ,  que  les  famillefl  d'instituteurs  four- 
nissent plus  de  5  p.  100  de  la  clientèle  totale,  on  pourra  diro 
que  le  recrutement  des  écoles  normales  prélève  au  plus  5  p.  loo 
sur  les  autres  professions ,  parmi  lesquelles  Bgurent,  ne  l'oublions 
pas,  pour  une  proportion  de  19  p.  100,  les  familles  de  petits 
employés. 

C'est  donc  à  tort  cpi'on  a  affirmé  en  ces  dernières  années  qu'une 
orientation  fâcheuse  était  donnée  à  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur. Déjà  le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget  de  Tlnstruc- 
don  publique  pour  1900  a  tenu  à  constater  les  progrès  réalisée 
par  l'enseignement  primaire  supérieur,  qui  se  développe,  dit-il, 
avec  régularité  ;  et  il  ajoute  :  (c  Cet  enseignement  contribue  à  pré- 
parer à  l'industrie  et  au  commerce  des  cadres  excellents,  et  il  leur 
fournit  déjà  des  auxiliaires  intelligents,  actifs,  à  l'esprit  éveillé.  Il 
s  est  fait  professionnel,  tout  en  étant  général.  Il  ne  faudrait  pa^, 
aujourd'hui,  qu'on  vint  lui  dire  qu'il  est  trop  professionnel  et  qu'il 
n'est  pas  assez  général  ;  les  deux  éducations  sont  nécessaires  et  ne 
sauraient  être  séparées.  Les  enfants  du  peuple  doivent  songer  de 
bonne  heure  aux  obligations  de  la  vie;  mais  celles-oi  ne  doivent 
pas  les  détourner  de  cette  culture  générale  qui  est  la  condition  in- 
dispensable du  développement  intégral  de  rintelligence.  L'éduca- 
tion de  l'esprit  et  celle  de  la  main  sont  si  heureusement  réu- 
nies dans  notre  enseignement  primaire  supérieur,  que  nous  ni^ 
pouvons  rien  souhaiter  plus  vivement  que  l'extension  progrest^ivi' 
de  cette  partie  si  capitale  de  nos  institutions  scolaires.  ?> 

On  a  vu  qu'une  trentaine  d'écoles  primaires  supérieures  choi-* 
sies,  pour  la  plupart,  parmi  les  plus  florissantes,  ont  été  trans- 
formées en  écoles  pratiques  ressortissant  au  Ministère  du  com- 
merce. 

La  loi  de  Bnances  de  1899  (art.  69)  avait  prescrit  la  transfor- 
mation, en  écoles  pratiques,  des  écoles  primaires  supérieures  dont 
F  enseignement  est  principalement  industriel  ou  commercial,  c'est-à-dire, 
selon  la  définition  qu'en  a  donnée  le  Ministre  du  commerce  dans 
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sa  circulaire  du  as  février  1898,  de  celles  qui  ont  pour  but 
essentiel  de  te  former  des  employés  de  commerce  et  des  ouvriers 
aptes  à  être  immédiatement  utilisés  au  comptoir  et  à  l'atelier  v. 

Les  transformations  ont  été  faites  jusqu'ici  à  la  demande  des 
villes,  (c  Mais  on  doit  noter,  dit  M.  Maurice  Faure  dans  le  rapport 
précité  de  la  Commission  du  budget  pour  1900,  quelles  n'ont  pas 
toujours  été  l'objet  de  négociations  entre  le  Ministère  du  com- 
merce et  celui  de  l'instruction  publique,  d'où  il  est  résulté  que 
les  villes  intéressées  n'ont  pas  toujours  été  mises  en  présence  des 
avantages  respectifs  des  deux  genres  d'écoles.  Cette  façon  de  pro- 
céder a  d'ailleurs  été  abandonnée,  et  il  est  nécessaire  qu'à  l'avenir 
les  transformations  ne  se  fassent  qu'après  enquête  et  discussion 
contradictoire  entre  les  villes  et  les  ministères  dont  relèvent  les 
écoles.  11  y  a  place  pour  tout  le  monde  ;  les  écoles  pratiques  de 
commerce  peuvent  être,  en  certaines  localités,  plus  utiles  que  les 
écoles  primaires  supérieures;  elles  peuvent  même,  dans  les 
grandes  villes,  subsister  à  côté  d'elles.  Mais  il  faut  éviter  par-dessus 
tout  de  paraître  les  opposer  les  unes  aux  autres,  et  de  risquer 
ainsi  de  gêner,  dans  leur  développement,  deux  institutions  qui  ne 
s'adressent  pas  à  la  même  clientèle  et  qui  sont  toutes  deux  néces- 
saires. V 

Pour  quelques  villes  importantes  dont  les  ressources  ne  per- 
mettent pas  la  double  création  d'une  école  pratique  et  d'une  école 
supérieure,  mais  où  les  deux  genres  d'enseignement  seraient 
cependant  nécessaires,  une  solution  unique  apparaît  :  la  juxta- 
position, sous  le  même  toit,  des  deux  institutions  ayant  chacune 
son  personnel  distinct  relevant  du  ministère  compétent,  le  direc- 
teur seul  dépendant  des  deux  administrations^').  Une  proposition 
avait  été  faite  dans  ce  sens  en  1899;  cette  proposition  ne  reçut 
aucune  suite,  parce  que  le  régime  dit  du  condominium  était  tombé 
en  défaveur.  Mais,  en  supprimant  ce  que  ce  régime  avait  d'ex- 

^*>  Une  solution  de  ce  genre  a  été  récemment  adoptée  pour  k  ville  de  Ronen. 
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cessif,  en  le  réduisant  à  une  sorte  de  condominium  partiel  ((uî 
exigerait  l'entente  et  le  concours  des  deux  administrations  seu- 
lement pour  les  questions  réellement  communes,  telles  que  la  no- 
mination du  directeur,  on  arriverait  certainement  à  conserver  les 
avantages  de  chaque  genre  d'institution,  sans  qu'il  en  résultat 
aucune  difficulté  sérieuse  au  point  de  vue  administratif. 

Sanctions.  —  Les  études  primaires  supérieures  complètes  ont 
pour  sanction  un  certificat  spécial  portant  le  titre  de  certificat  d'é- 
tudes primaires  supérieures.  Institué  par  un  décret  en  date  du 
3 3  décembre  1882,  réglementé  une  première  fois  en  1887, 
l'examen  à  la  suite  duquel  ce  certificat  est  délivré,  a  été  définiti- 
vement organisé  par  un  arrêté  en  date  du  17  septembre  1898. 

Aux  termes  de  ce  dernier  règlement,  les  épreuves  indiquées 
ci-après  (voir  appendice)  varient  suivant  la  section  à  laquelle  ap- 
partient le  candidat.  Il  est  délivré  aux  lauréats  un  certificat  d'étndeë 
primaires  supérieures  pour  chacune  des  quatre  sections  : 

Section  d'enseignement  général. 
Section  agricole, 
Section  industrielle, 
Section  commerciale. 

Le  nombre  des  aspirants  et  aspirantes  s'élève  à  près  de  4,ooo 
chaque  année;  avant  1 898 .  la  moitié  environ  de  ces  candidats  était 
admise;  avec  l'application  du  nouveau  règlement,  la  proportion 
des  admissions  s'est  abaissée  :  1,7 5 &  sur  3,708,  en  1899. 

Ce  modeste  diplôme  offre  des  garanties  sérieuses  aux  chefs  de 
maisons  d'exploitations  qui  reçoivent  les  élèves  à  leur  sortie  des 
écoles  primaires  supérieures  ;  il  sera  d'autant  plus  recherchi^  par 
les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  qu'il  sera  mieux  connu  et  par- 
tant plus  apprécié  des  patrons.  Les  administrations  publiques»  h 
l'entrée  desquelles  un  baccalauréat  n'est  pas  exigé  tiendront  bien- 
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tôt  compte,  il  faut  i'espérer,  du  nouveau  certificat,  dont  il  con- 
viendrait de  leur  faire  connaître  la  valeur;  il  est  souhaitable,  en 
effet,  qu'elles  se  recrutent  de  préférence  parmi  les  élèves  des 
écoles  laïques. 

A  partir  de  1908,  le  certificat  d'études  primaires  supérieures, 
ou  celui  des  écoles  pratiques  d'industrie,  sera  exigé  des  candidats 
aux  écoles  nationales  d'arts  et  métiers. 

Dans  une  organisation  rationnelle  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  le  certificat  d'études  est  le  fruit  naturel  d'une  scolarité 
complète;  il  doit  donc  être  obtenu  sans  préparation  spéciale;  tout 
surmenage  intellectuel  serait  du  reste  fatal  aux  épreuves  pratiques 
qui  sont  éliminatoires,  tout  empiétement  de  l'un  des  deux  genres 
d'enseignement  sur  l'autre  se  traduirait  souvent  par  un  échec. 

En  résumé,  l'enseignement  primaire  supérieur,  tel  que  le  pré- 
voient les  règlements  de  1898,  tel  que  le  sanctionnent  les  nou- 
veaux examens,  a  un  caractère  essentiellement  éducatif,  mais  net- 
tement professionnel;  il  est  théorique  et  pratique  sans  exagération; 
il  ne  termine  aucun  apprentissage ,  mais  prépare  sérieusement  à  un 
grand  nombre.  Les  maîtres  qui  en  sont  chargés  ont  pour  prin- 
cipal souci  de  préparer  à  la  fois,  dans  chaque  élève ,  l'ouvrier  intel- 
ligent et  l'honnête  homme  qui  sera  le  bon  citoyen. 
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APPENDICE. 
CERTIFICAT  D'ÉTUDES  PRIMAIRES   SUPÉRIEURES. 


tfPRBUYtd    D^BIAMBN. 

Voici  en  quoi  coasisteni  ces  épreuves ,  d'après  le  texte  de  Tarrétë  du  17  sep- 
tembre 1898  : 

A.  Épriuybs  oiNiRÂLBs  (commintM  à  tom  k$  candidats), 

i*  Composition  sur  an  sujet  de  çaorde  (une  heure  et  demie); 

3*  Composition  française  (lettre,  narration,  compte  rendu,  rapport,  etc.) 
(une  heure  et  demie); 

3*  Compofition  de  seienoes,  comprenant  : 

a.  Une  question  ou  un  problème  soit  d'arithmétique,  soit  de  géométrie; 

b.  Une  question  de  physique  ou  de  chimie; 

c.  Une  question  d'histoire  naturelle  ou  d'hygiène. 

Ces  trois  questions  seront  empruntées  à  la  partie  commune  des  diverses 
sections  (trois  heures); 

à'  Compofition  simple,  de  dessin  à  main  levée  :  relevé  géométrai  ou  dessin 
à  vue  pour  les  garçons;  ornement  simple  appliqué  aux  travaux  d'aiguille  pour 
les  filles  (deux  heures). 

B.  Épreuves  sp^iales  varunt  suivant  les  sections. 

Sêûtkm  éPenseignément  géniral  et  section  commerciale,  —  Une  version  facile 
faite  avec  un  lexique  et  pouvant  porter,  au  choix  du  candidat  >  sur  Tailemand , 
i'an^ais,  Titalien,  l'espagnol  ou  l'arabe  (deux  heures). 

Section  industrielle. —  Pour  les  garçons,  mise  au  net,  à  une  échelle  donnée, 
d'un  croquis  coté  remis  à  l'aspirant;  pour  les  filles,  composition  d'un  sujet 
décoratif,  ap(diqtié  à  une  industrie  féminine,  d'après  des  (déments  fournis  à 
Taspirante  (deux  heui*es). 
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Section  agrieok»  —  Une  compositioii  sur  deux  «pestions  empruntées,  Tune 
au  programme  d'agriculture  théorique,  Taulre  à  cdui  des  travaux  pratiques 
d'intérieur  ou  d'extérieur  (deux  heures). 

Chaque  épreuve  écrite  est  cotée  de  o  à  ao. 

La  note  de  chaque  copie  est  abaissée  d'un  ou  de  deux  points  si  l'écriture 
est  défectueuse.  Nul  ne  peut  être  dédaré  admissible  aux  épreuves  orales  s'il  n'a 
obtenu  un  total  minimum  de  &o  points  pour  l'ensemble  des  quatre  épreuves 
communes  et  un  minimum  de  i  o  points  pour  la  composition  spéciale. 

ËpreuTea  orales.  —  L'ensemble  ne  peut  excéder  la  durée  d'une  heure 
pour  chaque  candidat.  Ces  épreuves  comprennent  : 

Section  d'enseignement  général.  —  i*  Lecture  expliquée  d'un  passage  tiré 
d'un  des  auteurs  français  inscrits  au  programme,  et  questions  sur  la  langue 
française;  a*  interrogation  sur  l'histoire  et  la  géographie  en  général;  3*  inter- 
rogation sur  les  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturdles;  &*  interro- 
gation sur  la  langue  vivante  choisie  par  le  candidat. 

Section  commerciaie,  —  i*  Interrogation  sur  l'histoire  et  sur  la  géographie 
générale;  a*  interrogation  sur  la  géographie  économique  des  différentes  parties 
du  monde;  3*  interrogation  sur  les  notions  de  comma^^e,  de  droit  usuel  et 
d'économie  politique;  h''  interrogation  sur  la  langue  vivante  choisie  par  le 
candidat 

Section  industriette, —  i*  Interrogation  sur  Thistoire  et  sur  la  géographie  gé- 
nérale; a*"  interrogation  sur  les  notions  de  technologie  applicables  à  la  r^on 
pour  les  aspirants,  et  sur  l'économie  domestique  pour  les  aspirantes;  S""  intei^ 
rogation  sur  les  principales  opérations  arithmétiques,  géométriques  ou  algé- 
briques utflisées  dans  la  pratique  industrielle;  k*  interrogation  sur  les  notions 
de  comptabilité,  de  droit  usuel  et  d'économie  politique. 

Section  agricole.  —  i  "  Interrogation  sui*  l'histoire  et  sur  la  géographie  géné- 
rale ;  a""  interrogation  sur  l'agriculture  et  les  questions  de  sdenœs  physiques 
et  naturelles  qui  s'y  rattachent;  3"*  interrogation  sur  l'arithmétique  et  la  géo- 
métrie appliquées  aux  opérations  sur  le  terrain  et  aux  travaux  d'exploitation 
agricole;  h*  interrogation  sur  les  notions  de  comptabilité,  de  droit  usuel  et 
d'économie  politique. 

Chaque  épreuve  est  cotée  de  o  à  ao.  Tout  candidat  qui  n'aura  pas  obtenu 
un  minimum  de  i^o  points  ne  sera  pas  admis  à  subir  les  épreuves  pratiques. 


RÉSULTATS  ET  SANCTIONS.  417 

Épreuves  pratiquée  spéciales.  —  Leur  durée  totale  ne  peut  excéder 
quatre  heures;  eQes  comprennent  : 

Section  générale, —  Pour  les  garçons ,  exercice  simple  de  travail  manuel  (bois 
ou  fer,  au  choix  de  Taspirant)  d'après  un  modMe  en  nature ,  ou  bien  modelage 
d'après  un  plâtre  à  faible  relief;  pour  les  jeunes  filles,  exercice  emprunté  au 
progranune  des  travaux  manuels  de  deuxième  année. 

Section  commerciale.  —  i*  Un  ou  plusieurs  exercices  pratiques  de  calcul  et 
de  comptabilité;  9°  exercice  de  cafligraphie  portant  sur  les  divers  modes 
d'écriture  usités  dans  le  conmierce. 

Section  industrielle.  —  Pour  les  garçons ,  exécution ,  d  après  un  croquis  coté, 
d'un  assemblage  en  bois  ou,  au  choix  du  candidat,  d  une  pièce  d'ajustage  en 
fer;  pour  les  jeunes  filles,  exercice  emprunté  au  programme  des  travaux  ma- 
nuels de  troisième  année. 

Section  agricole.  —  Un  ou  plusieurs  des  exercices  spécifiés  au  programme 
des  travaux  pratiques  d'intérieur  ou  d'extérieur. 

Outre  ces  épreuves  spéciales,  les  candidats  auront  à  subir, garçons  et  filles, 
une  épreuve  de  chant  et  de  gymnastique. 

L'épreuve  de  gymnastique ,  pour  les  filles ,  se  fera  sans  appareils.  En  se- 
ront dispensées  les  aspirantes  qui  produiront,  le  jour  de  l'examen,  un  certi- 
ficat de  leur  professeur  et  de  leur  directrice  attestant  qu'elles  ont  pris  part 
régulièrement  aux  exercices  r^ementaires  de  gymnastique. 

L'épreuve  pratique  spéciale  est  cotée  de  o  à  se;  les  épreuves  de  chant  et 
de  gymnastique,  de  o  à  lo. 

Pour  être  admis  définitivement,  tout  candidat  doit  avoir  obtenu  la  moyenne 
pour  l'épreuve  pratique  spéciale ,  et  un  total  de  i  o5  points  pour  l'ensemble. 
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SECTION  IX. 
LES  ÉCOLES  NATIONALES  PROFESSIONNELLES. 

i""  Origine  et  caractère  dee  Écoles  nationales  profession- 
neUes.  —  C'est  en  1878,  Tannée  même  de  la  première  Exposi- 
tion universelle  organisée  par  la  République ,  que  la  question  de 
renseignement  primaire  technique  devient,  en  France,  comme 
une  question  d'État. 

L'introduction  du  machinisme  dans  les  ateliers  avait  fini  par 
amener  partout,  avec  la  suppression  presque  totale  de  l'ancien 
apprentissage  individuel,  une  diminution  sensible  de  la  valeur 
professionnelle  des  ouvriers.  Cet  abaissement  graduel,  qui  ne 
pouvait  manquer  d'avoir  sur  l'avenir  des  pays  industriels  la  plus 
désastreuse  influence ,  n'était  pas  particulier  à  notre  pays.  Il  devait 
attirer,  en  tous  cas,  et  il  attirait  chez  nous,  comme  ailleurs,  l'at- 
tention des  pouvoirs  publics. 

Cet  état  de  choses,  signalé  déjà  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat  par  les  rapports  de  MM.  Nadaud  et  Tolain,  constaté  même, 
au  dire  de  quelques-uns ,  par  les  résultats  do  l'Exposition  de  1878, 
ne  fut  donc  pas  étranger  d'abord  au  rôle  important  qu'on  devait 
bientôt  attribuer  à  l'éducation  professionnelle  dans  l'enseignement 
primaire  élémentaire  et  supérieur.  Il  entraîna  aussi  la  création  de 
nos  Écoles  nationales  professionnelles. 

Une  commission  spéciale  fut  nommée  en  1881  par  le  Ministre 
de  l'instruction  publique,  de  concert  avec  le  Ministre  du  commerce, 
en  vue  d'examiner  le  projet  d'organisation  d'une  grande  école 
qui,  k  l'enseignement  primaire  supérieur  proprement  dit,  unirait 
un  enseignement  vraiment  professionnel.  Cette  école  pourrait  ser- 
vir de  modèle  à  celles  qu'il  plairait  aux  communes  ou  aux  dépar- 
tements d'établir,  en  exécution  de  la  loi  du  11  décembre  1880. 
Le  rapport,  adressé  quelques  mois  après  au  Ministre  de  l'instruc- 
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tion  publique,  concluait  à  Forganisation,  dans  les  grands  centres 

industriels,  de  ces  écoles  vraiment  spéciales.  L'État,  disposant  de 

puissants  moyens  d'action,  comptant  d'ailleurs  sur  le  concours 

des  municipalités  intéressées,  se  résolut  à  imprimer  à  cette  œuvre,  ^j 

en  quelque  sorte  nationale,  une  vigoureuse  impulsion. 

Quelques  années  plus  tard,  lors  de  l'inauguration  des  bâti- 
ments de  l'école  nationale  professionnelle  de  Voiron,  le  3  oc- 
tobre 1886,  un  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Goblet, 
définissait  avec  une  grande  netteté  les  rAles  respectifs  de  l'État  et 
des  pouvoirs  locaux  dans  l'organisation ,  l'entretien  et  la  direction 
des  écoles  nationales  professionnelles  : 

«C'est  une  vérité  généralement  reconnue,  disait-il,  qu'en  pa- 
reille matière  l'initiative  locale  est  la  meilleure  source  d'un  ensei- 
gnement utile,  que  les  pouvoirs  locaux  sont  mieux  placés  que  le 
Gouvernement  pour  juger  les  besoins  de  l'industrie,  et  qu'il  leur 
appartient  d'y  introduire  la  variété  nécessaire,  selon  le  caractère, 
les  habitudes  et  les  intérêts  de  la  région,  n 

«Sans  doute,  ici  également,  l'État  doit  intervenir 79,  ajoutait-il. 
«Il  le  doit,  non  pour  imposer  des  systèmes  et  des  programmes 
exclusifs,  mais  pour  exciter  l'effort  des  municipalités,  pour  les 
aider  de  ses  ressources  —  car  les  établissements  de  ce  genre, 
ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  n'intéressent  pas  seulement 
les  villes  où  ils  existent  —  il  le  doit,  pour  déterminer  le  carac- 
tère commun  à  donner  à  cet  enseignement  au  milieu  de  la  diver- 
sité des  applications  auxquelles  il  peut  conduire,  pour  le  coordon- 
ner et  lui  donner  une  direction  générale,  v 

Trois  grandes  écoles  nationales  professionnelles  furent  ainsi 
successivement  créées,  les'écoles  de  Vierzon,  d'Armentières  et  de 
Voiron  :  la  première,  par  le  décret  du  9  juillet  1881,  les  deux 
autres,  parles  décrets  du  10  mars  et  du  â6  juillet  188a.  L'ou- 
verture ne  devait  en  avoir  lieu  que  quelques  années  plus  tard  :  celle 
de  l'école  de  Voiron,  le  3  octobre  1886;  celle  des  écoles  de 
Vierzon  et  d'Armentières,  le  1"  octobre  et  le  6  novembre  1887. 


A20         ÉCOLES  NATIONALES  PROFESSIONNELLES. 

C'est  seulement  en  octobre  1 889  qu  elles  eurent  toutes  trois  com- 
plété leur  organisation  définitive  par  le  fonctionnement  des  trois 
années  d'enseignement  primaire  supérieur. 

Ajoutons  qu'une  quatrième  école  nationale  professionnelle, 
celle  de  Nantes,  a  été  établie  le  i3  octobre  1898,  dans  les  locaux 
de  l'institution  Livet  achetés  par  l'Etat. 

Quel  devait  être  le  caractère  général  de  ces  écoles?  Un  rapport 
de  M.  Buisson,  alors  directeur  de  l'enseignement  primaire,  en 
donne  en  ces  termes  la  définition  : 

(c  Ce  ne  sont  ntdlement  des  écoles  techniques  spéciales,  des  écoles 
d'arts  et  métiers  plus  ou  moins  complètes;  ce  sont  des  groupes  sco- 
laires comprenant  l'école  maternelle,  l'école  primaire  élémentaire, 
l'école  primaire  supérieure,  et,  à  tous  ses  degrés,  l'enseignement 
professionnel  allant  progressivement  depuis  les  premières  années,  où  il 
nest  presque  rien,  jusqu'au  dernier  semestre,  oti  U  est  tout.  Arrivé  a 
ce  terme,  l'apprenti,  à  qui  il  ne  manque  plus,  pour  être  ouvrier, 
que  la  pratique  du  métier,  quitte  l'école  nationale,  soit  pour  en- 
trer dans  un  atelier,  soit  pour  passer  dans  une  école  technique 
proprement  dite.  Ces  trois  écoles  sont  donc  des  établissements  de 
préparation  à  la  vie  générale  et  ouvrière.  r> 

Q°  La  législation  des  écoles  nationales  professionnelles  (1 889- 
1899).  —  Constatons  tout  d'abord  le  maintien  des  dispositions 
fondamentales  prévues  par  la  loi  du  1 1  décembre  t88o  et  par  le 
décret  du  17  mars  1888. 

Les  écoles  nationales  sont  placées,  en  vertu  de  la  loi  et  du  décret 
précités,  sous  la  double  autorité  du  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  du  Ministre  du  coomierce  et  de  l'industrie  (art.  1*).  En 
conséquence,  toute  création  d'école  nouvelle,  toute  nomination 
dans  le  conseil  d'administration  et  le  personnel  administratif  ou 
enseignant,  tout  budget  relèvent  des  deux  ministres,  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  prenant,  sur  ces  différents  points,  l'avis 
conforme  du  Ministre  du  commerce.  Les  écoles  nationales ,  en  outre , 
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sont  ouvertes  :  i"*  à  toutes  les  inspections  relevant  du  Ministre  de 
l'instruction  publique;  â°  à  Imspection  technique  organisée  par 
le  Ministre  du  commerce.  —  Les  crédits  qui  les  concernent  sont 
inscrits  au  budget  du  Ministère  de  Tinstruction  publique. 

Quelques  modifications  ont  cependant  été  introduites,  depuis  le 
i"*  janvier  1 889,  dans  l'organisation  de  ces  écoles  ;  ces  modifications 
portent  sur  quatre  points  principaux  :  i"*  administration  générale; 
a**  traitements  du  personnel;  3°  service;  4**  recrutement  des  élèves. 

Pour  VAdministrahon  générale,  le  décret  du  ùti  août  1891 
ajoute  au  conseil  d'administration  déjà  créé  un  comité  de  pa- 
tronage et  détermine  les  attributions  de  ces  assemblées.  —  Le 
conseil  d'administration,  composé  de  quatre  membres  de  droit 
(préfet,  maire,  recteur,  inspecteur  d'académie),  puis  de  trois 
membres  nommés  d'un  commun  accord  par  les  deux  Ministères 
(un  conseiller  général  et  deux  notables  commerçants  ou  indus- 
triels), enfin  d'un  délégué  de  chacun  des  deux  ministères,  exaniine 
le  projet  de  budget  et  le  compte  d'administration,  entend  la  lec- 
ture du  rapport  annuel  du  directeur  sur  la  situation  morale  et 
matérielle  de  l'école,  donne  son  avis  sur  diverses  questions  maté- 
rielles, etc.  (art.  5  et  6).  —  Le  comité  de  patronage,  composé 
de  notables  commerçants  ou  industriels  de  la  région  et  d'un  ins- 
pecteur général  de  l'instruction  publique,  s'occupe  du  placement 
des  élèves  méritants  à  la  sortie  de  l'école  et  donne  son  avis  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  mettre  l'enseignement  en  rapport  avec 
les  diverses  industries  de  la  région  (art.  8). 

Les  traitements  du  personnel  ont  été  fixés  par  la  loi  du  1 9 
juillet  1889,  modifiée  par  celle  du  â5  juillet  1893.  L'article  16 
de  la  loi  de  1889  dispose  que  les  traitements  des  directeurs, 
professeurs,  économes,  sont  de  5 00  francs  supérieurs  à  ceux  des 
mêmes  fonctionnaires  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs.  L'ar- 
ticle 38  delà  loi  de  1893  applique  de  plus  aux  fonctionnaires  des 
écoles  nationales  le  bénéfice  de  la  loi  du  17  août  1876,  qui  range 
les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  dans  le  service  actif. 
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Le  décret  du  19  mars  1896  fixe  :  i""  io  traitement,  le  mode  de 
classement  et  les  conditions  d'avancement  de  certains  fonction- 
naires non  visés  par  la  loi  du  19  juillet  1889  :  surveillants  géné- 
raux ,  chefs  d'atelier ,  professeurs  de  dessin,  maîtres  internes,  commis 
d'économat,  adjudants  surveillants;  u""  le  taux  de  la  rétribution  des 
ingénieurs,  chefs  d'industrie,  contremaîtres  et  ouvriers  chargés  de 
l'enseignement  des  arts  industriels  et  des  travaux  techniques; 
â°  l'allocation  à  accorder  aux  directeurs  et  directrices  (1 ,000  francs), 
et  aux  instituteurs  et  institutrices  (5 00  francs)  des  écoles  annexées, 
allocation  tenant  lieu  de  toute  indemnité  de  résidence. 

Le  service  du  personnel  a  été  réglé  par  un  décret,  portant  rè- 
glement d'administration  publique,  en  date  du  3o  septembre  1 893, 
en  exécution  de  la  loi  du  1 9  juillet  1889  (art.  1x8).  Ce  décret  fixe 
le  nombre  des  heures  de  service  d'enseignement  à  exiger  des  pro- 
fesseurs de  lettres  et  de  sciences  (ao  heures  par  semaine),  des 
professeurs  de  dessin  (a&  heures  par  semaine),  des  chefs  de  tra- 
vaux (&  heures  par  jour),  des  surveillants  généraux  et  maîtres  in- 
ternes (6  heures  par  semaine),  des  directeurs  et  adjoints,  des  di- 
rectrices et  adjointes  des  écoles  annexées  (3o  heures  par  semaine). 

En  raison  même  de  la  prospérité  croissante  des  écoles  nationales 
professionnelles  qui  en  assure  le  recrutement  dans  d'aussi  bonnes 
conditions  que  possible,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a 
cru  devoir  donner  à  l'examen  des  bourses  une  réelle  importance. 
Le  décret  du  6  janvier  1891  institue  un  examen  spécial  dont  les 
conditions  ont  été  fixées,  d'abord  par  l'arrêté  du  7  janvier  1891, 
puis  par  celui  du  18  janvier  189&,  lequel  abroge  le  précédent  et 
dont  l'article  5  (épreuve  du  concours)  a  été,  à  son  tour,  modifié 
encore  par  un  arrêté  en  date^u  s  5  janvier  1896.  Le  concours 
comprend  deux  séries  d'épreuves  :  des  épreuves  écrites,  qui  ont 
lieu  au  cheMieu  du  département;  des  épreuves  pratiques  et  des 
épreuves  orales ,  qui  ont  lieu  au  siège  des  écoles  nationales  et  dans 
un  certain  nombre  de  centres  désignés  par  le  Ministre.  Une  com- 
mission centrale,  dont  font  partie  deux  inspecteurs  généraux  de 
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rinstruction  publique  et  un  inspecteur  de  l'enseignement  technique, 
apprécie  les  épreuves.  La  liste  des  boursiers  est  définitivement  arrê- 
tée par  le  Ministre. 

En  somme,  depuis  Tannée  1889,  les  lois  et  règlements  ont 
tendu  à  fixer  et  à  perfectionner  l'organisation  générale  de  ces  écoles,  à 
assurera  tous  leurs  fonctionnaires,  directeurs,  professeurs,  maîtres 
de  toute  sorte,  les  avantages  auxquels  leur  donnent  droit  les  ser- 
vices rendus,  à  bien  coordonner  les  services  d'enseignement,  à  atti- 
rer enfin,  par  l'attribution  de  bourses  accordées  à  la  suite  d'un  con- 
cours, les  meilleurs  élèves  de  l'enseignement  primaire  élémentaire. 

Quelques  lignes  suffiront  à  montrer  la  nature  et  la  valeur  des 
résultats  obtenus. 

3""  Les  progrès  des  écoles  nationales  professionnelles  de  1880 
à  1890  :  locaux  et  matériel  d'enseignement.  —  On  se  rappelle 
l'intéressante  description  de  ces  écoles  dans  la  monographie  de 
l'Exposition  universelle  de  1889.  Durant  les  dix  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  il  n'en  est  pas  une  où  des  travaux  importants 
n'aient  été  entrepris,  soit  au  point  de  vue  scolaire,  soit  encore  au 
point  de  vue  hygiénique. 

A  Yierzon,  par  exemple,  les  ateliers  de  l'école  possèdent,  de- 
puis l'an  dernier,  une  belle  installation  et  un  remarquable  outil- 
lage dont  les  dépenses  se  sont  élevées  k  la  somme  de  90,000  francs 
environ.  La  machine,  du  système  Gorbiss,  k  k  distributeurs,  a  une 
force  nominale  de  A  5  chevaux  au  cinquième  d'introduction  ;  avec 
cinq  dixièmes  d'admission,  elle  peut  développer  jusqu'à  76  che- 
vaux. Elle  occupe  un  pavillon  central  indépendant.  Toutes  les 
transmissions  sont  au  sous-sol.  Son  rAle  est  triple  :  elle  actionne 
d'abord  les  pompes  qui  élèvent  l'eau  jusqu'à  un  réservoir  d'où  elle 
est  distribuée  dans  tout  l'établissement;  puis  elle  actionne  les  trois 
machines  dynamo-électriques  qui  servent  à  l'éclairage  de  l'école; 
elle  fournit  en6n  aux  ateliers  la  force  motrice  dont  ils  ont  besoin. 

L'atelier  d'ajustage  comprend  aujourd'hui  90  étaux  (au  lieu 


424         ÉCOLES  NATIONALES  PROFESSIONNELLES. 

de  5s  en  1889),  7  tours  à  crochet,  11  tours  parallèles  (au 
Heu  de  6),  i  tour  à  décolleter,  â  raboteuses  (au  lieu  de  1),  â  ma- 
chines  à  percer  dont  une  radicale  (au  lieu  de  3),  3  fraiseuses 
dont  1  universelle,  du  système  Bouhey,  etc.  La  forge  contient 
i  3  forges  à  ventilateur  (au  lieu  de  6),  1  pilon  de  76  kilogrammes 
à  double  effet,  1  locomobile  de  8  chevaux  qui  fournit  au  pilon  la 
vapeur  nécessaire,  etc.  La  menuiserie  comprend  kS  établis,  6  tours 
à  bois,  etc.  L'outillage  d'usage  commun  est  réuni  dans  un  maga- 
sin spécial;  il  est  entretenu  par  un  ouvrier  dit  outilleur,  dont  le 
poste  a  été  créé  le  1*  octobre  dernier,  en  vue  d'apprendre  aux 
élèves  à  forger,  tremper  et  affûter  leurs  outils. 

A  Armentières,  les  progrès  de  l'outillage  ne  sont  pas  moins  re- 
marquables, surtout  dans  le  détail.  L'ajustage  comprend,  notam- 
ment, 1  machine  à  fraiser  universelle,  1  machine  à  tailleries  fraises 
de  formes,  1  machine  à  percer,  1  machine  à  affûter  les  forets  héli- 
coïdaux, 1  machine  à  rainer  les  poulies,  1  machine  à  tarauder, 
Il  tours  à  main,  1  tour  à  charioter  et  fileter,  1  tour  à  décolleter, 
/t  tours  ordinaires,  etc.  A  la  forge,  le  nombre  des  feux  a  été  porté 
de  6  à  1/1,  avec  leurs  ventilateurs;  on  a,  de  plus,  1  machine 
à  cisailles  et  à  étamper.  La  menuiserie  renferme,  de  plus 
qu'en  1889,  1  machine  à  mortaiser,  1  à  dégauchir,  1  à  raboter, 
1  à  affûter  les  fers  des  rabots,  1  machine-toupie  a  profiler  les 
moulures,  1  machine  Trumer  à  couper  les  bois  en  bout;  6  éta- 
blis; 1  tour  h  bois,  1  machine  è  affûter  les  scies,  etc.  L'atelier 
de  tissage,  enfin,  possède  encore  18  métiers  scolaires  avec  méca- 
niques d'armures  ou  mécaniques  Jacquart;  1  métier  d'ouvrier  avec 
mécanique  de  1,300  crochets,  1  métier  mécanique,  etc. 

A  Yoirm,  enfin,  d'importantes  transformations  ont  été  exécutées 
dans  les  locaux  de  l'internat,  notamment  en  1896,  avec  l'instal- 
lation du  chauffage  à  vapeur  dans  les  ateliers  et  les  salles  de  dessin 
et  de  modelage  et  celle  de  l'éclairage  électrique  dans  tout  l'éta- 
blissement; en  1897  encore,  avec  la  construction  d'une  salle  de 
bains,  douches,  etc. 
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Quant  au  matériel  d'enseignement,  des  crédits  relativement 
élevés  ont  servi,  d'une  manière  générale  :  i**  à  compléter;  au  point 
de  vue  technique,  la  bibliothèque;  â*"  à  enrichir,  surtout  pour  1  en- 
seignement de  l'électrotechnique,  le  cabinet  de  physique,  3^  à 
commencer  l'organisation  d'un  musée  de  mécanique;  k^'h  acquérir 
un  certain  nombre  d'appareils  et  de  machines-outils  (mortaiseu^e, 
raboteuse,  dégauchisseuses,  etc.),  qui  ne  peuvent  être  construits 
par  les  élèves;  car  il  faudrait  encore  signaler  ici  le  matériel  rela- 
tivement important  fabriqué  par  les  élèves  dans  les  différents 
ateliers  d'ajustage  (â  machines  à  percer,  i  â  tours  à  charioter  et  à 
fileter,  i  étau  limeur,  i  machine  à  raboter,  ù  machines  è  frai- 
ser, etc.),  de  tissage  (a  métiers  à  tisser,  i  machine  préparatoin; 
et  1  grand  plancher  métallique  pour  les  machines  Jacquart),  f>t 
de  menuiserie  (â  grands  bancs  de  tour  à  bois,  etc.). 

Mais  il  convient  de  signaler  surtout  la  construction  à  Voiron, 
en  1895  ,  du  pavillon  agricole  et  celle  de  la  grande  serre  hollan- 
daise qui  en  dépend.  Ce  pavillon,  où  est  installée  la  salle  d(> 
classe  des  élèves  de  la  section, renferme  d'abord  l'outillage  agricole 
(machines,  outils,  etc.)  très  complet,  acquis  par  l'école  en  1893  ; 
il  comprend,  en  outre,  un  laboratoire  agricole ,  pourvu  de  balanccâ 
de  précision  et  de  tout  le  matériel  spécial  voulu,  et  un  atelier  de 
charronnage,  etc. 

k*"  Prospérité  des  écoles  nationales  professionnelles  :  lem 
effectifs.  —  L'intérêt  que  portent  aux  écoles  nationales  profe5^- 
sionnelles  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  à  s'en  occuper, 
trouverait,  s'il  était  besoin,  sa  justification  dans  la  constante  pros- 
périté de  ces  établissements.  Le  tableau  statistique  qui  termine  i*e 
chapitre  permettra  d'en  juger. 

L'effectif  des  écoles  nationales  professionnelles  a  suivi  une 
marche  toujours  ascendante,  jusqu'à  l'époque  où  il  n'a  pu,  en 
raison  de  la  dimension  des  locaux,  être  dépassé. 

Depuis  cette  époque,  la  réputation  grandissante  de  ces  établis- 
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sements  peut  se  mesurer,  si  je  puis  dire,  par  le  nombre  toujours 
croissant  des  aspirants  refusés  à  l'examen  d'entrée.  C'est  ainsi,  pour 
n'en  citer  qu'un  exemple,  qu'à  l'école  de  Voiron,  on  peut  cons- 
tater depuis  1899,  date  à  laquelle  elle  atteint  un  effectif  complet, 
i&  élèves  refusés  en  189s ,  puis,  successivement,  dans  les  années 
suivantes,  19,  aS,  96,  67,  /19,  6&,  et  enfin  78  en  1899. 

Quant  aux  écoles  annexées, qu'il  convient,  ici  surtout,  déplacer 
à  part,  elles  ont  conservé,  depuis  1889,  ^  P^^  ^^  chose  près,  le 
même  effectif  dans  les  deux  écoles  de  Vierzon  et  d'Armentières  :  à 
Vierzon,en  1889,  179  élèves  k  l'école  maternelle  et  âo&  à  l'école 
primaire;  en  1899,  19a  d'un  côté  et  ^kk  de  l'autre;  à  Armen- 
tières ,  en  1889,108  à  l'école  maternelle  et  1 6  9  à  l'école  primaire  ; 
en  1 899 ,  1 06  d'un  côté  et  1 3o  de  l'autre.  A  Voiron  seulement,  en 
raison  de  la  création  d'écoles  privées  similaires  dans  le  voisinage,  il 
y  a,  dans  les  deux  écoles  annexées,  maternelle  et  primaire,  une  dé- 
croissance plus  nette  dans  l'effectif:  dans  l'une,  176  élèves  en  1 889 
et  119  en  1899;  dans  l'autre,  161  en  1889  et  io5  en  1899. 

Aussi  bien,  l'effectif  des  écoles  annexées  n'est,  au  point  de  vue 
des  écoles  nationales  professionnelles,  qu'une  question  tout  à  fait 
secondaire,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  plus  loin. 

S""  Le  projet  de  la  GommisBion  de  1881  et  les  éoolea  natlcH 
nales  profeaaionnellee  en  1899.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  à 
quel  intérêt  national  répondait  ia  création  des  écoles  nationales 
professionnelles.  Nous  avons  montré  comment,  en  vue  d'en  as*- 
surer  dans  les  meilleures  conditions  l'organisation,  le  Ministre 
avait  cru  devoir  nommer  une  commission  spéciale,  dont  les  membres 
étaient  particulièrement  désignés  par  leurs  travaux  et  leurs  services 
antérieurs  pour  mener  Tœuvre  à  bonne  fin.  Nous  en  avons  enfin 
tracé  le  caractère  et  montré  la  fonction  à  l'aide  du  rapport  même 
de  cette  commission ,  commenté  en  quelque  sorte  par  une  note  de 
M.  Buisson. 

Il  nous  parait  intéressant,  en  recherchant  ici  la  nature  des  réeul- 
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tats  obtenus,  d'examiner  rapidement  jusqu'à  quel  point  et  dans 
quelle  mesure  les  écoles  nationales  professionnelles ,  aujourd'hui 
en  pleine  prospérité,  ont  réalisé  le  projet  idéal  de  la  commission. 

Ce  projet  visait  un  double  but  : 

i""  La  commission  de  1881  rêvait  d'abord  la  formation  d'un 
groupe  scolaire  professionnel  très  complet,  comprenant  tout  à  la  fois 
l'école  maternelle,  l'école  primaire  élémentaire,  l'école  primaire 
supérieure  et,  à  tous  ses  degrés,  l'enseignement  professionnel.  «Il 
s'agissait,  dit  textuellement  le  rapport,  de  déterminer  au  moyen 
de  quelle  série  ininterrompue  d'exercices  manuels,  durant  cette 
période,  l'enfant,  à  sa  sortie  de  l'école  primaire  supérieure,  se 
trouverait  posséder  la  dextérité  de  mains  en  même  temps  qu'une 
certaine  somme  de  connaissances  techniques,  n  La  commission ,  en 
conséquence,  établit,  h  côté  de  l'enseignement  général,  une  série 
de  leçons  de  travail  manuel  que  devait  suivre  l'enfant,  futur 
ouvrier,  depuis  son  entrée  à  l'école  maternelle  jusqu'à  sa  sortie  de 
l'école  supérieure. 

C'était  là,  à  coup  sûr,  une  conception  fort  intéressante.  La 
commission  était  en  droit  de  supposer  que  ces  écoles,  où  de- 
vaient se  mêler,  du  début  à  la  fin,  dans  d'heureuses  proportions, 
les  deux  sortes  d'enseignement,  seraient  en  mesure  de  fournir  à 
l'industrie  des  jeunes  gens  intelligents  et  instruits,  capables  d'ap- 
prendre vite  et  bien  le  métier  de  leur  choix. 

Elle  avait  compté  sans  les  fluctuations  auxquelles  de  telles 
écoles  ne  peuvent  pas,  en  ce  qui  concerne  leur  clientèle  d'élèves, 
ne  pas  être  exposées.  Elle  avait  compté  sans  la  nécessité  oh  se 
trouvent  nombre  de  parents  de  ces  élèves  de  leur  faire  cesser  de 
bonne  heure  leurs  études,  sans  l'incertitude  aussi  de  beaucoup 
d'autres ,  longtemps  indécis  sur  le  choix  d'un  métier. 

En  tout  état  de  cause,  il  y  a  lieu  de  constater  sur  ce  point,  au 
moins  en  partie,  l'échec  du  projet  de  la  commission  de  1881. 
L'école  nationale  professionnelle,  telle  que  la  concevait  la  com- 
mission ,  devait  avoir  un  caractère  municipal ,  elle  devait  se  recruter 
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surplace.  Au  contraire,  elle  est  devenue  surtout  une  école  régio- 
nale dont  l'élément  principal  est  constitué  par  des  élèves  internes. 

a"*  La  commission  de  1881  prétendait,  en  outre,  maintenir  à 
l'école  nationale  professionnelle,  tout  en  y  introduisant  dans  une 
large  mesure  les  travaux  manuels ,  son  caractère  d'école  primaire 
supérieure.  Elle  prétendait,  tout  en  offrant  à  ses  élèves  un  com- 
mencement d'instruction  professionnelle,  leur  donner  aussi  le 
complément  d'instruction  générale  qui  ne  peut,  au  point  de  vue 
professionnel  même ,  que  leur  rendre ,  pour  l'instant  et  dans  l'avenir, 
les  plus  grands  services. 

Or,  l'on  peut  aisément  s'en  convaincre  par  l'examen  de  leurs 
programmes  d'études  et  de  leur  emploi  du  temps,  les  écoles  natio- 
nales professionnelles  ont,  de  toute  évidence,  conservé  le  double 
enseignement,  en  réservant  à  chacun  d'eux  la  place  qui  lui  convient. 
C'est  là  même  la  marque  de  leur  supériorité  sur  d'autres  établis- 
sements; c'est  là  le  principe  de  leur  véritable  force  et  la  cause  de 
leur  indéniable  prospérité. 

Sans  doule,  elles  n'en  sont  pas  restées  absolument  à  la  généra- 
lisation, excessive  peut-être,  imposée  au  travail  manuel  par  la 
commission  de  1 88 1  ;  —  et  sur  ce  point  encore,  on  s'y  est  quelque 
peu  écarté  des  vues  primitives  de  la  commission.  On  y  a  fait,  sui- 
vant la  région ,  une  place  à  la  spécialisation  plus  ou  moins  directe, 
plus  ou  moins  immédiate.  Mais  cette  spécialisation  même,  néces- 
sitée, il  faut  bien  le  dire,  par  la  force  des  choses,  se  fait  dans  de 
bonnes  conditions,  en  temps  opportun.  L'instruction  générale  n'y 
perd  jamais  ses  droits. 

Partout,  en  somme,  c'est  à  consolider  et  à  étendre  cette  instruc- 
tion générale  que  sont  consacrées  surtout  les  deux  premières 
années  d'études,  en  même  temps  qu'on  ébauche  l'apprentissage 
des  élèves.  c^On  n'y  admet  aucune  spécialisation,  si  ce  n'est  à 
l'atelier,  et  encore  à  partir  seulement  de  la  seconde  année?)  (pro- 
gramme de  l'école  de  Vierzon).  C'est  au  début  de  la  troisième 
année,  suivant  leurs  capacités  et  leurs  vues  d'avenir,  que  les  élèves 
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se  répartissent  en  deux  sections  bien  distinctes  :  la  section  spéciale 
(préparatoire  aux  écoles,  et  partant  visée  par  la  commission  de 
1881)  et  la  section  normale,  destinée  aux  élèves  qui  veulent  en- 
trer dans  l'industrie.  Ici  seulement,  le  caractère  professionnel  et 
pratique  est  plus  nettement  marqué. 

Aussi  bien,  une  notice  fort  exacte  sur  Técole  d'Armentières 
indique  nettement  le  but  visé:  «Cet  établissement,  dit-elle,  se 
distingue  des  écoles  ordinaires  par  le  développement  qu  y  pren- 
nent le  maniement  des  outils,  l'étude  et  la  conduite  des  machines, 
les  exercices  de  dessin  et  de  modelage,  les  manipulations  chimi- 
ques. Il  ne  se  distingue  pas  moins  des  écoles  d'apprentissage  par 
l'étendue  et  la  valeur  de  son  programme  d'enseignement ...  Il  est 
incontestable  que  les  ateliers  ont  plus  que  jamais  besoin  de  recruter 
une  élite  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  capables  de  seconder  avec 
intelligence  les  ingénieurs  et  les  directeurs  d'usines.  C'est  le  rôle 
que  remplit  l'école  nationale  professionnelle,  m  développant  fin- 
structim  générale  de  ses  élèves,  en  distribuant  un  enseignement 
technique  élémentaire  et  en  poursuivant  un  apprentissage  métho- 
dique. 7) 

Quelques  lignes  d'un  discours  du  directeur  de  l'école  de  Vierzon, 
lors  de  la  dernière  distribution  des  récompenses  (juillet  1899), 
sont  encore,  à  cet  égard,  suffisamment  caractéristiques  :  ce  Nos 
jeunes  gens,  à  ce  dernier  point  de  vue  (l'instruction  générale),  ne 
le  cèdent  pas,  dît-il,  aux  élèves  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur proprement  dit,  tandis  qu'ils  les  dépassent  notablement  en 
ce  qu'ils  possèdent  la  connaissance  d'une  industrie,  la  théorie  et 
la  pratique  d'un  métier  spécial.  Ils  sont  ainsi  le  type  de  l'homme 
complet,  c'est-à-dire  celui  dont  le  cerveau  est  meublé  et  la  main 
expérimentée,  capable  de  penser,  de  juger  et  de  produire.  » 

Malgré  la  légère  déviation  signalée  plus  haut,  les  écoles  natio- 
nales professionnelles  ont  donc  suivi  dans  ses  grandes  lignes,  on 
peut  le  voir,  la  voie  si  heureusement  tracée  par  la  commission  de 
1881.  Ce  ne  sont  ni  des  écoles  primaires  supérieures  proprement 
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dites,  ni  des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie.  Elles 
tiennent  à  ia  fois  des  unes  et  des  autres.  A  n'en  pas  douter,  leur 
succès  est  dA  à  l'accord  qu'elles  ont  su  établir  entre  l'instruction  et 
l'apprentissage,  et  à  l'éducation  générale  qui,  pour  leurs  élèves,  est 
la  résultante  de  cette  heureuse  association.  Il  est  dû  aussi,  doit-on 
ajouter,  à  la  surveillance  incessante  des  inspecteurs  d'académie  et 
des  recteurs,  au  contrôle  fréquent  des  inspecteurs  généraux  des 
Ministères  de  l'instruction  publique  et  du  commerce. 

C'est  là  une  œuvre  qui  fait  le  plus  grand  honneur  au  Ministère 
de  l'instruction  publique  qui  l'a  créée,  et  sous  les  au^ices  du- 
quel elle  a  pris  l'importance  que  l'on  connaît. 

STATISTIQUE  DES  ÉLÈVES 

DES  ECOLES  NATIONALES  D'ARMENTlitRES ,  DE  VIERZON  ET  DE  VOIRON. 

Le  tableau  suivant  nous  parait  propre  à  caractériser,  avec  toute 
la  netteté  désirable,  l'œuvre  de  ces  écoles  et  les  résultats  obtenus. 

Il  en  indique  d'abord  la  prospérité  croissante  de  1889  ^  ^^99* 
Il  établit  surtout  entre  les  professions  des  élèves  qui  en  sont  sortis 
et  celles  de  leurs  parents,  c'est-à-dire  entre  leur  origine  et  leur 
destination ,  un  parallèle  significatif  et  particulièrement  intéressant. 

On  pourrait  k  coup  sûr  en  tirer  différentes  remarques,  toutes  à 
l'honneur  des  écoles  en  question.  Il  nous  suffira  d'en  présenter 
une,  la  plus  importante. 

Qu'on  veuille  bien  seulement  comparer,  des  deux  côtés  de  la 
ligne  médiane,  la  part  qui  revient  sur  chacun  d'eux  k  l'industrie, 
k  laquelle  il  convient  bien  évidemment  de  joindre,  sur  le  c6té 
ce  élèves",  les  écoles  techniques;  —  et  l'on  trouvera  dans  cet 
examen  le  témoignage  indéniable  des  grands  services  déjà  rendus 
à  l'industrie  française  par  nos  écoles  nationales  professionnelles  ^'). 

(0  Depuis  que  ce  chapitre  a  été  rédigé,  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1 900, 
un  vote  du  Parlement  a  transféré  au  Ministère  du  commerce  les  écoles  nationales  pro- 
telonnaUef. 
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Au  point  de  vue  professioniiel ,  les  3,1  gS  élèves  sortis  de  1889  à  1899 
se  répartissent  comme  i*indique  le  tableau  ci-dessous  : 


300 


200 


100 


f5    100 


200 


300 


S      §      1      S      S      S 

^^  ^*  ^i<  •-  -*  *^ 


La  partie  inférieure  dn  graphique  indique  la  profession  des  parents  et  permet  d*étabiir 
la  comparaison  entre  Torigine  des  élèves  et  leur  destination  à  la  sortie  de  Téoole. 
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CHAPITRE  IV. 

LES  ÉG0LE8  N0RMALB8  PRIMAIRES 

ET  LB8  BG0LB8  NOIMALBS  SUPÉRIBUIKS 

DE  FONTBNAY-AUl-ROSBS  ET  DE  SAINT-GLOUD. 


SECTION    I. 
LES  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

Historiqae.  —  Les  ëcoles  normales  primaires  sont  des  éta- 
blissements destinés  à  former  des  instituteurs  et  des  institutrices 
pour  les  écoles  primaires  publiques  de  tout  ordre.  L'idée  de  créer 
des  maisons  d'instruction  et  d'éducation,  où  se  prépareraient  à 
leurs  fonctions  des  mattres  et  des  mattresses  chargés  d'instruire  les 
enfants  du  peuple,  naquit  le  jour  où,  la  nation  ayant  été  pro- 
clamée souveraine,  on  reconnut  la  nécessité  primordiale  de  faire 
l'éducation  du  nouveau  souverain,  c'est-à-dire  de  former  des  ci- 
toyens capables  de  comprendre  leurs  droits  et  de  remplir  leurs 
devoirs.  Cette  idée  date  donc  de  la  Révolution. 

Incertaine  et  vague  d'abord,  elle  prit  corps  sous  la  Convention. 
Le  décret  du  9  brumaire  an  m,  rendu  sur  le  rapport  de  Lakanal, 
décida  qu'il  serait  créé  à  Paris  une  r école  normale,  oh  seraient 
appelés,  de  toutes  les  parties  de  la  République,  des  citoyens  déjà 
instruits  dans  les  sciences  utiles,  pour  apprendre,  sous  les  pro- 
fesseurs les  plus  habiles  dans  tous  les  genres,  l'art  d'enseigner^. 
Cette  école  devait  recevoir  lâoo  élèves,  désignés  par  les  admi- 
nistrateurs de  chaque  district.  La  durée  des  cours  devait  être  de 
quatre  mois,  après  quoi  ^ces  élèves,  formés  à  cette  école  répu- 
blicaine, rentreraient  dans  leurs  districts  respectifs  et  ouvriraient 
des  écoles  normales,  dont  l'objet  serait  de  transmettre  aux  citoyens 
et  aux  citoyennes  qui  voudraient  se  livrer  à  l'enseignement  public 
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la  luëihode  qu'ils  auraient  apprise  à  Fëcole  normale  de  Paria  n* 
Dans  cette  ëeoie,  l'enseignement  devait  être  donné  et  fnt  donné, 
en  effets  par  tout  ce  que  la  France  comptait  alore  d'iUustmtioni 
dana  ies  lettres  et  dans  iea  sciences.  Le  projet  était  grandiose, 
conmie  tout  ce  qui  émanait  de  la  Convention.  Mais  était^il  bien 
en  rapport  avec  les  besoins  de  renseignement  populaire?  Il  est 
permis  d'en  douter.  L'enseignement  donné  dans  l'école  nouvelle 
était  trop  élevé  et  sa  durée  trop  courte.  L'essai  dura  peu  d'ailleure  t 
ouverts  le  ao  janvier  1790,  les  cours  furent  fermés  le  t5  mai 
suivent  La  réaction  thermidorienne  «  qui  s'annonçait  déjà,  em- 
porta l'école,  mais  non  pas  tout  entière  1  car  de  cette  hardie  et 
généreuse  entr^rise  il  est  resté  une  grande  institution,  l'École 
normale  supérieure.  Il  en  est  resté  ausn  cette  idée  que  des  écoles 
spéciales,  oh  seraient  formés  les  éducateurs  du  peuple,  sHmpoeait, 
dans  un  état  démocratique,  comme  une  nécessité  de  premier  ordre* 
C'est  cette  idée  qui  a  présidé  à  la  fondation  des  écoles  normnlea 
primaires.  Mais,  «n  lieu  d'être  créées  d'un  seul  jet,  ces  écoles  ne 
se  déveiopiièrent  que  par  une  évolution  lente  ^  laborieuse  et 
marquée  de  nombreuses  vicissitudes  dont  nous  ne  rappellerons  que 
les  principales. 

Mentionnons  d'abord  *-«  ne  fAt-ce  que  pour  aviver  l'umertuaM 
de  nos  regrets  >-^  que  la  première  école  normale  fui  ouverte  è 
Sti^ourg  (iSio),  et  la  seconde  à  Heldefange,  dans  la  Moselle* 
L'école  d'Heldefange  fut,  dens  la  suite,  transférée  à  MeU.  Les 
départements  frontières  suivirent  l'eKemple  donné  par  rAlaaee  et 
la  Lorraine,  et  de  nouv^es  écoles  s'ouvrirent  attceessifement  dane 
la  Meuse,  dans  les  Vosges,  dans  le  lura,  dans  la  Haute^4nei 
en  sorte  que  les  départements  placés  à  l'avant^gerde  de  la  défeMO 
nationale  furent  aussi  à  l'avant-garde  de  la  diffusion  de  l'ensei- 
gnement populaire*  Les  rapides  progrès  de  ces  écoles  et  les  ser- 
vices manifestes  qu'elles  rendirent  provoquèrent  un  mouvement 
qui  gagna  le  centre,  puis  les  diverses  parties  de  la  France.  Quand 
fut  promulguée  la  loi  de  1 833,  trente  écoles  normales  d'iastîtu- 

18. 
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teurs  étaient  déjà  en  pleine  activité.  L'auteur  de  la  loi  de  i833, 
Guizot,  voulut  étendre  le  bienfait  de  cette  institution  à  toute  la 
France,  et  l'article  1 1  de  la  loi  portait  que  r  tout  département  serait 
tenu  d'entretenir  une  école  normale  primaire,  soit  par  lui-même, 
soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  départements  9).  A  partir  de 
cette  date ,  les  écoles  normales  se  multiplièrent  rapidement  et  le 
règlement  du  i&  décembre  i83a,  que  Guizot  avait  élaboré  même 
avant  la  promulgation  de  sa  loi ,  devint  comme  la  charte  des  an- 
ciennes et  des  nouvelles  écoles. 

Il  semblerait  dès  lors  que  l'institution  dût  se  développer  libre- 
ment et  régulièrement.  Il  n'en  fut  rien.  Dès  i84o,  elle  fut  en 
butte  à  de  violentes  attaques,  et  un  mémoire  célèbre^')  qui,  après 
avoir  fait  leur  procès,  demandait,  sinon  leur  suppression,  du  moins 
leur  transformation  radicale,  fut  couronné  par  l'Académie  française. 
En  18/18,  après  les  journées  de  juin,  nouvelles  attaques  et  nou- 
velles menaces  qui,  cette  fois,  se  réalisèrent  dans  la  loi  du 
i5  mars  i85o.  L'article  35  de  cette  loi  portait,  en  elfet,  que 
f(  tout  département  est  tenu  de  pourvoir  au  recrutement  des  insti- 
tuteurs communaux  en  entretenant  des  élèves-mattres,  soit  dans 
les  établissements  d'enseignement  primaire  désignés  parle  Conseil 
académique  (plus  tard  le  Conseil  départemental),  soit  aussi  dans 
l'école  normale  établie  à  cet  effet  dans  le  départements.  Les  pré- 
férences du  législateur  étaient  évidentes  :  il  espérait  que  les  écoles 
normales  se  videraient  au  profit  des  écoles  bien  pensantes.  Il  n'en 
fut  rien  heureusement  :  les  départements  tenaient  à  leurs  écoles 
normales;  ils  les  gardèrent.  Mais  elles  durent  se  faire  humbles, 
pour  conserver  le  droit  à  l'existence.  Le  règlement  du  â  4  mars  1 8  5 1 
remplaça  celui  de  Guizot ,  et  l'enseignement  fut  réduit  à  un  minimum. 

(*)  En  i8Â3,  r Académie  des  sdences  morales  et  politiques  mit  aa  coDCbore  la 
question  suivante  :  «Quels  perfectionnements  pourrait  recevoir  TinstitutioD  des  écoles 
normales  primaires,  coosidërée  dans  ses  rapports  avec  Téducation  morale  de  la  jeu- 
nesse 7»  Le  mémoire  de  Barrau,  long  réquisitoire  contra  rorganisation  des  écoles 
normales,  fut  couronné,  sur  le  rapport  de  Jonffroy. 
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Les  écoles  normales  vivaient  néanmoins,  et  c^était  le  point 
essentiel.  Des  jours  meilleurs  allaient  d'ailleurs  venir  pour  elles, 
avec  M.  Rouland  d'abord  (i856),  ensuite  et  surtout  avec 
M.  Duruy  (i863).  Pendant  les  six  années  que  dura  son  long  et 
fécond  ministère,  M.  Duruy  ne  perdit  jamais  de  vue  les  écoles 
normales;  ses  règlements,  ses  circulaires  et  ses  instructions  pé- 
dagogiques se  succédèrent  sans  interruption,  apportant  des  amé- 
liorations notables  soit  dans  l'organisation  de  ces  établissements, 
soit  dans  le  sort  matériel  du  personnel. 

Quand  M.  Duruy  quitta  le  Ministère»  en  1869,  presque  tous  les 
départements  étaient  pourvus  d'une  école  normale  d'instituteurs  ; 
mais  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  créé  des  écoles  normales 
d'institutrices  était  encore  bien  restreint  :  on  n'en  comptait  que 
dix-neuf.  Dans  la  plupart  des  autres,  la  préparation  des  futures 
institutrices  se  faisait,  tant  bien  que  mal,  plutôt  mal  que  bien, 
dans  ce  qu'on  appelait  les  r cours  normaux?».  Ces  cours  étaient 
organisés  auprès  de  certaines  écoles  de  filles,  des  écoles  congre- 
ganistes  le  plus  souvent,  où  l'enseignement,  comme  la  préparation 
pédagogique,  laissait  fort  à  désirer.  La  loi  du  9  août  1879,  œuvre 
de  M.  Jules  Ferry,  mit  fin  à  cette  situation,  en  imposant  à  tous 
les  départements  l'obligation  d'entretenir,  dans  un  délai  déterminé, 
une  école  normale  d'institutrices.  Aujourd'hui,  la  loi  est  appliquée 
dans  tous  les  départements  français,  à  l'exception  du  département 
des  Alpes-Maritimes,  qui  envoie  ses  élèves-mattresses  à  Aix,  du 
territoire  de  Belfort,  qui  envoie  les  siennes  à  Vesoul,  et  des  dé- 
partements du  Gers  et  de  Vaucluse,  qui,  profitant  des  dispositions 
du  paragraphe  3  de  l'article  1^  de  la  loi  du  9  août,  ont  fusionné 
leurs  écoles  normales,  le  premier  avec  celles  des  Hautes-Pyrénées, 
h  Tarbes,  le  second  avec  celle  des  Basses- Alpes»  à  Digne.  En  Al- 
gérie, deux  départements  seulement  ont  une  école  normale  d'in- 
stitutrices; celui  de  Gonstantine  envoie  ses  élèves  à  Miliana.  Ajou- 
tons, pour  compléter  cette  statistique,  que  deux  départements  de 
la  métropole,  les  Basses-Alpes  et  les  Hautes-Pyrénées,  ont  été  au- 
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tentés  k  M  réunir  a  cem  du  Gers  et  de  Vaucluse,  pour  lentretien 
àê  Uur  éeolt  normale  dHnsiituteurs,  et  qu'en  Algérie  le  départe- 
ment d'Oran  envoie  ses  élèves  è  l'école  d'Alger.  En  résumé,  il  y  a 
aujourd'hui,  en  France  et  en  Algérie,  87  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs et  85  éooles  normales  d'institutrices,  ayant  ensemble  un 
eilectif  scalaire  de  7,786  élèves,  dont  S,865  élèves-mattres  et 
8,871  élèves^mattresses. 

Organisation  acttiéUa.*~Se  eonformantàlaloidtt  9  aoAt  1879, 
les  départements  ont  pourvu  à  la  eonstruction  ou  à  l'appropriation 
de  leurs  éooles  normales,  le  plus  souvent  avec  le  concours  financier 
de  l'État (^^«  Ils  en  sont  les  propriétaires  et,  comme  tels,  ils  sont 
tenus  à  l'entretien  des  bâtiments,  du  mobilier  scolaire  et  du  ma- 
tériel d^enseignenent.  L*État  pend  à  sa  charge  toutes  les  autres 
dépenses  :  traitements  du  personnel,  nourriture  des  élèves,  etc.  ^^K 
Les  éooles  normales  sont  donc  gratuites  pour  les  élèves*  Leur  régime 
est  Tintemat.  Toutefois  on  a  essayé  de  l'eiternat  et  du  régime 
familial  dans  les  deux  écoles  normales  d'instituteurs  de  MAcon  et 
d'Ajacoio;  mais  il  ne  semble  pas  que  ce  régime,  en  honneur 
dans  certains  pays  étrangers,  doive  s'implanter  chei  nous,  à 
eauH  de  la  différenee  des  mœurs  (décret  du  18  janvier  1887, 
art.  S8)« 

Les  écoles  normales  relèvent  du  recteur,  sous  l'autorité  du 
Ministre  de  l'instruction  publique.  Le  recteur  a  la  haute  direction 
des  études  et  du  personnel.  Son  action  s^exerce  soit  directement, 
soit  par  Tintermédiaire  de  l'inspecteur  d'acndémie,  chef  du  service 
de  renseignement  primaire  dans  chaque  département.  Les  écoles 

^*^  De  187g  è  1897,  1q8  dépenset  de  coostraction  et  d'tppropriçlion  i$B  éeoles 
normale»  ont  tUeint  le  chiffre  de  51,875,369  franci,  sar  lequel  TÉtat  a  pris  à  sa 
ehai|^  fl5,iB8,778  francfl. 

t'}  LwdJpeQNsordinairet  dea  écoles  norimilei  se  sont  élevëea,  en  1897,  àla somme 
de  8,9  s  9,683  frênes.  Les  rrédils  inscrits  au  budget  de  1900  sont  de  7,61 3,39o  francs, 
non  compris  les  crédits  affectés  auv  deui  écoles  normales  de  Fonlenay  et  de  Saint- 
dond. 


^^:y^!r'^^" 
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normales  sont»  en  outre,  soumises  au  contrôle  de  i'inspeotion  gé^ 
nërale.  Recteurs  et  inspecteurs  généraux  forment  un  comité  qui  se 
réunit  tous  les  ans  à  Paris  et  arrête  ies  propositions  à  faire  au 
Ministre,  pour  l'avancement  des  fonctionnaires.  Ce  comité  discute 
également,  k  titre  consultatif,  toutes  les  questions  qui  peuvent 
intéresser  les  écoles  normales  (décret  du  1 8  janvier  1 887,  art.  67  ). 
A  la  tête  de  chaque  école  normale  est  placé  un  directeur. 
Auprès  du  directeur,  et  pour  Taider  dans  sa  tâche,  il  enste  un 
comité  de  professeurs,  qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  et 
qui,  sous  la  présidence  du  chef  de  l'établissement,  s'occupe  de 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  études  et  à  la  discipline.  Enfin ,  dans 
toute  école  normale,  on  trouve  un  conseil  d'administration, 
composé  de  l'inspecteur  d'académie,  président,  de  quatre  membres 
nommés  par  le  recteur,  et  de  deux  conseillers  généraux  élus  par 
leurs  collègues.  Ce  conseil  a  pour  fonctions  principales  de  donner 
son  avis  sur  le  budget  et  les  comptes  de  l'école,  de  veiller  au  bien- 
être  des  élèves  et  au  bon  entretien  des  locaux 9  etc.  (décret  du 
99  mars  1890,  art,  i"^;  loi  du  19  juillet  1889,  art.  47). 

HecmtaïQttQt  àiem  éUkvoa  mattrae.  —  Les  écoles  normales  se 
recrutent  au  concours.  Les  candidats  doivent  être  âgés  de  seize  ans 
au  moins  au  premier  octobre  de  Tannée  oiii  ils  se  présentent; 
ils  doivent  être  munis  du  brevet  élémentaire.  Le  nombre  des  élèves 
à  recevoir  chaque  année  est  fixé  par  le  Ministre,  sur  la  proposition 
du  Conseil  départemental.  Ce  nombre  varie  selon  l'importance  du 
département  et  les  besoins  du  service.  Les  candidats  étaient 
autrefois  préparés  dans  les  écoles  primaires,  par  les  soins  des 
instituteurs  qui,  tout  en  leur  donnant  le  complément  d'instruction 
nécessaire,  ies  associaient  presque  partout  à  leur  œuvre  d'ensei- 
gnement. Aujourd'hui,  ils  viennent,  pour  la  plupart,  des  écoles 
primaires  supérieures.  Ces  élablissemenls  s'efforcent  d'organiser, 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  la  préparation  à  l'école 
normale,   sans  se  détourner  de  leur  principal  but,  qui  est  de 
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fournir  des  jeunes  gens  pour  le  commerce,  l'industrie  et  Tagri- 
culture  (décret  du  1 8  janvier  1887,  arL  69  et  suivants). 

Les  candidats  sont  examinés  par  une  commission  nommée  par 
le  recteur.  L'inspecteur  d'académie  en  est  le  président.  Le  direc- 
teur, les  professeurs  ou  maîtres  adjoints  de  l'école  normale  et  un 
inspecteur  primaire  en  font  nécessairement  partie. 

Le  concours  d'admission  aux  écoles  normales  primaires  com- 
prend deux  séries  d'épreuves  ayant  pour  objet  d'arrêter  :  la 
première,  la  liste  d'admissibilité;  la  seconde,  la  liste  dadmission 
définitive. 

Les  épreuves  de  la  première  série  comprennent  : 

1**  Une  dictée  d'orthographe  de  vingt  lignes  environ; 
Le  texte,  lu  d'abord  à  haute  voix,  est  ensuite  dicté  posément, 
puis  relu.  La  ponctuation  n  est  pas  dictée. 

Il  est  accordé  dix  minutes  aux  candidats  pour  revoir  leur  travail  ; 

9°  Une  épreuve  d'écriture  comprenant  une  ligne  en  grosse  bâ- 
tarde, une  ligne  en  grosse  ronde  et  en  cursive,  deux  lignes  en 
gros,  deux  en  moyen  et  r[uatre  en  fin. 

II  est  accordé  trois  quarts  d'heure  pour  celte  épreuve. 

Il  est  tenu  compte,  en  outre ,  pour  le  jugement  de  cette  épreuve, 
de  la  valeur  de  l'écriture  expédiée  dans  la  composition  d'ortho- 
graphe; 

3^  Un  exercice  de  composition  française  consistant  en  un  récit 
ou  une  lettre  d'un  genre  simple,  l'explication  d'un  précepte  de 
morale  ou  d'éducation,  d'un  proverbe,  d'une  maxime  ou  une  ques- 
tion d'instruction  morale  et  civique; 

li"*  Une  composition  d'arithmétique  comprenant,  outre  la  solu- 
tion d'un  ou  de  deux  problèmes,  l'explication  raisonnée  d'une 
règle. 

Deux  heures  sont  accordées  pourchacune  des  épreuves  de  com- 
position française  et  d'arithmétique  ; 
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B""  Une  composition  de  dessin  consistant  en  un  exercice  de 
dessin  à  vue  d'un  genre  facile. 

Il  est  accordé  une  heure  et  demie  pour  cette  épreuve. 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu  au  cours  d'une  même  journée, 
dans  le  lieu  fixé  par  l'inspecteur  d'académie  et,  de  préférence,  au 
siège  même  de  l'école  normale. 

Les  trois  premières  se  font  le  matin,  les  deux  autres,  l'après- 
midi,  dans  l'ordre  déterniiné  ci-dessus. 

La  commission  d'examen,  sous  la  présidence  de  Tinspecleur 
d'académie,  arrête  les  textes  des  sujets  de  composition. 

La  liste  dès  candidats  déclarés  admissibles  aux  épreuves  de  la 
deuxième  série  est  dressée  par  ordre  alphabétique. 

Les  candidats  compris  sur  cette  liste  sont  immédiatement  con- 
voqués par  l'inspecteur  d'académie  :  les  aspirants,  au  siège  de 
Técole  normale  des  instituteurs;  les  aspirantes,  au  siège  de  l'école 
normale  des  institutrices. 

Pendant  la  durée  des  épreuves  de  la  deuxième  série,  laquelle 
ne  doit  pas  dépasser  une  semaine,  les  candidats  sont  logés  et 
nourris  à  l'école  normale. 

La  dépense  est  à  la  charge  des  familles.  Chaque  année,  le  rec- 
teur détermine  le  montant  de  ces  frais  par  candidat.  La  somme 
ainsi  fixée  doit  être  versée  entre  les  mains  de  l'économe  par  chacun 
des  concurrents  au  moment  où  il  est  interné. 

Les  épreuves  de  la  deuxième  série  consistent  dans  : 

I.  Des  interrogations  sur  :  i°  la  langue  française;  a*'  l'arithmé- 
tique et  le  système  métrique  ;  3*"  l'histoire  de  la  France  ;  4"  la  géo- 
graphie de  la  France  et  des  notions  de  géographie  générale;  5**  des 
notions  élémentaires  de  sciences  physiques  et  naturelles.  Chacune 
de  ces  épreuves  dure,  pour  chaque  candidat,  une  demi-heure  au 
moins  ; 

IL  Les  résumés  de  deux  leçons  :  i"  l'une  sur  un  sujet  d'ordre 
littéraire;  a"  l'autre  sur  un  sujet  d'ordre  scientifique,  faites  par 
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des  professeurti  de  Tëcole.  Ces  résumés  doivent  être  rédigés  chacun 
en  une  demi-heure,  immédiatement  après  la  leçon; 

lU.  Un  examen  sur  le  chant  et  la  musique,  comprenant  une 
interrogation  sur  les  matières  du  cours  supérieur  des  écoles  pri- 
maires, la  lecture  d'un  morceau  de  solfège  facile  et  une  dictée  orale 
très  simple.  II  est  tenu  compte  au  candidat  de  l'exécution  du  chant 
avec  paroles  et  de  la  connaissance  d'un  instrument  ; 

IV.  Des  exercices  de  gynmastique  compris  dans  le  prograoune 
du  cours  supérieur  des  écoles,  primaires  et,  pour  les  aspirants, 
des  exercices  militaires;  pour  les  aspirantes,  des  travaux  de  cou- 
lure. 

Chacune  des  épreuves,  tant  de  la  première  que  de  la  deuxième 
série,  doit  être  appréciée  par  des  chiffres  de  o  à  ao. 

Pendant  leur  séjour  è  l'école,  les  candidats  sont  l'objet  d'une 
sorte  d'enquête  dans  laquelle  l^urs  futurs  maîtres  s'efforcent  de 
pénétrer  plus  avant  dans  leur  esprit,  et  de  rechercher  non  plus 
seulement  ce  qu  ils  savent,  mais  ce  qu'ils  sont  capables  d'apprendre, 
et  aussi  de  découvrir,  autant  que  faire  se  peut,  les  qualités  et  les 
défauts  de  leur  caractère.  Cette  enquête  intelleetuelie  et  morale 
terminée,  la  commission  arrête  le  classement,  par  ordre  de  mé- 
rite, des  candidats  qu'elle  juge  devoir  être  admis  d'après  l'ensembh' 
de  l'examen. 

Cette  liste  est  divisée  en  deux  parties.  Dans  la  première  sont 
inscrits  les  candidats  classés  les  premiers,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  de  places  vacantes  à  l'école  normale  du  département  dans 
lequel  a  eu  lieu  l'examen.  Dans  la  seconde,  la  commission  com- 
prend tous  les  candidats  admissibles  excédant  le  nombre  dos 
places  vacantes  à  l'école  normale  du  département. 

Les  candidats  compris  dans  cette  seconde  partie  de  la  liste 
d'admission  doivent  faire  connaître,  par  une  déclaration  écrite  qui 
est  jointe  au  dossier  transmis  au  recteur,  quels  sont  les  acadé- 
mies ou  les  départements  dans  lesquels  ils  accepteraient  une  place 
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à  l'école  normale,  s'ils  ne  pouvaient  être  reçus  dans  celle  du  dépar- 
tement où  ils  ont  concouru. 

Les  résultats  du  concours  sont  proclamés  avant  le  départ  des 
candidats  par  le  président  de  la  commission  d*examen. 

Les  listes  sont  transmises  au  recteur  avec  les  procès-verbaux 
de  Texamen. 

Le  recteur  prononce  ladmission  des  élèves-mattres  en  suivant 
Tordre  de  mérite. 

C'est  d'après  la  liste  supplémentaire,  également  dressée  par 
ordre  de  mérite,  que  le  recteur  prononce ,  en  cas  de  vacances,  les 
admissions  ultérieures. 

Dans  l'intérêt  même  des  candidats,  la  circulaire  ministérielle 
du  3  mai  1898  recommande  aux  commissions  locales  de  limiter 
le  nombre  des  jeunes  gens  admis  sur  la  liste  supplémentaire,  en 
tenant  compte  des  besoins  du  recrutement  et  du  plus  ou  moins 
d'abondance  des  candidatures  dans  chaque  académie. 

Entrés  à  l'école,  ces  élèves  prennent  le  nom  d'élèves-mattres,  nom 
qui  indique  bien  qu'ils  doivent  travailler  à  la  fois  à  augmenter  leur 
instruction  et  à  se  préparer  pratiquement  à  leurs  futures  fonctions. 

La  durée  des  études  étant  de  trois  années ,  ils  sont  répartis  en 
trois  sections  et  ne  peuvent  passer  d'une  année  à  l'autre  qu'après 
un  examen,  dit  t^àe  passage?).  Tout  élève-mattre  qui  n'a  pas  satis- 
fait à  cet  examen  doit  quitter  l'école  (décret  du  1 8  janvier  1887, 
art.  75). 

Le  recrutement  des  écoles  normales  d'instituteurs  a  traversé, 
pendant  ces  dernières  années,  une  crise  heureusement  terminée. 
Autrefois,  on  n'avait  que  l'embarras  du  choix  pour  assurer  le  re- 
crutement. On  a  pu  craindre  un  instant  que  le  nombre  des  can- 
didats, dans  certaines  régions  du  moins,  ne  devint  insuffisant.  Les 
causes  de  ce  fléchissement  momentané  sont  de  plusieurs  sortes. 
Une  des  premières  en  date,  sinon  la  plus  importante,  fut  l'obligation 
du  service  militaire  d'un  an  imposé  à  tous  les  membres  du  corps 
enseignant,  alors  qu'avant  la  loi  de  1889,  les  instituteurs  publies 
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étaient,  moyennant  l'engagement  d'exercer  pendant  dix  années 
leurs  fonctions,  exonérés  de  tout  service.  La  seconde  tient  au  dé- 
veloppement qu'ont  pris  dans  certains  départements  l'industrie  et 
le  commerce.  Assurés  de  trouver  des  débouchés  plus  rémunérateurs, 
les  jeunes  gens  intelligents  et  instruits  se  détournèrent  des  écoles 
normales,  en  sorte  que  ce  furent  les  départements  les  plus  pauvres 
qui  fournirent  à  l'enseignement  le  plus  grand  nombre  de  recrues. 
La  troisième  des  causes  qui  ont  influé ,  et  de  la  manière  la  plus 
sensible,  croyons-nous,  sur  le  recrutement  des  écoles  normales, 
est  la  lenteur  de  l'avancement,  qui  a  si  fort  alarmé  le  corps  des 
instituteurs  pendant  ces  dernières  années,  et  qui  venait,  pour  une 
bonne  part,  du  nombre  insuflisant  des  mises  à  la  retraite  annuelles. 
Grâce  aux  nouveaux  crédits  votés  par  le  Parlement,  le  mouvement 
ascensionnel  va  reprendre  son  cours,  et  le  péril  que  nous  avons 
signalé  semble  conjuré.  Quant  à  l'obligation  du  service  militaire 
d'un  an,  nos  jeunes  mahres  l'acceptent  de  bon  cœur  aujourd'hui, 
et,  de  ce  côté  encore,  on  peut  se  rassurer.  Reste  la  concurrence  que 
font  à  l'enseignement  les  carrières  commerciales  et  industrielles. 
A  cela  on  ne  peut  rien  :  il  y  aura  toujours  des  régions  qui  seront 
riches  en  candidats  instituteurs  et  d'autres  qui  seront  pauvres.  La 
compensation  se  fera  d'elle-même.  Il  n'en  reste  pas  moins  que, 
même  encore  aujourd'hui,  le  nombre  des  instituteurs  formés  dans 
les  écoles  normales  est  insuffisant  pour  assurer  le  recrutement  du 
personnel  enseignant.  Mais  cela  tient  à  d'autres  causes  dont  nous 
p<irlerons  plus  loin. 

Régime  intérieur.  —  Les  écoles  normales  ont  longtemps  vécu 
sous  un  régime  de  compression.  Maîtres  et  élèves  y  étaient  soumis 
c\  une  vie  austère  qui  faisait  de  ces  établissements  des  sortes  de 
séminaires  laïques.  Une  discipline  étroite  et  méfiante,  aucune 
liberté  d'action  et  presque  de  mouvement,  une  vie  fermée  et  sans 
communication  avec  le  dehors,  telles  étaient  les  conditions  qu'on 
jugeait  nécessaires  pour  former  des  instituteurs.  Les  maîtres  eux- 
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mêmes  passaient  leurs  journées  et  souvent  leurs  nuits  à  Técolo , 
même  quand  ils  étaient  mariés.  Ce  régime  claustral  a  disparu  vers 
1880  :  les  barrières  qui  séparaient  les  écoles  normales  du  reste  du 
monde  furent  abattues;  l'air  et  la  lumière  y  purent  pénétrer  et, 
en  même  temps,  un  peu  de  joie.  Les  maîtres  furent  rendus  à  la  vie 
de  famille  et  les  élèves,  grâce  à  des  sorties  régulières  et  libre ï5, 
purent  entrer  en  contact  avec  le  monde  extérieur  et  faire  désormais, 
dès  leur  séjour  à  l'école,  l'apprentissage  de  la  vie.  A  l'intérieur, 
une  surveillance  bienveillante  remplace  la  discipline  rigoureuse  do 
jadis,  et,  les  écoles  ayant  cessé  d'être  confessionnelles,  la  liberté 
de  conscience  des  élèves  est  aujourd'hui  respectée.  C'est  sous  cv 
régime  libéral  que  vivent  aujourd'hui  les  écoles  normales. 

Enaeigiiement.  —  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  se 
compose  d'une  partie  littéraire  et  d'une  partie  scientifique.  Il  v^i 
donné  conformément  à  un  programme  arrêté  en  1881  par  Iv 
Conseil  supérieur,  et  qui  depuis  n'a  subi  que  de  très  légères  mo- 
difications. L'enseignement  littéraire  comprend  la  psychologie  et  la 
morale,  la  pédagogie  théorique,  la  langue  française,  l'histoire,  hi 
géographie  et  une  langue  étrangère.  L'enseignement  scientifique 
comporte  l'arithmétique,  la  géométrie,  des  notions  d'algèbre,  h\ 
physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  le  travail  manuel  et  It^ 
dessin.  Outre  ces  matières  fondamentales,  on  enseigne  encoii^ 
dans  les  écoles  normales  l'agriculture,  le  chant  et  la  gymnastique. 

Psychologie.  Morale.  Pédagogie.  —  Deux  heures  par  semaine, 
dans  chacune  des  trois  années,  sont  consacrées  à  cet  enseignement, 
qui,  en  raison  de  son  importance,  est  confié  au  directeur  ou  à  la 
directrice  de  l'école.  Le  programme  de  première  année  comprend 
des  notions  élémentaires  de  psychologie  avec  leurs  applications  à 
la  pédagogie.  L'étude  de  l'activité  physique,  puis  de  la  sensibilité*, 
de  l'intelligence  et  de  la  volonté  amène  le  professeur  à  constater 
la  dualité  de  la  nature  de  l'homme,  esprit  et  corps,  vivant  d'uno 
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vie  animale,  et  ea  même  temps  d'une  vie  intellectudle  et  morale, 
et,  par  suite,  à  rechercher  les  règles  quicoaviennent  à  soa  éducatioa 
physique  comme  à  celle  de  son  intelligence  et  de  sa  volonté  libre. 
Le  cours  de  deuxième  année  a  pour  objet  la  morale  théorique,  ses 
principes,  ses  sanctions,  et  la  morale  pratique  dans  sea  diverses 
applications  à  l'individu,  à  la  famille,  à  la  société,  À  l'État  La 
troisième  année  est  consacrée  à  la  revision  des  cours  de  payeholagie 
et  de  morde  ;  on  y  ajoute  un  court  da  pédagogie  pratî^ae  et  d'ad- 
ministratîoa  scolaire,  une  histoire  de  la  pédagogie  limiiée  aux 
principaux  pédagogues,  avec  l'analyse  de  leurs  ouvrages  les  plus 
importants,  et  quriques  leçons  d'économie  politique  sur  la  produc- 
tion, la  circulation,  la  distribution  et  la  consommation  de  la  ri- 
chesse. 

Lnngoo  fnus^sdaa.  —  L'enseignement  de  la  langue  française 
comprend  ;  i""  des  exercices  de  lecture  expliquée  et  de  récitation; 
s''  un  cours  de  grammaire ,  avec  des  exercices  pratiques,  tels  que 
dictées»  analyse  «  exercices  sur  la  dérivation  et  la  composition  des 
mots  ;  3*"  des  exercices  de  composition  auxquels  se  rattachent  des  no* 
lions  de  composition  et  de  style;  U^'àeê  notions  d'histoire  littéraire, 
en  troisième  année  seulement.  Cinq  heures  par  semaine  en  pre- 
mière année,  quatre  heures  en  seconde  et  en  troisième  année  sont 
consacrées  i  cet  enseignement.  Les  morceaux  expliqués  ou  a|»pris 
par  cœur  sont  extraits  des  œuvres  les  plus  parfaites  des  grands  ém- 
vains  classiques  ;  les  élèves-mattres  doivent,  de  plus,  en  dehors  des 
heures  de  cours,  faire  des  lectures  personnelles  indiquées  par  le 
professeur  ou  choisies  par  eux  sous  sa  diœction  et  en  donner  l'ana- 
lyse de  vive  voix  ou  par  écrit* 

HiÉtoira.  —  Le  programme  embrasse  l'histoire  universelle  de 
l'antiquité  la  plus  reculée  jusqu'à  nos  jours.  Il  y  est  consacré  trois 
heures  par  semaine.  Les  notions  historiques  sur  l'antiquité  (première 
année,  premier  et  deuxième  trimestres)  portent  moins  sur  les  faits, 
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les  dynasties,  la  fondation  ou  le  démembrement  des  empires  que 
sur  les  mœurs,  les  croyances,  les  monuments,  les  grandes  œuvres 
des  peuples  de  l'antiquité  et  la  part  qu'ils  ont  eue  au  développe- 
ment de  la  civilisation.  A  chaque  leçon,  un  certain  temps  est  ré- 
servé à  des  lectures  choisies  dans  les  ouvrages  des  grands  écrivains 
(le  l'antiquité  ou  dans  les  livres  des  historiens  modernes  et  les  re- 
lations de  voyage.  On  étudie,  dans  le  même  esprit,  mais  en  insis- 
tant davantage  sm*  les  principaux  événements  «  è  mesure  qu'on  se 
rrtpproche  de  la  période  actuelle  ^  le  moyen  âge  et  les  temps  mo- 
dernes (troisième  trimestre  de  la  première  année  et  deuxième  année 
tout  entière).  La  troisième  année  est  consacrée  &  l'histoire  contem- 
poraine, de  1789  à  l'heure  présente,  à  laquelle  se  rattache  l'in- 
struction civique. 

GMogn^plde.  —  Le  cours  de  géographie  (une  heure  par  se- 
maine dans  chacune  des  trois  années)  a  pour  objet,  en  première 
année,  des  notions  élémentaires  de  cosmographie,  la  lecture  du 
globe  et  des  cartes,  l'étude  générale  des  continents  et  des  océans, 
les  races  humaines  et  les  différentes  parties  du  monde,  moins  l'Eu- 
rope, avec  l'étude  particulière  des  principaux  Etats  de  l'Asie,  de 
l'Afrique,  de  l'Amérique  et  de  l'Oeéanie  et  les  principales  explo- 
rations géographiques.  En  deuxième  année ,  on  étudie  l'Europe, 
moins  la  France;  en  troisième  année,  la  France  et  ses  colonies.  La 
carte  au  laMeau  noir  est  la  base  de  l'enseignement;  les  élèves 
sont  exercés  à  relever  le  tracé  du  croquis  et  à  dresser  eux-mêmes 
avec  soin  une  carte  qui  reproduise  autant  que  possible  la  leçon 
du  professeur. 

Mathématiques.  —  Le  cours  d'arithmétique  occupe  deux  heures 
par  semaine  en  première  année ,  une  heure  en  deuxième.  11  com- 
prend les  opérations  sur  les  nombres  entiers,  les  fractions  et  les 
nombres  décimaux,  des  notions  sur  les  produits  et  les  quotients, 
sur  les  nombres  premiei*s  ou  premiers  entre  eux,  sur  les  rapports 
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et  les  proportions,  sur  les  fractions  irréductibles  périodiques,  la 
racine  carrée,  etc. 

En  deuxième  et  en  troisième  année,  on  aborde  les  éléments  de 
l'algèbre,  les  règles  de  calcul  algébrique,  la  résolution  de  l'équa- 
tion du  second  degré  à  une  inconnue,  avec  les  applications  à  des 
questions  d'arithmétique  et  de  géométrie,  les  progressions,  Tusage 
des  tables  de  logarithmes,  les  intérêts  composés  et  les  annuités. 

Les  élèves  reçoivent,  en  outre,  des  notions  de  tenue  des  livres 
(une  heure  par  semaine  en  troisième  année)  en  partie  simple  et 
en  partie  double  ;  on  leur  fait  connaître  les  principales  dispositions 
du  Code  de  commerce  sur  la  comptabilité  commerciale. 

Enfin  ils  étudient  les  éléments  de  la  géométrie  plane  et  de  la 
géométrie  de  l'espace  (première  et  deuxième  années)  et  ceux  de  la 
trigonométrie,  en  vue  de  la  résolution  des  triangles  (troisième 
année).  Ils  sont  exercés  au  lever  des  plans,  à  l'arpentage,  à  la  lec- 
ture des  plans  et  cartes  topographiques,  et  notamment  de  celles 
de  l'Etat-Major  français. 

Sdenoes  pbyeiqu.ee  et  naturelles.  Hygiène.  Agriculture.  — 

Les  sciences  physiques  et  naturelles  sont  étudiées  en  elles-mêmes, 
et  dans  leurs  rapports  avec  l'hygiène  et  l'agriculture.  Ces  divers 
enseignements  ont  été  coordonnés  de  manière  à  se  compléter  l'un 
par  l'autre,  l'hygiène  et  surtout  l'agriculture  en  représentant  le 
développement  pratique.  On  a  voulu  par  là  mettre  le  futur  insti- 
tuteur à  même  :  i**  d'appliquer  avec  intelligence,  à  l'école  du  jour, 
les  instructions  du  4  janvier  1897,. relatives  aux  notions  d'agri- 
culture à  donner  dans  les  écoles  rurales;  s""  de  collaborer  active- 
ment, par  Técole  du  soir,  par  son  action  sur  les  adultes,  à  l'œuvre 
du  professeur  départemental. 

L'enseignement  des  sciences  physiques  et  naturelles,  essentiel- 
lement concret,  utilise  sans  cesse  les  ressources  fécondes  de  la 
mémoire  visuelle.  S'agit-il  d'un  phénomène  physique,  l'expérience 
qui  le  met  en  évidence  est,  autant  que  possible,  réalisée  devant 
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les  élèves-maîtres  avec  des  appareils  simples.  En  chimie ,  quelques 
réactions  bien  choisies  dégagent  la  propriété  fondamentale  du 
corps  étudié;  dans  les  sciences  naturelles,  Tobjet  est  toujours  pré- 
senté et  mis  entre  les  mains  des  élèves.  Les  planches  murales  et 
surtout  les  dessins  exécutés  par  le  professeur  au  tableau  noir  com- 
plètent les  démonstrations.  Les  élèves  prennent  des  notes  et  repro- 
duisent les  dessins;  ils  complètent  en  étude  leurs  cahiers  de  cours 
avec  leurs  souvenirs  et  Taide  de  quelques  livres.  Us  sont,  de  plus, 
exercés  à  observer  et  à  décrire  correctement  les  faits  observés,  et, 
par  la  répétition  fréquente  de  petites  expositions  orales,  ils  ac- 
quièrent la  faculté  si  précieuse  pour  de  futurs  maîtres  de  formuler 
nettement  leur  pensée. 

Trois  heures  par  semaine  en  première  et  en  seconde  année, 
quatre  en  troisième  sont  attribuées  à  l'enseignement  des  sciences 
physiques  et  naturelles;  vingt  leçons  d'une  heure  sont  consacrées 
à  rhygiène.  Une  circulaire  du  ao  mars  1897  invite  le  professeur 
chargé  du  cours  d'hygiène  à  insister  sur  les  dangers  que  présente 
l'abus  des  boissons  alcooliques  fermentées  et  l'usage  habituel  des 
boissons  distillées,  avec  ou  sans  addition  d'essence,  aussi  bien  que 
sur  l'influence  héréditaire  de  l'alcoolisme  des  parents. 

C'est  le  professeur  départemental  d'agriculture  qui  donne  l'en- 
seignement agricole  à  l'école  normale.  Le  cours,  distribué  en  une 
quarantaine  de  leçons  (deuxième  et  troisième  années),  comprend 
l'étude  de  la  production  végétale  et  de  la  production  animale,  des 
notions  pratiques  d'horticulture  fruitière  et  potagère,  des  notions 
de  zootechnie  spéciales  aux  animaux  de  la  région,  d'agriculture,  de 
sériciculture,  l'hygiène  des  animaux  de  la  ferme,  les  éléments  de 
l'économie  rurale.  On  attache  avec  raison  une  grande  importance 
aux  excursions  agricoles,  aux  démonstrations  dans  les  jardins  et 
dans  les  exploitations. 

Chaque  école  normale  est  naturellement  pourvue  d'un  cabinet  de 
physique  et  d'un  laboratoire  de  chimie  avec  une  salle  de  manipula- 
tions. Elle  possède,  en  outre,  des  collections  d'histoire  naturelle, 
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un  jardin  botanique  et  un  autre  jatditi  destina  aux  expériences  et 
aux  travaux  dfe  culture  fruitière  et  tnarâfchèns,  où  les  élèves  exécu- 
tent eux-mêmes  les  opérations  principales  de  jardinage,  défonçage. 
binage,  épandage  d*engrais,  semis,  sarclage  du  potager,  greffage, 
conduite,  taille,  émondage,  etc.,  des  arbres  fruitiers  fet  dé  la  vigrie. 

Langues  vivantes.  —  Deux  heures  par  semaine  sont  consa- 
crées aux  classes  pendant  les  trois  années;  une  troisième  heure, 
prélevée  sur  les  études,  est  employée  à  des  exercices  de  conversa- 
tion. Le  professeur  n'oublie  jamais  que  les  tangues  vivantes  doivent 
être  enseignées  surtout  pour  être  parlées;  il  donne  donc  à  son 
enseignement  un  caractère  essentiellement  pratique,  et  surveille 
avec  un  soin  particulier  la  prononciation,  qui  est  pratiquée  à  l'oc- 
casion de  toutes  les  leçons  et  de  tous  les  devoirs.  Des  lectures,  la 
récitation  de  morceaux  choisis,  des  conversations  sur  des  sujets 
simples  et  empruntés  k  la  vie  commune,  au  ménage,  au  travail 
manuel,  aux  voyages,  etc.,  de  petites  rédactions,  des  lettres  fami- 
lières, des  chants,  l'étude  pratique  de  la  grammaire  et  du  voca- 
bulaire ,  tels  sont  les  principaux  exercices  qui  familiarisent  peu  à 
peu  l'élève-mattre  avec  une  langue  étrangère  :  allemand,  anglais, 
espagnol,  italien  ou  ïnéme  arabe. 

Travail  manuel.  —  Un  arrêté  du  â  jsinvier  1891  a  fixé  \v 
programme  de  l'enseignement  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs.  Les  élèves-mâttres  sont  exercés  trois  heun's 
par  semaine  pendant  les  trois  années  :  i*"  à  des  travaui  en  papier 
et  en  carton  ( tissages ^  pliages,  découpages  et  cartonnages),  reliés 
à  l'enseignement  dn  dessin:  û"  au  travail  du  bois  (scia^,  cor- 
royage,  assemblages,  confection  d'outils  çt  d'objets  usuels,  tour): 
3"  au  travail  du  fer  (courbures  dé  Til  de  fer  suivant  des  formes 
géométriques;  exercices  de  lime,  burin,  bédane,  foret;  exercices 
élémentaires  de  forge,  soudurb,  brasage,  rebattage  et  trempe); 
/i'*  au  modelage ,  à  faible  relief  d'abord ,  pnis  appliqué  à  des  orm»- 
nienls  géométriques,  aux  ihonlures  d'architecture,  à  des  ornements 
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simples  empruntés  au  règne  végétal,  etc.  Des  épures  simples  de 
stéréotomie  élémentaire  et  des  exercices  rudimentaires  de  sculp- 
ture et  de  mise  au  point,  sut  plâtre  et  sur  bois,  CDmplètent  cet 
enseignement,  qui  a  donné  jusqu'ici  et  continuera  k  donnef  d'ex- 
cellents résultats. 

DeBBin.  —  L'enseignement  du  dessin  comprend  1«  dessita  d'imi- 
tation et  le  dessin  géométt^iqne  :  €eiui-<ci  généfttiefti^lit  èdtifié  à  INin 
des  professeurs  de  sciettces  de  Técoie,  celui-ià  4  un  professeur 
spécial.  Le  pt-ograthme  eh  e^  étendu;  il  «<>m^H;e  :  i**  poui*  le 
dessin  d'imitation,  Tétdde  des  pnudpes,  des  ^J)ies  de  plâtres, 
des  dessins  d'ornements  géoinétr^ues  et  d'ornements  empruntés 
au  règne  végétal,  de  fragments  d'architecture,  de  plantes  orfte- 
men taies  et  d'animaut,  des  différentes  parties  du  corps  hulnain  et 
de  la  figure  huTâaine  d'après  l'e^-afnpe  el  d'après  la  bosse,  etc.,^ 
des  notions  succinctes  sur  les  ordres  d'trt^tecture  et  sur  ia  sirue^ 
ture  générale  des  différentes  parties  du  corps  humain  et  les  pro- 
portions de  ces  j^arties  pât  rHppon  à  l'ememble  ;  tê*  pour  le  dessin 
géométri^e  :  des  fineés  sur  Itt  iîgne  dmte  et  k  circMférMee  ;  le 
relevé,  avec  cotes ^  au  trait  et  à  «ne  éfkeâe  déler»iaée^  4e  solides 
géométriques  et  d'objets  simples,  des  notions  sur  la  ligne  droite  et 
le  plan  dans  l'espace  et  sur  les  projections;  la  copie  et  la  réduction 
de  plans  de  bâtiments  et  de  machines;  le  relevé,  avec  cotes,  de 
machines  et  d'édifices;  la  copie  et  la  réductiea  de  plans  et  de  cartes 
topographiques,  des  exercices  de  lavis. 

ESnaeigiieinents  aooeasoireB  :  chant,  gyTnnaBtiqae.  —  Le 
temps  consacré  aux  enseignements  accessoires  est  pris  en  partie 
sur  les  récréations.  L'enseignement  du  chant  est  donné  à  chaque 
division  isolément,  à  raison  de  deux  heures  par  semaine  ;  mais  les 
élèves  des  trois  divisions  sont  fréquemment  réunis  pour  former  des 
chœurs.  Les  élèves  doivent  être  à  même,  à  leur  sortie  de  l'école, 
de  faire  exécuter  des  chants  scolaires.  Ils  reçoivent,  en  outre,  des 
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Motions  sur  Thistoire  de  la  musique  et  les  principales  œuvres  des 
maîtres. 

L'enseignement  de  la  gymnastique  (trois  heures  par  semaine) 
comporte  des  jeux,  des  promenades,  des  exercices  d'ordre,  des 
évolutions  h  la  course  cadencée^  des  courses  de  vélocité  à  petite 
distance,  des  mouvements  d'ensemble  avec  et  sans  engins,  des 
leçons  de  boxe  française,  de  bftton  et  de  canne,  des  exercices 
aux  appareils,  en  insistant  sur  la  gymnastique  d'application  et  par- 
ticulièrement sur  les  exercices  de  sauvetage,  la  préparation  mé- 
thodique à  renseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles  pri- 
maires. A  cet  effet,  les  élèves-maîtres  de  troisième  année  sont 
exercés,  sous  le  contrôle  des  professeurs,  à  donner  cet  enseigne- 
ment aux  élèves  de  l'école  annexe  et  à  leurs  condisciples  de  pre- 
mière et  de  deuxième  année.  La  plupart  des  élèves-maîtres  su- 
bissent avec  succès,  à  la  fin  de  leurs  études  normales,  l'examen  du 
certificat  d'aptitude  a  l'enseignement  de  la  gymnastique. 


Les  différentes  matières  du  programme  se  répartissent  de  la 
façon  suivante,  dans  l'emploi  du  temps  de  chaque  semaine  : 


MATIERES  DE  L'ENSEIGNEMENT. 


Enteignement  HtUraire, 

Psychologie,  morale,  pédagogie 

Langue  el  littéralure  Iraoçaises 

Histoire  et  instruction  civique 

Géographie 

Ecriture 

Langues  vivantes 

Total  des  heures  de  rcnseiguement  litté- 
raire  


TOTAL  DBS  HEDRBS 

PAB  aiMÂlHI. 


beorat. 
'à 

5 

3 

a 
a 


i5 


a*  «Doée. 


heares. 

9 

h 
3 

1 
1 
a 


i3 


S*  année. 


9 

L 
3 

1 

M 
9t') 


(*)  Il  a  été  tircidé  en  cooiwil  aupénear  qu'il  j  aurait,  oalre  ces  deax  heures  da  daase,  une 
pn;icv^  Nur  les  vludei  on  le  temps  libre  el  qui  serait  consacrée  (dans  chaque  année)  h  des  ex( 
de  conversation. 
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MATIKRKS  DR  L'ENSEIGNEMENT. 


En$eignement  scientifique. 


Mathëma  tiques. 

Physique  et  chimie 

Sciences  naturelles  et  hygiène. 

Dessin  et  modelage 

Agriculture  théorique 


Total  des  heures  de  renseignement  scien- 
tifique   


Travaux  manuels  et  agricoles 

Exercices  gymnastiques  et  militaires . 
Chant  et  musique 


TOTAL  DES  HEURES 

PAR  8BMA1RB. 


*  année. 


s*  anoétf. 


/i 
a 

1 
A 
1  (*) 


3*  ann6c. 


3 

h 


i3 


(*)  L^hjgièoe  et  la  géolog^ie ,  en  9*  aonée  «  ne  prennent  ensemble  qa*une  heare.  —  Hygiène  : 
•o  leçons. 

(*)  Les  denx  leçons  hebdomadurea  da  professear  départemental  d'agrienltare  sont  données  le 
même  jour,  et  seulement  pendant  le  semestre  d*hiver.  11  y  a  ainsi  une  vingtaine  de  leçons  d'une 
iMore  et  demie  environ  pour  chaque  année  (Circulaire  du  s 5  avril  1898). 


Écoles  normales  d'institutrices.  —  Les  programmes  sont  les 
mêmes  que  pour  les  écoles  normales  d'instituteurs  en  ce  qui  concerne 
la  partie  littéraire  ;  ils  sont  réduits  pour  la  partie  scientifique. 

Les  élèves-mattresses  reçoivent  des  notions  d'économie  domes- 
tique. Leurs  travaux  manuels  consistent  en  travaux  de  couture, 
coupe  et  assemblage;  l'enseignement  du  dessin  comporte,  pour 
elles,  des  applications  à  des  motifs  de  décoration,  broderies,  den- 
telles, tapisseries.  Pour  les  travaux  du  jardin,  elles  se  bornent  à 
l'exécution  des  principales  opérations  de  la  culture  maraîchère,  do 
celles  qui  se  font  dans  un  jardin  ordinaire  bien  tenu,  où  l'on  trouve 
en  abondance  des  légumes  variés,  des  fruits  et  des  fleurs.  Enfin 
elles  sont  initiées  aux  premiers  soins  à  donner  en  cas  d'accidents. 
On  s'est  proposé,  en  un  mot,  «de  faire  des  élèves-maîtresses  des 
jeunes  filles  instruites,  autant  qu'il  en  est  besoin,  dans  les  sciences 
et  dans  les  lettres,  mais  instruites  en  même  temps  des  choses  de 
la  vie,  de  la  tenue  d'un  ménage,  d'un  jardin,  d'une  basse-cour, 
de  la  comptabilité  domestique,  de  la  préparation  des  aliments,  do 
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(out  ce  qui  contribue  à  Tordre  et  à  rembellissement,  à  l'économie  et 
f^  la  prospérité  d*une  maison )).  (Instructions  officielles  de  1881.). 

ÉooleB  d^aj^licatlon.  —  Toute  école  normale  d'instituteurs  ou 
d'institutrices  est  pourvue  d'une  école  primaire  où  les  élèves-maitres 
fit  les  élèves-maitresses  s'exercent  à  la  pratique  de  l'enseignement. 
Cette  école  peu(  être  installée  dans  les  })<Uin)^nts  mâpies  de 
l'école  normale.  Elle  prend  alors  le  nom  d^éeole  annexe.  Elle  peut 
^tre  au^si  une  école  publique  spécialement  désignée  à  cet  effet  par 
|o  Ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  proposition  du  recteur 
pt  avec  l'agrément  du  conseil  municipal.  Beaucoup  d'écoles  nor- 
piales  d'institutrices  sont,  en  outre,  pourvues  d^une  école  mater- 
nelle d'application  établie  dans  les  mêmes  conditions  (décret  du 
3i  juillet  1890,  art.  1*). 

Pendant  les  trois  années  de  leurs  coups  d'études,  les  élèves- 

m«îtrp§  ef  l§§  élèvfis-mattressei  ^ont  e^ercfe  à  tour  de  rôle  dins  l'é- 
cole d'application,  sous  1^  direction  du  difectpuf  ou  de  la  directrice 
de  cette  école,  sous  je  contrôle  du  directeur  pu  de  la  directrice  de 
l'école  ngrmale  et  suivant  un  or4re  d^  ronleipent  approuvé  par  lo 
recteur  de  l'acadéipip  (décret  du  3^  juillet  189Q,  art,  2  et  3). 

Il  va  4^  soi  que  cet  ordre  varie  ayec  j'ioiportançe  de  l'école 
normal^  et  d.e  l'écolp  ^np^xe  et  aussi  pvec  les  habitudes  et  les  be- 
soins locaux.  Yoici,  pqr  oxen^ple,  àm\  orgîinisations  trèf  diffé- 
rentes, empruntées  l'une  à  l'école  norpiale  d'inplî^ytrice^  de  Doq^i , 
l'autre  9  l'école  nprnifile  d'institutPUrs  d'Aqtenil 

L'école  annexe  de  Dou?[i  eopiprend)  répartis  eq  quatre  salles 
SQU3  la  direction  de  deux  ni^ttresses,  la  directrice  de  l'annexe  et 
sqn  adjointe  :  a,  un  cours  supérieur;  ij,  UP  cours  nogyeu;  c,  un 
cours  éléuientaire  ;  rf,  une  section  enfantine  et  une  section  mater- 
nelle. Six  élèves-maîtresses  y  pont  de  service  en  même  teïPps 
pendant  une  semaine,  et  leur  tour  revient  dç^x  fuis  par  ^n.  Les 
élèves  de  première  année  nç  vpnt  pfis  q  l'apnexe  pepdant  le  prçoiier 
trimestre  ;  elles  assistent  leurs  romp^gnP?  de§  autres  prpniotions 
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comme  n(ionitrices  pendaotU  deuxième,  et  ne  font  vérilablemeiil 
la  classe  que  peadant  l^s  quatre  derniers  mois.  Les  élèves  de 
troisième,  au  contraire,  terçainept  leur  service  à  Pâques, 
lie  rpulemeot  a  lieu  cûiiformémeTlt  au  tfitleau  ci-dessous  : 


DÉSIGNATION. 

f  TRIMBSTaE. 

9*  TAIMBSTRE. 

a;  TRIMESTBE. 

(  malçrqçUe, 

(   éJémenUin^. 

Conrs        moyen .... 

/  supérieur. . 

^élèv^dea'B... 
1  élève  de  a^B... 
1  élève  de  a*  A.. . 
ié«vpde?'A... 
1  élève  de  3'B... 
t  élève  de  3«  A... 

1  élève  de  a*  A... 
1  élèvedei"B... 
1  élève  de  1"  A... 
t  é|èYede?[-A... 
1  élève  de  a*  B... 
1  élève  de  3"  B... 

1  élève  de  t'*  A. . 
1  élève  de  i"  B. . 
t  élève  de  1"  A. . 
1  élève  de  a*B.. 
1  élève  de  a*B.  . 
1  élève  de  a*  A.  . 

a  élèves  de  i"  ann. 
a  élèves  de  a'  ann. 
3  élèves  de  3'  ann. 

3  élèves  de  i  '*  ann. 
3  élèves  de  a'  ann. 

Total 

h  élèves  de  a'  anii. 
a  élèves  de  3'  ann. 

Les  élàves-mattrefises  de  passage  à  l'annexe  tiennent  un  carnet 
de  préparation  de  la  classe  et  corrigent  les  cahiers  des  élèves.  Elles 
mettent  à  jour  les  registres  scolaires.  Les  deux  premiers  jours  de 
la  semaine,  la  directrice  et  l'adjointe  de  Técole  annexe  font  elles- 
m^mes  les  leçons  les  plus  importantes  dans  les  différents  cours  ;  le$ 
Irqis  derniers  jours,  les  élèves-maitresses  sont  chargées  de  tout  l'en- 
seignement. La  directrice,  dans  des  entretiens  quotidiens,  critique 
|e  travail  de  chacune  d'elles,  distribue,  selon  les  cas,  l'élpgQ  Qu  le 
blâme,  redresse  et  conseille.  Taqt  que  dure  leur  service  à  l'annexe, 
les  normaliennes  de  Douai  ne  s'occupent  plus  de  leurs  études  et 
n'assistent  plus  aux  cours  de  l'école  normale  ;  elles  cessent  pour 
ainsi  dire  d'être  élèves-maîtresses  pour  se  consacrer  tout  entières 
ù  leur  c}as^e  ;  elles  ont  pendant  iipe  semaine  la  vie  pt  le§  soucis 
(les  institqtrices  adjointes  pt  )a  charge  de  toutes  les  besognes  sco- 
laires. 

A  Anteuilî  le  système  est  autre  :  l'élève-mattre  ne  se  trouve 
jamais  distrait  complètement  de  l'écple  normale;  de  service  à 
l'école  annP^e  povir  pne  semaine,  i}  n'y  passe  qu'une  demi-journée 
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chaque  jour;  normalien  le  matin,  instituteur  l'après-midi,  ou  in- 
versement, il  ne  cesse  pas  de  suivre,  au  moins  en  partie,  les  cours 
de  ses  professeurs,  même  lorsqu'il  s*exerce  à  son  futur  métier. 

Autre  différence  :  Télève-maltre  d'Auteuil  ne  fait  qu'une  leçon 
dans  la  classe  où  il  est  placé  ;  les  autres  sont  faites  par  l'instituteur 
adjoint  chargé  de  cette  classe.  Au  bénéfice  qu'il  a  pu  retirer  de  son 
propre  travail  de  préparation  vient  donc  s'ajouter  celui  qu'il  retire 
de  l'expérience  d'autrui,  de  l'observation  méthodique  et  réfléchie 
de  ce  qu'il  a  vu  faire  et  entendu  dire  par  des  mattres  de  valeur, 
qui,  devant  lui,  joignent  l'exemple  au  précepte. 

Les  élèves-mattres  de  première  année  vont  à  l'annexe  à  partir 
de  Pâques;  ceux  de  deuxième,  toute  l'année;  ceux  de  troisième, 
jusqu'à  Pâques. 

Le  roulement  a  Heu  dans  l'ordre  du  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION. 

AVANT  fAqUBS. 

APRÈS  PAQDBS. 

-               .  .             (    t** division. . 
Cours  snpéneur. . .       .  ,.  .  . 

"^                (   9    division . . 

i'*  division.. 

Cours  moyen •  i.  .  . 

'                /   9*  division . . 

n        Aiz^    *  •        l    Indivision.. 
Cours  élémentaire. .       ..... 

(   9*  division . . 

Total 

9  élèves  de  3*  année. 
9  élèves  de  3*  année. 
9  élèves  de  9*  année. 
9  élèves  de  9*  année. 
9  élèves  de  9*  année. 
9  élèves  de  3'  année. 

9  élèves  de  a*  année. 
9  élèvea  de  a*  année. 
9  élèves  de  i**  année. 
9  élèves  de  i"*  année. 
9  élèves  de  i**  année. 
9  élèves  de  a*  année. 

,6  élèves  de  3' année. 
6  élèves  de  r' année. 

1 

6  élèves  de  a*  année. 
6  élèves  do  i"  année. 

Chaque  élève-maitre,  pendant  son  séjour  à  l'école  normale, 
prend  part  aux  exercices  de  l'annexe  durant  deux  années  entières, 
et  y  revient  de  six  semaines  en  six  semaines,  c'est-è-dire  douze  fois 
en  tout.  L'ensemble  des  exercices  qu'il  a  dirigés  ou  auxquels  il  a 
assisté  représente  Co  demi-journées  ou  3o  journées  de  classe. 
(iVst  le  mi^me  total  que  pour  les  f^lèves-mattresses  de  Douai. 
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Comme  à  Douai,  les  élèves-maitres  d'Auteuil  préparent  leurs 
leçons  par  écrit  ;  ils  annotent  et  corrigent  les  cahiers  de  devoirs 
journaliers.  De  plus,  à  la  fin  de  la  semaine,  chacun  d'eux  présente, 
en  quelques  pages,  les  résultats  de  ses  observations  sur  la  valeur 
intellectuelle  et  morale  d*un  élève  qui  lui  a  été  désigné  a  cet  effet. 

Tous  les  jours,  après  les  classes,  de  Ix  heures  à  5,  les  institu- 
teurs de  l'annexe  s'entretiennent  avec  les  élèves-mattres  qu'ils  ont 
sous  leur  direction  ;  ils  apprécient  la  valeur  et  la  portée  de  leurs 
leçons,  examinent  les  plans  des  leçons  du  lendemain  et  y  apportent 
séance  tenante  les  modifications  nécessaires.  De  cette  façon,  les 
petits  élèves  de  l'annexe  souffrent  le  moins  possible  des  expériences 
dont  il  sont  l'objet  de  la  part  des  élèves-mattres,  et  ceux-ci,  tout  en 
gardant  leur  pleine  initiative  en  ce  qui  concerne  la  préparation 
première  de  leurs  leçons,  acquièrent  plus  rapidement  l'expérience 
et  obtiennent  plus  sûrement  de  bons  résultats  que  s'ils  étaient 
livrés  à  leurs  seules  ressources. 

Il  est  d'usage,  en  outre,  dans  toutes  les  écoles  normales,  de 
faire  faire  le  jeudi  ou  le  dimanche  matin ,  par  les  élèves  de  troi- 
sième année,  en  présence  du  directeur  de  l'annexe  et  du  directeur 
de  l'école  normale,  des  leçons  modèles  qui  sont  la  meilleure  des 
préparations  au  certificat  d'aptitude  pédagogique,  et  le  complément 
de  l'apprentissage  professionnel. 

Direotlon  et  personnel  enseignant.  —  A  la  tête  de  chaque 
école  normale  se  trouve  un  directeur,  nommé  par  le  Ministre.  Pour 
être  directeur,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  au  moins  et  être  pourvu 
à  la  fois  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  ou  d'une  licence,  et 
d'un  titre  qu'on  appelle  le  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  pri- 
maire et  à  la  direction  des  écoles  normales.  En  fait,  les  directeurs 
se  recrutent  presque  toujours  dans  le  corps  des  inspecteurs  pri- 
maires. Gomme  le  nombre  des  inspectrices  primaires  est  très 
restreint,  les  directrices  sont  choisies  parmi  les  professeurs  d'école 
normale  qui  ont  fait  leurs  preuves  dans  l'enseignement  et  qui  ont 
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subi  avec  succès  Texamen  dont  il  vieot  d'être  que&tion.  Directeur 
et  directrice  sont  assistés  par  le  conseil  des  professeurs  et  par  le 
conseil  d'administration  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  (décret  du 
29  aiars  1890,  art.  t*';  décret  du  %S  janvier  1887,  art.  6a  mo- 
difié par  le  décret  du  3 1  juillet  1897), 

Le  directeur  a  la  haute  direction  de  la  maison.  Il  contrôle  tout 
l'enseignement  et  les  divers  services  de  l'école;  il  surveille  la  ges- 
tion économique  et  il  est  ordoqnateur  des  dépenses.  Il  est,  en 
outre,  chargé  de  l'enseignement  le  plus  élevé  et  le  plus  important 
de  l'école,  celui  de  la  psychologie  et  de  la  morale,  Maisssi  mission 
principale  est  i,e  diriger  {e  dévelqppement  intellectuel  et  moral  des 
élèves  :  elle  est  esseutiellen^ent  éducatrice.  Dans  sa  tiche  de  sur- 
veillance, il  est  secondé  psir  un  ou  plusieurs  membres  4u  personnel 
enseignant.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pa^  d'uniformité  :  dans  les  écoles 
normales  de  filles,  les  proresseur3  participent  tous  à  la  surv^il* 
lance;  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  un  ou  d^iU'  profes- 
seurs sont  chargés,  moyennant  rétribution,  ^e  toqt  ce  8er\ice. 
Toutefois  aucun  de^  maîtres  extorn^s  ne  peut  se  disponser  Ao 
participer  à  la  vie  de  l'école;  tous,  en  dehors  de  leurs  heures  do 
classe,  doivent  contribuer  par  des  causeries,  conférences,  promtv 
nades,  etc.,  à  la  direction  pédagogique  des  élèves. 

La  gestion  économique  est,  moyennant  certains  avantages,  con- 
fiée à  l'un  des  professeurs  de  l'école,  sous  l'autorité  du  directeur. 
Il  n'y  a  d'écononies  spéciaux  que  dftHs  les  écoles  qui  comptent  plus 
de  60  élèves. 

Les  directeurs  sont  répartis  en  cinq  classes,  avec  des  traitements 
qui  varient  de  3,5oo  à  5,5qo  francs.  Ils  ont  droit,  en  outre,  if 
même  que  le  professeur  économe  et  les  maîtres  internes,  ^u  loge- 
ment et  à  des  prestations  en  nature.  Les  directrices,  réparties 
de  la  même  manière,  ont  des  traitements  qui  s'élèvent  progres- 
sivement de  3,000  i\  .),Qoo  francs  (loi  du  19  juillet  1889, 
art.  17). 

Pour  (^|ro  nommé  professeur  décole  normale,  il  faut  cHre  pourvu 
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du  certificat  d'aptitude  h  renseignement  dans  les  ccolcs  normales 
et  ies  écoles  primaires  supérieures.  Il  y  a  généralement,  dans 
chaque  école  normale,  deu$  professeurs  de  Tordre  des  lettres  et 
deux  professeurs  de  l'ordre  des  sciences.  C'est  presque  toujours 
l'un  des  professeurs  de  lettres  qui  est  chargé  de  l'enseignement 
des  langues  étrangères,  tandis  que  l'un  des  professeurs  de  sciences 
est  chargé  de  l'enseignement  du  dessin  qt  du  travail  manuel.  L'un 
ei  l'autre  doivent  être  pourvus  du  certificat  spécial  con^espondant 
à  ces  matières.  Chaque  professeur  dpit  4^  seize  à  dix-huit  heures 
d'enseignement  par  semaine.  Ils  participent  tous  à  la  surveillance 
des  études  dans  la  mesure  qui  a  été  dite.  Certains  enseignements 
spéciaux,  tels  que  le  chant,  le  dessin  d'ornement  et  la  gymnas- 
tique, sont  donnés  par  des  m^ttres  auxiliaires,  que  les  efforts  de 
l'Administration  tendent  à  éliminer  peu  à  peu;  il  y  a  intérêt,  en 
effet,  à  ce  que  ces  enseignements  soient,  aqtant  que  possible, 
confiés  aux  professeurs  mêmes  de  l'école,  dont  l'action  pédagogique 
sur  les  élèves  sera  toujours  plus  sAre.  L'enseignement  des  sciences 
physiques  et  naturelles  est  orienté  de  plus  en  plus  vers  l'agriculture 
(décret  du  18  janvier  1887,  art.  fi 5  et  suivants). 

Les  professeurs  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  ceux  des 
écoles  normales  d'institutrices  sont  répartis  en  cinq  classes.  Le  trai- 
tement des  premiers  varie  de  9,5oo  à  3»^oo  francs;  celui  des 
seconds,  de  9,200  à  3, 000  francs  (loi  du  19  juillet  1889, 
art.  18,  modifié  par  la  loi  du  9 5  juillet  1898). 

Jusqu'à  cette  année,  il  y  avait  dans  les  écoles  normales 
quatre  professeurs.  Mais,  par  application  de  l'article  35  de  la  loi 
de  finances  de  1899,  ce  nombre  a  été  ramené  à  trois  dans  les 
écoles  normales  qui  ne  comportent  pas  plus  de  36  élèves.  Dans 
ces  écoles,  le  directeur  redevient  professeur  et  donne  dix  heures 
d'enseignement.  Par  diverses  combinaisons ,  on  est  parvenu  à  ré- 
partir le  reste  des  leçons  entre  les  trois  professeurs  maintenus  à 
côté  du  directeur. 

Ce  qui  a  décidé  l'Administration  à  proposer  et  le  Parlement  à 
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ratifier  cette  mesure,  par  voie  budgétaire,  c'est  que,  dans  certaines 
écoles  normales,  le  nombre  des  élèves  ne  paraissait  plus  justifier  la 
présence  dun  aussi  nombreux  personnel  enseignant.  Mais  il  importe 
de  remarquer  que  c'était  Tinsuffisance  des  crédits  qui  empêchait 
l'Administration  d'augmenter  l'effectif  scolaire  des  écoles  normales 
et  l'obligeait,  par  conséquent,  à  faire  appel,  à  son  grand  regret, 
pour  assurer  le  service,  dans  la  grande  majorité  des  départements, 
h  des  maîtres  qui,  ne  sortant  pas  des  écoles  normales,  sont  évidem- 
ment moins  bien  préparés.  Il  y  avait  là  un  danger  certain,  car  de 
la  valeur  des  maîtres  dépend  la  valeur  des  écoles,  et,  si  l'on  n'y 
prenait  garde,  l'enseignement  primaire  public  tout  entier  pouvait 
souffrir,  de  ce  chef,  une  grave  atteinte.  Aussi  l'Administration  a- 
t-elle  cru  devoir  demander  récemment  au  Parlement  de  nouveaux 
crédits  en  vue  de  permettre  de  recevoir  dans  les  écoles  normales 
un  nombre  d'élèves-  maîtres  et  d'élèves-maîtresses  mieux  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  l'enseignement  primaire^'^. 
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1880.. 
1881.. 

1882.. 
1885.. 
1884.. 
1885., 
1886.. 
1887.. 

1888 ^«79^ 

1889 2,53* 


FtOMBBB 
de 

OANDIBAIH. 

5,379 
5,001 

5,969 
5,858 
5,768 
5,773 
5,117 
/i,564 


1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


8,990 
9,096 

9,999 
3,509 
9,58/ï 

9,7»  3 

•1,989 

3,1 5] 
9,83i 

9.778 


NOHBBK 
des 

1,554 
1,639 

1,887 
.,867 
1,876 

1,999 

1.939 
1,675 

1,569 

i,3no 

1,399 
l,'lll 

i,4i8 

1*377 

1,&00 

1,989 
1.961 

1,967 
1,958 

1,958 
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KOMBBB  ■OaBBK 

de  des 

CARUDAT».   ILiTIC  JkOMSB^. 

1880 1,961  5to 

1881 1,674  6o3 

1882 9,960  860 

1883 9,590  1,081 

1884 3,009  1,919 

1885 3,456  i,9o'i 

1886 3,598  1,3^7 

1887 3,660  1,368 

1888 9,680  1,338 

1889 9,83i  1,1 'i9 

1890 9,884  1,160 

1891 9,868  1,968 

1892 9,888  1,979 

1893 3,978  1,399 

1894 3,986  i,3ii 

1895 3,986  1,985 

1896 3,798  1,989 

1897 4,o/jo  1,396 

1898 4,195  1,399 

1899 /i,'j38  i,;{^r) 
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Telles  sont  nos  écoies  normales  primaires.  Nées  il  y  a  un  siècle, 
elles  se  sont  développées  peu  à  peu,  et  parce  qu'elles  répondaient 
à  un  besoin  pressant,  elles  sont  devenues  un  des  rouages  les  plus 
essentiels  de  notre  organisation  scolaire.  Installées  aujourd'hui, 
presque  partout,  dans  d'excellentes  conditions  matérielles,  pour- 
vues d'un  personnel  dirigeant  et  enseignant  tout  à  fait  à  la  hauteur 
de  sa  tâche,  elles  ont  rendu  et  sont  appelées  à  rendre  encore 
d'éminents  services. 

SECTION   IL 

LES  ÉCOLES   NORMALES   SUPÉRIEURES 
D'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Pour  assurer  le  recrutement  du  personnel  enseignant  dans  les 
écoles  normales  et  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  l'Etat  a 
fondé  les  deux  écoles  normales  supérieures  de  Fontenay-aux-Roses 
et  de  Saint-Cloud.  Ces  deux  écoles  sont,  dans  l'ordre  primaire, 
ce  que  sont,  dans  l'enseignement  secondaire,  les  écoles  normales 
supérieures  de  la  rue  d'Ulm  et  de  Sèvres.  Il  n'en  existe  pas  de 
similaires  à  l'étranger,  et  Ton  peut  dire  que  la  fondation  de  ces 
deux  écoles  a  été,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  primaire, 
une  des  œuvres  capitales  de  la  troisième  République. 

École  de  Fontenay-aiiz-Roees.  —  Cette  école,  la  première  en 
date,  fut  ouverte  en  1 880,  sous  le  ministère  de  J.  Ferry.  Elle  eut 
pour  première  directrice  M"^  de  Friedberg,  qui  fut  une  femme 
d'une  distinction  rare.  M"^  de  Friedberg  fut  faite  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  Elle  mourut  en  1890  et  fut  remplacée  par 
M**  Saffroy,  à  qui  succéda,  en  1897,  M""  Dejean  de  la  Bâtie, 
la  directrice  actuelle.  Mais  le  véritable  fondateur  de  Fontenay-aux- 
Roses,  celui  qui  imprima  à  cette  école  sa  forte  empreinte,  fut 
M.  l'inspecteur  général  Pécaut,  qui,  dès  l'origine,  fut  chargé  de 
la  haute  direction  des  études  et  de  l'éducation  des  élèves.  Ce  n'est 
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pas  ici  le  iieu  de  raconter  la  carrière  si  boblement  et  si  vaillam- 
ment remplie  par  ce  grand  pédagogue  et  par  cet  homme  de  bien. 
Qu'il  suffise  de  dire  que  son  nom  vénéré  est  resté  gravé  dans  la 
mémoire  et  dans  le  cœur  des  nombreuses  générations  d'élèves 
qu'il  a  formées.  Lorqu'il  sentit  ses  forces  épuisées,  M.  Pécaut  se 
retira,  en  1 896 ,  et  fut  remplacé  par  son  collègue  et  ami,  M.  Steeg, 
qui  continua  son  œuvre,  mais  qui  ne  put  pas  donner  toute  la 
mesure  de  son  mérite,  une  mort  prématurée  et  foudroyante  i'ayanl 
emporté  en  1897.  Après  lui,  l'Administration  a  pensé  que  les 
traditions  de  l'école  étaient  assez  solidement  établies  pour  qu'il  ne 
fût  plus  nécessaire  de  placer  à  sa  tête  un  inspecteur  général. 
M"'*  Dejean  de  la  Bâtie  resta  seule  chargée  de  la  direction. 

L'enseignement  est  donné  à  Fontenay  par  une  élite  de  profes- 
seurs qui  ont  tous  fait  leurs  preuves  dans  les  facultés  ou  dans  les 
lycées  de  l'État.  C'est  dii\^  avec  quelle  compétence  et  quelle  auto- 
rité les  études  y  sont  dirigées. 

Depuis  sa  fondatiori,  l'école  de  Fontenay-aux- Roses  a  reçu 
53 1  élèves.  Sur  ce  nombre,  488  appartiennent,  à  divers  titres,  à 
l'enseignement  public.  Parnâî  elles,  on  compte  67  directrices 
d'écoles  ûotmêilés,  ù6  directrices  d'écoles  primaires  supérieures, 
376  pi*ôfesseaVè  d'écoles  noniîales  et  76  prafesscui*s  d'écoles 
primaires  supérieut^îi ;  a  sont  directrices  de  lycées  ou  collèges, 
3  professent  dans  l'enseignement  secondaire,  1  est  inspectrice 
primaire  et  3  in^itatrices  publiqtres;  67  eîrfin  scml  en  congé, 
1  en  Retraite  et  2  5  sont  décédées. 

Acttiellcmcnt,  l'école  compte  43  élèves,  réparties  en  trois  années. 
A  l'origine,  îl  n'y  ôvatt  que  deui  années.  La  troisième  à  été  créée 
récemtnent  (1897),  pour  permettre  au\  élèves  d'étudier  plus  à 
fond  ïes  mfilièrr*fe  d'un  programme  très  chargé  et  de  consacrer 
plus  de  temps  aux  éttidds  pédagogiques,  attx  travaux  personnels 
et  à  la  ctdtufe  génét*ale  et  désintéressée  de  lefur  esprit.  Cette  nou- 
velle répartition  des  ^lèVes  est  de  date  tfop  récente  pour  qu'on  en 
puisse  préjuger  les  résultats. 
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Antérieurement,  el  depuis  ïSSï  jusquen  1896 ,  il  y  avait  déjà 
eu  à  Fontenay  une  troisième  année,  mais  elle  avait  uile  destina- 
tion toute  différente.  Elle  était  composée  d'élèves-directrîcès,  qui 
se  Recrutaient  parmi  les  anciennes  élevés  ayant  accompli  un  stage 
dans  l'enseignement,  et  qu'on  rappelait  à  l'école  pour  s'y  pré- 
parer spécialement  aux  fonctions  de  directrices,  las  élèves  de 
celle  catégorie  ont,  en  seiie  années,  suivi  des  cours  spéciaux  à 
cdle  préparation.  Le  recrutement  des  directrices  d'écoles  nor- 
iilâl'es  étant  largenient  asstit^é,  te  ibnelionnemènl  de  celte  section 
u  été  suspendu  ^  il  y  a  tt^ois  ah^. 

Le  budget  de  l'école  de  Fontenay,  poiir  l'année  1898-1 899, 
est  de  1 66,730  frahcs. 

Il  avait  été  admis  ett  principe  que  l'école  dé  Fontenay  Recevrait 
des  ittlemes  et  des  extemes,  et,  ett  fail,  à  plusieurs  reprises, 
l'école  a  i^eçu  des  élèves  externes,  biatlf esses  adjointes  d'écoles 
normales  désirant  préparer  un  examen,  ou  même  professeurs 
déjà  munies  de  leurs  titres  et  admises  temporairement  et  par  me- 
sure tout  à  fait  exceptionnelle.  Actuellement,  et  depuis  longtemps 
déjà,  il  n'a  plus  été  accordé  d'autorisation  de  ce  genre,  et  toutes 
les  élèves  sont  internes.  Elles  sont  admises  à  la  suite  d'un  concours 
pour  lequel  il  faut  avoir  19  ans  au  moins,  et  s 5  ans  au  plus.  Les 
aspirantes  doivent  être  munies  du  brevet  supérieur,  ou  du  diplôme 
de  bachelier,  ou  du  diplôme  de  fin  d'études  secondaires.  Le  nombre 
(les  élèves  à  admettre  est  fixé  chaque  année  par  ïe  Ministre. 

A  l'école,  les  élèves  sont  divisées  en  deux  sections,  une  poui* 
les  lettres,  une  pour  les  sciences,  mais  elles  reçoivent  en  commun 
les  leçons  de  morale  et  de  psychologie.  Elles  assistent  aussi ,  réunies , 
aux  conférences  hebdomadaires  qui  ont  lieu  le  lundi,  et  sont  grou- 
pées par  années  et  non  par  sections,  lorsqu'il  s'agit  de  traiter,  sous 
forme  de  causeries,  des  questions  d'enseignement,  ou  de  s'entre- 
tenir de  ce  qui  a  été  vu  et  observé  pendant  des  visites  d'écoles,  ou 
à  l'occasion  d'excursions  et  de  promenades. 

L'examen  d'admission  poHe   sur   les  ihatières   enseigûées  à 
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récoie  normale  primaire.  C'est  le  même  programme  qae  celui  do 
brevet  supérieur.  Toutefois,  si  les  épreuves  écrites  sont  jugées 
d'après  la  valeur  des  connaissances  qu'elles  révèlent,  l'examen 
oral  comprend  des  épreuves  où  il  est  tenu  compte  surtout  des  qua- 
lités d'esprit  et  d'intelligence  qui  semblent  annoncer  chez  les  as- 
pirantes un  véritable  sens  de  l'enseignement  et  des  habitudes  de 
réflexion  et  d'initiative  qui  seront  nécessaires  à  de  futures  mat- 
tresses. 

Les  épreuves  écrites  se  font  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, d'oiï  les  compositions  sont  envoyées  à  Paris  pour  être 
corrigées  par  une  commision  composée  en  majeure  partie  par 
les  professeurs  de  Fécole.  L'examen  oral  avait  autrefois  lieu  à 
Paris.  Depuis  1898,  il  se  passe  à  Fontenay,  à  Técole  même; 
les  aspirantes  y  sont  internées,  si  elles  le  désirent,  moyennant 
ime  redevance  très  minime.  Elles  y  demeurent  le  temps  que  dure 
l'examen. 

Programma  de  l'examen  d'entrée. 


KXAMKlf  ECRIT. 

LeitrtM. 


Une  composition  de  littâratui'e. 
Une  composition  de  pédagogie  ou  de  morale. 
Une  composition  d^histoire  et  de  géographie. 
Une  composition  de  langues  vivantes. 

Une  composition  de  mathématiques. 

Une  composition  de  sciences  physiques  et  naturelles. 

Une  composition  de  dessin. 

Une  composition  de  langues  vivantes. 

Une  composition  de  pédagogie  ou  de  morale. 


ECOLES  NORMALES  PiUMAlRES  SUPÉRIEURES.     /i65 

ÉPREUVES  ORALES  (une  demi-heure  de  préparatiao). 
Lettres, 

Exposé  de  grammaire  ou  de  littératui-e. 
Exposé  d'Iiisloire  et  de  géographie. 
Explication  d'un  texte  classique. 
Epreuve  de  langues. 

Sciences. 

Exposé  de  mathématiques. 

Exposés  de  physique ,  chimie ,  histoire  naturelle. 

Explication  d'un  texte  de  langue  étrangère. 

Nota.  Chacune  des  épreuves  est  suivie  d'interrogalions.  —  Une  épreuve  pratique 
de  couture  est  commune  aux  deux  sections. 


Emploi  du  temps  d'une  journée  à  recelé. 

6  hem-es Lever. 

7  h.  i/a Premier  déjeûner. 

7  h.  3/^1  à  1 1  h.  1/2 ... .      Études  ou  leçons.  (Dans  le  courant  de  la  matinée, 

récréation  d  un  quart  d'heure  entre  deux  exer- 
cices.) 

1 1  h.  1/2 Déjeuner  et  récréation  (de  1 1  h.  1/9  à  1  h.  3/4 

en  hiver,  de  1 1  h.  i/a  à  1  heure  en  été). 

1  heure  en  été,  ou  1  h.  3/4     Études  ou  leçons, 
en  hiver. 

Vers  4  heures Récréation  d'une  demi-heure  en  hiver. 

Entre  4  h.  1/2  et  7  h.  1/3.     En  été,  selon  l'heure  des  leçons,  récréation  d*nne 

heure.  (Les  élèves,  pendant  cette  heure  de 
récréation,  ainsi  que  pendant  la  récréation  de 
midi,  sont  autorisées  à  sortir  pour  se  prome- 
ner dans  la  campagne.) 

7  h.  1/2 Souper. 

Jusqu'à  9  heures Récréation  dans  la  grande  salle  ou  lecture  à  la 

bibliothèque.  En  été,  promenade  dans  le  parc. 

9  heures Coucher. 

BAPPORT  SUR  L^KNSUGKEMRKT   PRIMAIRE.  3o 
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Depuis  1898,  des  exercices  pédagogiques  pratiques  ont  élc 
institués  afin  de  mettre  les  élèves  en  rapport  direct  avec  les  en- 
fants des  écoles  primaires,  et  de  leur  faire  connaître  ce  que  doit 
être  l'enseignement  dans  ces  écoles.  Pendant  deux  semaines,  les 
élèves  de  deuxième  année  sont  envoyées  tour  à  tour  dans  une 
école  communale  de  Paris.  Elles  sont  mises  à  la  disjposition  de  la 
directrice,  qui  veut  bien,  sous  le  contrôle  de  l'in^cteur  primaire, 
surveiller  ce  stage  de  quinze  jours.  La  directrice  leur  explique  le 
fonctionnement  de  l'école,  les  renseigne  sur  l'organisation  de  la 
discipline,  sur  les  différents  procédés  d'enseignement  en  usage  dans 
l'établissement;  elle  les  met  en  rapport  avec  les  maftresses  de 
chaque  classe  et  les  fait  coopérer  au  travail  de  chaque  jour.  Elles 
sont  chargées  sok  d'une  classe  pendant  la  quinzaine,  soit  de  leçons 
dans  les  différents  cours.  L'inspecteur  primaire  les  visite  plusieurs 
fois  et  les  soutient  de  ses  conseils.  Pendant  ce  temps,  l'école  est 
ouverte  à  cerlaiaes  heures  aux  professeurs  de  Fontenay  et  au\ 
maîtresses  répétitrices,  qui  sont  appelés  à  aller  entendre  leurs  élèves 
et  peuvent  ainsi  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  elles  savent 
transposer  à  l'école  primaire  et  adapter  au  milieu  scolaire  le  haut 
enseignement  qui  leur  est  donné  à  Fontenay.  A  la  suite  de  ce  stage, 
chaque  élève  remet  à  la  directrice  un  rapport  dans  lequel  elle  ex- 
pose les  observations  qu'elle  a  pu  faire  pendant  cette  période  de 
cjuinze  jours.  Ces  rapports  sont  transmis  au  Directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire,  au  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Des  visites  sont  également  organisées  dans  les  écoles  maternelles 
et  ont  lieu  sous  la  direction  de  M"^  Kergomard,  inspectrice  gé- 
nérale. Depuis  1898,  ce  système  nouveau  d'exercices  pratiques  a 
été  régulièrement  exécuté  et  les  résultats  en  ont  paru  bons^*^ 

Ëoole  de  Saint-CHoud.  —  Les  services  rendus  à  l'enseignement 
des  filles  par  l'école  de  Fontenay  étaient  trop  manifestes  pouj*  que 

'^^'  Y«ii\  pagiis  /17  a  et  '173,  lu  (uI)Lcau  de  IVmptei  du  lomps  ù  Fouieiray. 
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le  Gouveroeiaent  ne  chercbàt  |uis  à  étendre  le  bienfait  de  cette 
institution  à  i'eiiseignement  des  hommes.  L'école  de  Fontenay 
avait  été  fondée  en  1880;  dès  1881,  des  cours  préparatoires  au 
professorat  furent  organisés,  sous  la  direction  de  M.  l'inspecteur 
général  Bertrand,  dans  les  locaux  occupés  actuellement  à  Sèvres 
par  l'école  normale  supérieure  d'enseignement  secondaire  de  jeunes 
filles,  f /essai  ayant  pleinement  réussi,  il  (ut  détidé  que  ces  cours 
seraient  transformés  en  une  école  normale  supérieure  d'enseigne- 
ment primaire.  Cette  école  fut  ouverte,  en  mars  1889,  dans  les 
dépendances  de  l'ancien  château  de  Saint-Cloud.  M.  l'inspecteur 
général  Jacoulet  fut  mis  à  la  tête  de  l'école  nouvelle.  Pendant  dix- 
huit  ans,  il  eu  a  gardé  la  direction ,  et  ce  n'est  (^u'à  une  date  toute 
réceate  (décembre  1899),  qu'ayant  pris  sa  retraite,  il  a  été  rem- 
placé par  M.  l'inspecteur  général  Pierre,  le  directeur  actuel. 

Les  élèves  de  l'école  de  Saint-Gloudsont,  depuis  sa  création, 
répartis  en  deux  sections,  celle  des  lettres  et  celle  des  sciences. 
Longtemps,  les  deux  sections  ont  compté  le  même  nombre 
d'élèves,  30;  la  suppression  d'un  certain  nombre  d'emplois  dans 
les  écoles  normales  a  amené  la  réduction  du  nombre  des  élèves  de 
la  section  scientifique  de  *io  à  iG.  La  durée  des  études  y  est  de 
deux  ans.  Comme  à  l'école  de  Fontenay,  les  élèves  jouissent  de  la 
gratuité  complète. 

L'école  se  recrute  au  concours.  La  date  en  est  fixée  par  le  Mi- 
nistre; il  a  lieu  vers  la  fin  de  l'année  scolaire. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  doivent  : 

Avoir  19  ans  au  moins  et  s  5  ans  au  plus  au  i*' octobre  de 
l'amiée  où  ils  se  présentent.  Toutefois  des  dispenses  d'âge  peuvent 
être  accordées  par.  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  recteur; 

Etre  pourvus  du  brevet  supérieur  ou  de  l'un  des  baccalauréats  ; 

Avoir  contracté  ou  contracter,  s'ils  ne  l'ont  encore  fait,  l'enga- 
gement de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'enseignement  public. 

Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire  à  Paris,  à  la  Sor- 
honne»  et,  dans  les  départements,  au  bureau  de  l'inspection  aca- 

3o. 
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dcmique,  un  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'ouverture  du  con- 
cours, et  de  faire  connaître  sur  quelle  langue  vivante  ils  demandoiit 
à  être  examinés. 

Avec  leur  demande  d'inscription ,  ils  déposent  : 

1°  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance; 

a"  Leur  brevet  ou  leur  diplôme  ; 

3""  Une  notice  faisant  connaître  Técole  ou  les  écoles  auxquelles 
ils  ont  appartenu  et,  s'il  y  a  lieu,  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies: 

k''  Un  certificat  de  médecin  constatant  qu'ils  sont  aptes  à  rem- 
plir les  fonctions  de  l'enseignement  ; 

S""  Un  engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'enseigne- 
ment public,  à  dater  de  leur  admission  à  l'école  normale  supé- 
rieure, ou  de  rembourser  à  l'Etat  le  prix  de  la  pension  dont  ils 
auront  joui. 

Cette  pièce  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré  et  dûment  léga- 
lisée. Elle  est  accompagnée,  si  le  candidat  est  mineur,  d'une 
déclaration  par  laquelle  son  père  ou  son  tuteur  l'autorise  à  sou- 
scrire un  engagement  et  s'engage  lui-même  à  rembourser  à  rÉtal 
le  prix  de  pension  du  contractant,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 78  et  96  du  décret  du  18  janvier  1887. 

La  liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  au  concours  est  ar- 
rêtée par  le  Ministre. 

Aucun  candidat  n'est  admis  à  se  présenter  plus  de  trois  fois. 

L'examen  d'admission  comprend  des  épreuves  écrites,  qui  sont 
éliminatoires,  des  épreuves  orales  et  une  épreuve  pratique. 

Les  épreuves  écrites  se  font  au  chef-lieu  du  département  où 
l'inscription  a  été  reçue  ;  elles  ont  lieu  sous  la  surveillance  de  l'in- 
specteur d'académie  ou,  à  son  défaut,  d'un  délégué  agréé  par  le 
recteur. 

Elles  comprennent,  pour  les  candidats  de  la  section  des  lettres  : 

1**  Une  composition  sur  un  sujet  de  littérature  ou  de  gram- 

2**  Une  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie  cm  de  morale  ; 
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S""  Une  composition  sur  un  sujet  d'histoire  et  un  sujet  de 
géographie  ; 

A"  Une  composition  de  langues  vivantes  (version  et  thème  alle- 
mands, anglais,  italiens,  espagnols  ou  arahes). 

Pour  les  candidats  de  la  section  des  sciences  : 

1  "  Une  composition  sur  un  sujet  de  mathématiques  ; 

2*  Une  composition  sur  un  sujet  de  physique,  un  de  chimie  et 
un  d'histoire  naturelle  ; 

3°  Une  composition  de  dessin  géométrique  et  d'ornement; 

U""  Une  composition  de  langues  vivantes  (version  et  thème  alle- 
mands, anglais,  italiens,  espagnols  ou  arabes); 

a""  Une  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie  ou  de  morale. 

La  composition  de  pédagogie  ou  de  morale  et  celle  de  langues 
vivantes  peuvent  être  communes  aux  candidats  des  deux  sections. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  la  composition  de  langues 
vivantes.  L  usage  du  dictionnaire  est  autorisé.  Quatre  heures  sont 
accordées  pour  chacune  des  autres  compositions. 

Les  sujets  de  composition  sont  choisis  par  le  Ministre,  sur  la 
proposition  de  la  Commission,  et  adressés  aux  inspecteurs  d'aca* 
demie  sous  un  pli  cacheté  qui  est  ouvert  en  présence  des  candidats. 

A  la  fin  de  chaque  journée  de  l'examen  écrit,  les  compositions 
sont  adressées  au  Ministre  par  l'inspecteur  d'académie,  qui  y  joint 
le  procès-verbal  de  la  séance. 

Les  compositions  écrites  sont  corrigées  à  Paris  par  une  com- 
mission nommée  chaque  année  par  le  Ministre. 

Les  candidats  reconnus  admissibles  sont  appelés  à  Paris  pour  y 
subir  les  épreuves  orales  et  l'épreuve  pratique. 

Les  épreuves  orales  consistent  : 

Pour  les  candidats  de  la  section  des  lettres  : 

1**  En  un  exposé  sur  une  question  de  grammaire,  ou  de  litté- 
rature, ou  d'histoire  ou  de  géographie; 

9"  Dans  la  lecture  expliquée  d'un  passage  pris  dans  les  auteurs 
du  brevet  supérieur; 
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3"  Dans  !'expli<ration  d'un  t«xte  de  langues  vivantes. 

Pour  les  candidats  de  Tordre  des  sciences  : 

i"*  En  un  exposé  sur  une  question  de  matiiématiqaes  ; 

»3^  En  un  exposé  sur  une  «jueslioa  de  physiqae^  ou  de  ebimie, 
ou  d'histoire  naturelle  ; 

3**  Dans  1  explication  d'un  ieit«  èe  langues  vivintes. 

Chacune  des  épreuves  orales  peut  être  suivie  d'ïiiterr^^titnis. 

Une  tlemi-4ieurc  est  accordée  atix  candidats  de  diaqtie  section 
[H)ur  la  préparation  de  ckacane  des  deux  premières  épreuves. 

L'épreuve  pratique  consi^  : 

Pour  les  aspirants  de  l'ordre  des  sciences ,  dans  l'exécution  d'un 
modelage  ou  d'un  travail  sur  le  fer  ou  sur  le  bois. 

Outre  le  contingent  d*élèves  que  lui  fournit  le  concours,  fécole 
a  reçu  chaque  année,  presque  toujours  en  qualité  d'externes,  des 
élèves  de  nationalité  étrangère,  des  Luxembourgeois,  des  An- 
glais, un  Allemand,  des  Bulgares,  des  Rolimains,  des  Égyp- 
tiens, un  Japonais,  en  tout  une  vingtaine.  Elle  a  reçu  aussi,  à  ses 
débuts  et  pendant  un  certain  temps,  des  exiemes  de  nationalité^ 
française;  mais,  les  besoins  du  recrutement  ayant  diminué  au  fiir 
et  à  mesure  qu'un  personnel  nouveau  se  formait,  cette  catégorie 
d'élèves  a  été  supprimée.  Ajoutons  que,  l'école  spéciale  de  travail 
manuel  ayant  cessé  d'exister  en  i88A,  Técole  de  Saint -Cloud  fui 
chargée  de  préparer  les  élèves  à  cet  enseignement. 

Chaque  année,  quelques  élèves  de  Saint-Cloud,  remplissant  les 
conditions  exigées  par  les  règlements,  vont  à  l'étranger,  pour  y 
étudier  l'anglais  ou  l'allemand.  Ces  élèves  y  restent  deux  ans,  après 
quoi  ils  passent  un  examen  spécial  qui  leur  donne  qualité  pour 
enseigner  les  langues  xHrangères  dans  les  écoles  normales.  Pendant 
leur  séjour  à  l'étranger,  l'Etat  met  h  leur  disposition  une  bourse  à 
peu  près  égale  au  traitement  dont  ils  jouissent  en  France  dans  un 
[)oste  de  début.  Grâce  à  eux,  l'enseignement  des  langues  vivantes 
a  pris,  dans  nos  écoles  normales,  un  rapide  essor. 
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Le  régime  de  ^(^cole  de  Sainl-Gloud  est  Finternat;  mais  cet 
internat  n'a  rien  de  rigoureux  :  il  est  mitigé  par  toutes  les  libertés 
compatibles  avec  le  bon  ordre  et  le  bien  des  études.  Les  élèves 
sont  déjà  des  hommes;  on  les  traite  ûommc  tels,  n'exigeant  d'eux 
que  le  respect  d'une  règle  spontanément  acceptée.  Dans  celte  mai- 
son, on  ignore  les  punitions  et  même  les  réprimandes,  un  avertis-  . 
sèment  ayant  toujours  suffi  pour  assurer  la  régularité  du  travail  et 
une  exacte  discipline.  Le  personnel  administratif  comprend  un  di- 
recteur, un  surveillant  général  et  un  économe. 

Comme  celui  de  Fontena\ ,  le  personnel  enseignant  de  Saint- 
Cloud  est  composé  de  professeurs  appartenant  soit  aux  facultés, 
soit  aux  lycées  de  Paris:  c'est  dire  qu'il  est  un  personnel  d'élite. 
Les  professeurs  sont  au  nombre  de  vingt  environ  :  chaque  profes- 
seur donne,  par  semaine,  une  ou  deux  conférences.  Chaque  confé- 
rence dure  une  heure  et  demie. 

Il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer,  en  présence  des  résultats  ac- 
quis, que  Técole  de  Sainl-Gloud  a  rendu  les  plus  grands  s«n*vices 
à  l'école  primaire.  En  effet,  grâce  aux  élèves  sortis  de  cette  école, 
le  niveau  de  renseignement,  dans  les  écoles  normales  et  dans  les 
écoles  primaires  supérieures,  s'est  relevé  d'une  façon  notable, 
comme  il  sVst  relevé,  grâce  aux  élèves  sorties  de  Fontenay,  dans 
les  écoles  normales  d'institutrices  et  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  de  filles.  Nous  croyons  pouvoir  ajouter  encore  que  le 
personnel  formé  dans  ces  deux  maisons  se  distingue  non  seulement 
par  la  solidité  et  l'étendue  de  son  instruction,  mais  aussi  par  son 
dévouement  et  son  excellent  esprit. 

Depuis  1882,  l'école  de  Saint-Cloud  a  reçu  4 2 6  élèves,  dont 
365  internes,  4 3  externes  et  1 9  étrangers.  Sur  ce  nombre,  1 6  sont 
déc«*dés,  un  seul  a  quitté  l'enseignement.  C'est  donc  4o6  élèves 
que  l'école  a  rendus  à  l'enseignement  public.  Le  tableau  que  nous 
publions  plus  loin  montre,  dans  leur  ensemble,  les  résultats  de 
l'enseignement  donné  à  Saint-Cloud.  On  peut,  pensons-nous,  s'en 
déclarer  satisfait. 
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TABLEAU  DE 

L'EMPLOI 

DU  TEMPS  ET  DE  1 

LA  DISTni 

LDNDL 

MARDI. 

1 
MERCREDI. 

l'*  ARRÉB. 

a*  ARNéB. 

3'  ahrAb. 

l*"  ARflés. 

a*  ANNÉB. 

3*  ARNéa. 

r*  ARRÉB. 

9*  ARRÉB. 

3'   ARSÉE.   j 

1 

9  h.  3/4  à  11  h. 

de  morale  et  de  pédagogie)  : 
Lettres  et  sciences. 

9  b.  3/4 

à 
11  h.  1/4. 
Littérature 

cl 
composi- 
tion 
française. 

SBCTIOS 

1 
1 

1 

1 

1  h.  3/4 

3  h.  1/4. 
Histoire  : 

temps 
modernes. 

b.  3/4  à  11 
3  générale 
e  et  de  péd 
res  et  sden 

3  h.  i/4 

à 

4  h.  3/4. 
Histoire  : 

temps 
modernes 

et 
contem- 

h. 

(questions 
agogie): 

ces. 

1  h.  3/4 

9  h.  3/4. 

Lecture 

expressive. 

9  h.  3/4 

3  h.  3/4. 

Lecture 

expressive. 

5  h.  1/4 

6  h.  3/4. 
Géogra- 
phie. 

1  b.  3/4  à 
3  h.  i/4. 
Gram- 
maire 
(tous  les 
1 5  jours). 

3  h.  3/4  à 
5  h.  1/4. 
Psycho- 
logie. 

8h 

Zoo 

Manip 

tous  les  qi 

1  h.  3/4  à  3  h.  1.4. 

Grammaire 

(tous  leaquioze  joarsu 

Cours  commun 

aux  deux  annéf^. 

9l 

Conférence 

de  mora! 

lett 

3  h.  3/4  à  5  h.  i/4. 

Géographie. 

Cours  commun 

auY  deux  années. 

9  ^'  3/4. 
Mathématiques. 
Cours  fait  alternative- 
ment pour  les 
deux  années. 

3/4. 
logie. 
ulations 
jinxe  jours. 

SECTION  , 

1  h.  3/4. 
Géologie. 
4  h.  3/4. 
(Cosmo- 
graphie. 

3  h.  i/a. 
Zoologie. 

1  h.  3/4. 
Géologie. 

3  h.  j/9. 
Mathé- 
matiques. 

1  b.  3/4. 

Lecture 

expressive. 

1  h.  3/4. 

Physique*. 

Cours  commun 

aux  deux  années. 

1 
1 

1 

3  h.  3/4. 
Psycho- 
logie. 
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BUTION   DES  COURS  PENDANT   UNE   SEMAINE. 


JKLDl. 


\'*  Anvii,    a*  A/inéB.    3' AiiNée. 


VENDREDI. 


l'*AlllléB.      9*  AlfRéB.      3' ANR^B. 


SAMEDI. 


"  ARnAb.      Q*  ANNÉB.      3*  ARRBB. 


DBS  LETTRE. 

B  h.  à  9  b, 
Langues 
vivantes. 


11  b.  à 
Li  b.  1/9 
Gymnas- 
tique. 


9  h. 

à  10  b. 
Langues 
vivantes. 

10  b. 
à   11  h. 
Langues 
vivantes. 

10  h.  i/t) 

à  11  b. 
Gymnas- 
tique. 

9  b.  3//i 

à 
11  h.  1//1 
Littérature 

et 
composi- 
tion 
française. 


9  h.  3/6 

11  b.  i/Â. 
Utlératare 

et 
composi- 
tion 
française. 


1  h.  3/6  à  3  h.  i//j. 

Coupe  (tous  les  quinze  jours). 

Cours  commun  facultatif. 


5  h.  i/s  à  7  h. 

Musique. 

Cours  commun  aux  trois  années. 


3  h.  3//1  à  5  b.  1/4. 

Morale. 

Cours  commun 

aux  deux  années. 


»ES    SGIBNGR8. 


8  11-  3/6. 
Langues 
vivantes. 

11  b. 
Gymnas- 
tique. 


10  b.  i/>j. 
Gymnas- 
tique. 


9  h-  .«/4- 

Botanique. 

Cours  commun 

aux  deux  années. 


6  b. 

à 

7  b.  i/a. 

Histoire 

ancienne 

et 

bistoire 

du 

moyen  âge. 


7  b.  3/6. 

Chimie. 

Cours  fait  alternativement 

pour  les  trois  années. 


1  h.  .3/6. 
Coupe  (tous  les  quinze  jours). 
^011  rs  commun  aux  trois  années. 


5  b.  1/9. 

Musique. 

lours  commun  aux  trois  années. 


1  b.  1/6. 

Littérature  et 

composition  française. 

Cours  commun 

aux  deux  années. 


3  b.  3/6.  Morale. 

Cours  commun 

aux  deux  années. 


1  h.  1/6. 

Dessin. 

Cours  commun. 
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TAfiLËAl  fyfe  L'EMPLOI  1$Û  TEMl^â  CT  Dt  L< 


■aB^s^ifaaiÉàÉiàÉn 


ijLiNDl. 


ihÂRbi. 


i"*  ANiféR.  a*  iNÂéi: 


i''AK!«is^  a^Airi^iK. 


8  h.  i/a. 

Histoire 

moderne. 


1  h.  i/a. 
Dessin  à  vue  (c.  c). 


10  h.  i/a. 

Histoire  de  la  littérature 

française  (ce). 


Do  3  h.  à  6  h. 
Chant. 


10  h.  1  a. 
Economie 
politique. 


8  fa.  1  4. 
Histoin^ 

conlttnporain-. 


I  h.  19. 

Littérature  ancienne 

ou  leclure  et  récîtAlîon  ' c.  eu 


5  II. 
Administration  scolaire   (r.  < 


SEtTI<« 


«  b.  1/9. 
Gbimie  (c.  c). 

8  b. 
Phy«iqur 

l 'a. 
(f.cK 

10  b.  l/i). 

Littérature  et  composition 

française  (c.  c). 

MO  h.  i/a. 
Économie 
politique. 

1  h.  i/a. 
Dessin  à  vue  (c.  c). 

1  b.  i/a. 
Physique  (c.  c). 

19  h.   1/9. 

TravaU  manuel. 

1      1    !». 

MatbéniatiqiK^ 

A  h.  i/a. 
Inlcrrogalions. 

h  b.  i/a. 
Interrogalions. 

3  h. 
Mathématiques. 

1 

Administra  lion  scolairi'  (c.  c 

(r.  c).  Cours  comman  aux  deut  ann6< 

». 

-    ...         -^ 

/ 
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DISTRIBUTION  DE»  COUl^S  MNdAnÎ  IJNfi  SBM4INB. 


lËubi. 


l"  AHnÉB. 


a*  ANiféE. 


»G«  bETTMEli; 

^  h.  i/îi. 

(irammaire. 

10  h.  i/a. 
Hisloire 
moderne. 


6  h. 
Histoire 
ancieono. 

ES  SCIRNGR8. 


8  h.  i/a. 
(î<*ographie. 


8  II.  j/tj. 
Cliimio  (p.  p. 


3  h.  1/3. 

Dessin 

{géométrique. 


19  h.  i/a. 
Travail  manuel. 


A  h.  i/a. 

Dessin 

l>  cornet  riffiio. 


YENDRÈbl 

l"*  ANIlÉt, 


a*  MiE. 


10  b.  i/a. 

<^ODiposition 

française. 


a  h.  i/a. 

Morale 

et  psychologie. 

4  b.  1/2. 
Langues 
vivantes. 


8  h.  i/a. 

Composition 

française. 


a  h.  i/«î. 
Langues 
vivantes. 


8  h.  1/3. 
Histoire  naturelle. 


19  b.   l/:î. 

Modelage 

et  stéréotomie. 


h  b.  1/9. 
Langues 
vivanlo<«. 


ifl  b.  i/îi. 
Travaux 
manuels, 
a  h.  i/a. 
Langues 
vivantes. 


1  h.  1/9. 
Géographie. 


10  h.  ]/a. 

Morale 

et  psychologie. 


8  h.  i/a. 
Histoire  natnreile. 


19  b.  1/9. 
Travaux 
manuels. 


10  b.  1/9. 

Morale 

et  psychologie. 

13  b.  1/3. 

Modelage 
et  stéréotomie. 

9  b.  1/3. 
Topographie. 


Il  h.  1/2. 
Interrogations. 


'^V 
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ECOLE  NORMALE  SUPERIEURE  D'ESSU 


NOMBRE  D'KLKVES  AYANT  SUIVI  LKS COURS  DK  L'ÉCOLK 
DBPUIB  8 A   POXDiTlOR  ^^K 

:b. 

9BCTI0II  ftm  UTTU9. 

j^UTioR  Ms  tcinc 

TOTIt. 

IRTURM 

admis 

■u 

conrours. 

IXTBIRB. 

irtAROus. 

IRTniIBS 

admis 
au 

BITBHBS. 

rnARCBU. 

Mars  1882 

l5 

9 
la 

8 

lO 
lO 
10 
10 
JO 
10 
10 
10 
10 
lO 
10 
10 
lo 

10 
10 

g 

i5 
u 

10 
12 
10 
10 
10 
10 
10 
lO 
10 

9 

lO 
10 
10 

8 
8 
8 
8 

M 

t 

10 

9 

3 

9 
8 
5 

B 

a 

a 
9 

II 
II 
II 
a 
a 
a 
a 

9 
a 
j 
a 

a 

9 

a 
a 
9 

a 
a 
1 

a 

M 
1 
1 

■    a 
a 
a 

3o 

Octobre  1882 

at 

1883 

Si 

1884 

•  'i 

1885 

^6 

1886 

î*^ 

1887 

h 

1888 

?•• 

1889 

j4 

1890   

i' 

1891 

■«i 

1892 

*• 

1893 

♦* 

1*  , 

i 

189A 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

TOTAIX 

19^ 

19 

i3 

189 

3o 

7 

(Il  n— 1 . 

•_  1 

.: •  jf.jf 

.„:»-  -.j-^:..  i. 

l'i^i^ 

-i:»Z   -l'jti- 

I 


Cl  Dans  ces  noinhm  n?  sont  pa.o  compris  les  eilernes  qui  onl  ^1^  ensuite  admî»  k  Tfoole  en  qualité  ilVIrre^ 
intrnies. 


i 
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;KB)IE.>T  PRIMAIBB  DB  SAINT-CLOOD. 


ORIGINE 

DBS    ÉLèVBS 

(l'IraDgers 

□on  compris). 

HUKHT 

imairr. 

GlimiMT 

secon- 
daire. 

lio 

» 

18 

3 

33 

a/i 

a5 

2fl 

îï8 

.i4 

ly 

91 

'9 

»9 

18 

16 

»9 

16 

16 

ta 

4 

i5 

3 

98 


37 


SITUATION  ACTUELLE 


fris  éLivBH  DB  L*iGOLB. 


Professeurs  d^école  normale..    183 

Professeurs  d^ëcole  primaire  su- 
périeure ou  professionnelle,     h  1 

Directeurs  d*ëcole  normale. . .      19 

Directeurs  d*école  primaire  su- 
périeure ou  professionnelle.     33 

Inspecteurs  primaires 68 

Professeurs  de  renseignement 
secondaire 9 

Professeurs  de  renseignement 
supérieur  à  Paris 1 

Chargés  de  fonctions  d^ensei- 
gnement  dans  nos  colonies 
(Algérie  et  Tunisie  excep- 
tées) et  à  rétranger 10 

Boursiers  de  TÉtat  en  Angle- 
terre ou  en  Allemagne. ...        7 

Délégués  dans  les  fonctions  de 
professeur  dans  .les  écoles 
normales  et  les  écoles  pri- 
maires supérieures 9 

Soldats  ou  en  congé 5 

Élèves  actuellement  à  Técole..  35 

A  quitté  renseignement 1 

Décédés 16 

Total 4a5 


DIPLÔMES  OBTENUS 


PAB   LBS   ÉLàVBS   DB   L'^GOLB. 


Gerlificatd^aptitude  au  professorat 

des  écoles  normales 353 

Certificat  d^aptitude  à  finspection 

primaire 101 

Certificat  d'aptitude  a  renseigne- 
ment du  travail  manuel  dans 

les  écoles  normales 96 

Certificat  d'aptitude  à  renseigne- 
ment du  aessin  dans  les  écoles 

noimales a 

Certificat  d^aptitude  à  renseigne- 
ment du  chant  dans  les  écoles 

normales, 7 

Certificat  d'aptitude  à  l'économat .       1 
Certificat  d'aptitude  \ 

à  l'enseignement  f  Allemand,     a  '1 
des  langues    vi-  )  Anglais . .      -2) 
vantes    dans    les  \  Italien. . .        1 
écoles   normales.  ] 
Certificat  d'aptitude  \ 

à  l'enseignement  r^,j^^^„j      16 
des    lanyies   vi-^^^^j^  ^^ 

vantes    dans    les  I    ^> 
lycées  et  collèges.  ) 
Certificat  à  l'enseignement  spécial.       5 

Licences  es  lettres A 

Licences  es  sciences 7 

Agrégation  d'anglais 5 

Agrégation  d'histoire 1 

Agrégation  des  sciences  naturelles.       i 
Agrégation  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial û 

Doctorat  es  sciences h 
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makres.  {Remte  pédagogiqm ,  189»,  t.  Il,  p.  ^.) 

Programmes  re visés  des  école»  normales.  [Métuoires  et  docutneuts  scokires  du 
Musée  pédagt^que,  fascicule  n*  81 .) 

Pécait  (Félix ).  La  direclrice  dVcole  normale.  [Véducation publifjue  et  la  vie 
nationfile,  p.  i(>3.  Paris.  Haclielle,  1897.) 
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CHAPITRE  V. 

LES  EXAMENS. 


Nous  avons  indiqué,  dans  un  chapitre  précédent,  les  titres  de 
capacité  qui  s'appliquent  à  l'enseignement  primaire  élémentaire  : 
hrevet  élémentaire,  brevet  supérieur  et  certificat  d'aptitude  péda- 
gogique. 

L'étude  qui  va  suivre  traite  des  divers  examens  institués  en  vue 
do  l'inspection  primaire,  de  la  direction  des  écoles  normales  et 
des  enseignements  de  tout  ordre  qui  sont  donnés  dans  les  écoles 
normales  primaires  et  les  écoles  primaires  supérieures. 

Elle  concerne  :  i**  des  certificats  d'aptitude  professionnelle  :  certi- 
ficat d'aptitude  h  l'inspection  des  écoles  primaires  et  à  la  direction 
des  écoles  normales,  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures  (ordre  des  lettres  ou 
ordre  des  sciences.);  a*"  des  certificats  spéciaux  : 

Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  dans 
l(»s  écoles  normales  ; 

Certificat  d'aptitude  h  l'enseignement  de  la  comptabilité  ; 
Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail  manuel  ; 
Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin  ; 

Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  chant  (degré  élémen- 
taire et  degré  supérieur)  ; 

Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  travaux  de  couture  ; 

Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  exercices  militaires  ; 

(certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnastique  ; 

Certiiicat  d'aptitude  à  l'enseignement  agricole. 
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La  multiplicité  des  certificats  spéciaux  peut  surprendre  tout 
d'abord  :  elle  se  justifie  par  le  désir  que  le  législateur  a  eu  de 
confier,  autant  que  possible,  les  enseignements  particuliers  aux  pro- 
fesseurs titulaires  des  écoles  normales  ou  des  écoles  primaires  su- 
périeures, et  de  substituer  à  des  maîtres  pris  au  dehors  un  per- 
sonnel joignant  à  une  compétence,  dont  Texamcn  a  fait  la  preuve, 
Tautorité  et  l'expérience  que  lui  donne  le  fréquent  contact  des 
élèves  auxquels  il  s'adresse  ^^^. 

Certificat  d'aptitude  à  l'inspection  primaire  et  à  la  direction 
des  écoles  normales.. —  Aux  termes  du  décret  du  5  juin  1880, 
c^nul  à  l'avenir  ne  pourra  plus  être  nommé  inspecteur  primaire  s'il 
n'est  déclaré  apte  à  ces  fonctions,  après  un  examen  spécial,  dont 
le  programme  sera  déterminé  par  arrêté  ministériel  pris  en  Con- 
seil supérieur». 

Cette  prescription,  qui  abrogeait  les  dispenses  d'examen  accor- 
dées jusqu'alors  à  des  candidats  à  l'inspection  primaire,  pourviis 
de  certains  titres,  ou  ayant  rempli  certaines  fonctions,  a  été  rigou- 
reusement maintenue  depuis  1 880  :  elle  est  formulée  par  l'article  1 0 
de  la  loi  organique  du  3o  octobre  1886. 

L'arrêté  prévu  parle  décret  du  5  juin  1880  et  publié  le  même 
jour  fixait  les  conditions  du  nouvel  examen  : 

Une  commission  unique,  siégeant  à  Paris,  jugerait  les  candi- 
dats sur  une  succession  d'épreuves  écrites,  orales  et  pratiques, 
dont  quelques-unes  étaient  précisées  par  un  programme  détaillé , 
annexé  à  l'arrêté. 

Le  décret  et  l'arrêté  du  5  juin  1880  ont  été  fréquemment 
remaniés,  mais  leurs  dispositions  essentielles  subsistent. 

(^)  Rappelons  que  des  allocations  fixées  par  les  décrets  du  19  juillet  1890,  du 
f  6  août  1893,  du  h  octobre  1894  sont  attribuées  aux  maîtres  munis  d'un  de  ces 
certificats  spéciaux,  et  chargés  dans  les  écoles  normales  ou  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  renseignement  correspondant. 

BAPPOBT  aCB  L'BNSBIOIfBIIBRT  PRIHilBB.  3l 
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Les  épreuves  écrites  consistent  toujours  en  deux  compositions  : 
Tune  sur  un  sujet  de  pédagogie,  Tautre  sur  un  sujet  d'adminis- 
tration scolaire  (art.  178  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887). 

Les  épreuves  orales  comprennent  : 

t*  L'explication  d'un  passage  tiré  au  sort  parmi  ceux  que  la 
Commission  a  choisis  dans  les  auteurs  inscrits  sur  une  liste  dressée 
tous  les  trois  ans  par  le  Ministre,  et  publiée  une  année  h  Tavance. 
—  Une  heure  est  accordée  pour  la  préparation  à  huis  clos  de  cette 
épreuve. 

fi"*  L'exposé  «  de  vive  voix^  d'une  question  de  pédagogie  théo- 
rique ou  pratique.  -^  Cette  question,  tirée  au  sort,  est  traitée  par 
le  candidat,  après  deux  heures  de  préparation  à  huis  clos.  Cet 
exposé  ne  dure  pas  plus  d'une  demi-heure.  —  Des  questions  sur 
l'administration  et  la  législation  sont  posées  au  candidat 

Le  candidat  ne  doit  s'aider  ni  de  livres  ni  de  notes  (art.  180  de 
l'arrêté  du  18  janvier  1887,  modifié  par  arrêté  du  97  juillet 

1893). 

L'épreuve  pratique  consiste  dans  l'inspection  d'une  école  nor» 
maie,  d'une  école  priînaire  supérieure,  d'une  école  élémentaire 
ou  d'une  école  maternelle,  inspection  suivie  d'un  compte  rendu 
verbal  (art.  181  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887). 

II  nous  a  paru  intéressant,  pour  qu'on  puisse  se  rendre  compte 
de  l'esprit  dans  lequel  ces  examens  sont  dirigés,  de  citer  quelques 
questions  traitées  dans  les  derniers  coneours,  et  de  donner  la  liste 
des  auteurs  prescrits  pour  la  période  triennale  de  1901  à  190 &. 

Pédagogie,  (Session  du  9  janvier  1899.)  —  On  se  plaint  sou- 
vent que  l'esprit  d'initiative  ait  diminué  en  France. 

Dans  quelle  mesure  l'instituteur,  à  Técole  primaire  élémentaire 
et  à  l'école  primaire  supérieure,  peut-il  travailler  à  le  réveiller  et 
à  te  fortifier? 

(Session  du  a  6  octobre  1899).  —  L'instituteur  et  l'institutrice 
doivent  enseigner  aux  enfants  l'ordre  et  l'économie.  ^-»  Gomment 
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s'y  prendront-ils  pour  le  faire  avec  mesure?  —  Gomment  éviteront- 
ils  que  l'exagération  de  ces  qualités  ne  les  conduise  à  des  défauts 
dont  il  importe  tout  particulièrement  de  préserver  Tenfance? 

Adminiitration.  (Session  du  9  janvier  1899.)  —  Le  certificat 
d'études  primaires.  —  Gomment  a-t-il  été  organisé?  —  Quelles 
modifications  a-t»ii  subies?  *-»  Que  pense^vous  des  critiques  dont 
il  a  été  l'objet? 

(Session  du  s 6  octobre  1899).  —  Quelles  sont  les  obligations 
de  la  commune  en  matière  d'enseignement  primaire? 

LiSfB  DBS  Avtëvbs  à  expliquer  à  Texamen  du  Certificat  ^aptitude  à 
Fimpedwn  primaire  et  A  la  direction  des  écoles  normales,  pour  la 
période  trimnah  iSgS,  i8gg,  iQoo  : 

No£l  et  Saffroy.  —  Les  Écriwms  pédagogues  de  Faniiquiti,  extraits  des 
œuvres  de  Xénophon,  Platon,  Aristote,  Quintilien,  Plutarqae. 

Paul  SoDQUET.  —  Les  ieriwUnê  pédagogues  du  seizième  eièck. 

F^NBLON.  —  Traité  de  P Éducation  des  filles  (chap.  1  à  vi);  Avis  à  une  danu^ 
de  qualité. 

S.S.  Rousseau.  —  tmile,  liv.  IIl. 

CoNDORCET.  —  Rapport  sur  Vinstruciion  publique, 

Emile  BouTROux.  —  QueitiKms  de  morak  et  f  éducation  (Conférences  faites 
à  Técoie  de  Fontenay-âux-Roses). 

F.  Bmssoif.  —  Confhrenee  sur  l'enseignement  ffiAiilî/*(  Mémoires  et  docu- 
ments scolaires  publiés  par  le  Musée  pédagogique,  fascicule  n*  &9). 

Horace  Manu.  —  Son  ceuvre,  ses  écrits  (édit.  Gaufrés,  a'  éd.). 

Instructions  eoneenumt  les  programmes  de  Renseignement  secondaire  clas- 
sique :  Discipline  (édit.  Delalain).  (Arrêté  du  96  décembre  1896.) 

LïSTB  DBS  AuTBUBS  à  expliquer  à  ^examen  du  certificai  d'aptitude  à 
^inspection  primaire  pour  la  période  triennale  igot,  tgoa,  igo3» 

MoHTAïam.  —  Essais,  livre  I,  chapitre  xxv. 
Rousseau.  -^  Emile,  livre  II. 

di. 
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CiUNNiNG.  —  VLdiucalwn  penomieUe. 

HicHELET.  —  Le  Peupk  (a*  et  3'  parties). 

Bain.  —  La  Science  de  l'éducation,  livre  I  el  ie  chapitre  I"  du  iivre  II. 

Pécaut.  —  L'Education  publique  et  la  vie  nationale  :  i"  partie,  les  177  pre- 
mières pages  (N**  I  à  XIV  inclusivement). 

Jules  Ferry.  —  Discours  aux  délégués  des  Sociétés  savantes  (i5  avril  188a). 
—  Discours  au  Congrès  pédagogique  (19  avril  1881).  —  Lettre  aux  institu- 
teurs (17  novembre  i883).  (Arrête  du  26  décembre  1899.) 

Quels  sont  les  résultats  fournis  par  le  certificat  d'aptitude  à 
l'inspection  primaire  et  à  la  direction  des  écoles  normales? 

Avant  daborder  l'étude  des  enseignements  que  peut  donner 
l'examen  des  procès-verbaui  de  cette  dernière  dizaine  d'années, 
il  convient  de  déclarer  que  ce  concours  n'a  pas  trompé  l'attente 
de  ceux  qui  lui  demandaient  de  produire  un  corps  d'élite  dont 
lautorité  fît  vivre  et  prospérer  l'école  primaire. 

A  des  connaissances  étendues  et  solides,  nos  inspecteurs  pri- 
maires joignent  une  bonne  volonté,  un  dévouement  infatigables; 
ils  ont  su  acquérir,  avec  l'estime  de  tous,  la  confiance  et  l'affection 
de  leurs  subordonnés. 

Un  recrutement  aussi  heureux  tient,  semble-t-il ,  à  deux  causes 
principales. 

La  Commission  d'examen  a  toujours  n^ntenu  le  concours  à  un 
niveau  suffisamment  élevé,  s'astreignant  à  des  sessions  supplé- 
mentaires, lorsque  la  session  annuelle  ordinaire  n'avait  pas  dégag<'' 
de  la  masse  des  candidats  autant  de  sujets  de  valeur  qu'en  récla- 
maient les  besoins  du  service. 

Et,  d'autre  part,  les  fonctions  d'inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  sont  assez  recherchées  pour  que  les  aspirants  s'y  pré- 
sentent en  grand  nombre,  et  avec  une  persévérance  qui  finit  par 
assurer  à  quelques-uns,  d'abord  trop  pressés  de  réussir,  une  longue 
et  consciencieuse  préparation. 

Ajoutons  enfin  que  beaucoup  de  candidatures  ont  été  provo- 
quées ou  encouragées  par  les  recteurs  ou  inspecteurs  de  tout  degrés 
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et  ce  sont,  naturellement,  celles  des  maîtres  que  signalent  à  la 
fois  et  des  aptitudes  marquées  et  la  distinction  de  leurs  services. 

Les  aspirants  au  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles 
primaires  et  à  la  direction  des  écoles  normales ,  dit  l'article  1 1  o 
du  décret  du  18  janvier  1887,  doivent  être  âgés  de  3  5  ans  révo- 
lus au  moment  de  leur  inscription  ;  justifier  de  cinq  ans  d'exercice 
au  moins  dans  les  établissements  publics  d'enseignement  supé- 
rieur, secondaire  ou  primaire,  et  être  pourvus  de  l'un  des  titres 
suivants  :  certificat  d'aptitude  au  professorat,  licence  es  lettres  ou 
es  sciences  ou,  à  défaut  de  ces  titres,  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial,  baccalauréat  es  lettres  et  es  sciences, 
ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial. 

Les  instituteurs  publics  titulaires  sont  dispensés  de  produire  le 
certificat  d'aptitude  au  professorat  pour  se  présenter  à  l'examen 
de  l'inspection,  s'ils  comptent  dix  années  de  services,  soit  comme 
directeurs,  soit  comme  adjoints  dans  une  école  primaire  élémen- 
taire ou  supérieure,  et  s'ils  sont  pourvus  du  brevet  supérieur  et 
du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

Les  secrétaires  et  les  commis  d'inspection  académique  qui 
comptent  au  jour  de  l'examen  dix  années  de  services,  dont  cinq 
ans  au  moins  dans  les  établissements  d'enseignement  primaire 
ci-dessus  désignés,  bénéficient  de  la  même  dispense. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Ces  dispositions  datent  du  3i  juillet  1897.  Elles  donnent  un 
caractère  définitif  à  une  mesure  très  libérale,  à  notre  avis,  mais 
qui,  depuis  1880,  n'avait  été  admise  que  d'une  façon  intermit- 
tente et  précaire. 

Cette  mesure  admet  aux  chances  de  l'examen  des  fonctionnaires 
de  renseignement  primaire,  instituteurs  titulaires,  d'une  part, 
secrétaires  et  commis  d'inspection  académique,  d'autre  part,  bien 
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qu'ils  ne  soient  pas  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat, 
ou  d'une  licence. 

Toutefois  le  tableau  de  la  page  ^87,  qui  renferme  des  rensei- 
gnements sur  le  nombre  et  sur  l'origine  des  candidats  admis  depuis 
1887,  montrera  que  les  instituteurs,  ou  fonctionnaires  de  Tinspef- 
tion  académique,  sont  de  beaucoup  les  moins  nombreux  parmi  les 
aspirants  jugés  dignes  du  certificat  d'aptitude. 

Les  chiffires  du  tableau  montrent  que  la  proportion  des  reçus 
est  très  faible.  Elle  est,  depuis  quelques  années,  presque  toujours 
inférieure  à  10  pour  100.  —  Nous  ne  croyons  pas  k  une  sévérité 
excessive  de  la  Commission,  bien  que  la  moyenne  des  notes  obte- 
nues soit,  en  général,  peu  élevée  aux  épreuves  écrites. 

Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  des  candidatures  hfttives  et  que 
plusieurs  sessions  successives  voient  se  renouveler.  Elles  ont  néces- 
sairement une  influence  fâcheuse  sur  la  moyenne  des  notes  attri- 
buées à  tous  les  aspirants. 

Voici,  pour  les  sept  dernières  sessions,  les  moyennes  des  notes 
pour  la  composition  de  pédagogie  et  pour  la  composition  d'admi- 
nistration  : 

iPBBQTI  ifMCVB 

d«  pédafogi«.     d^Adiiiiiiirtnilioii. 

1896  (1") 5^3  ^3 

1896(9') 5.7  8.7 

1897(1") 4.8  7.8 

1897  («•) 6.fl  7.6 

1898  (unique) 6.3  7.6 

1899(1") 6  9.1 

1899  (a*).. , 5.3  9.6 

Ces  notes  sont  évaluées  de  0  à  90. 

La  composition  de  pédagogie  aux  épreuves  écrites,  la  lecture 

expliquée  aux  épreuves  orales  ont  une  importance  particuli^.  Il 

-  est  naturel  qu'il  en  soil  ainsi.  Ces  deux  épreuves  témoignent  l'une 
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et  l'autre  d'une  culture  générale  qui  ne  saurait  s'acquérir  sans 
travail  vraiment  personnel.  Elles  renseignent  sur  la  maturité  de 
l'esprit,  sur  l'éducation  du  goût. 

Les  autres  épreuves,  si  nous  mettons  à  part  l'épreuve  pratique, 
qui  révèle  le  plus  souvent  l'inexpérience  de  beaucoup  de  candidats, 
donnent  lieu,  en  général,  à  des  notes  suffisantes,  qui  présentent 
des  écarts  beaucoup  moindres  que  les  épreuves  de  lecture  expli- 
quée et  de  pédagogie. 

Ces  deux  dernières  épreuves  jouent  donc  un  rôle  prépondérant. 
Cette  considération  semble  avoir  éloigné,  ces  dernières  années,  de 
l'examen  un  certain  nombre  de  professeurs  d'écoles  normales  ou 
d'écoles  primaires  supérieures  appartenant  à  l'ordre  des  sciences. 
Ils  croient  se  trouver  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  col- 
lègues de  l'ordre  des  lettres.  Ces  derniers,  il  est  vrai,  ont  eu  déjà 
à  subir  à  l'examen  du  professorat  une  épreuve  de  lecture  expli- 
quée, mais  qui  ne  porte  pas  sur  un  texte  pédagogique. 

Les  deux  certificats  d'aptitude  au  professorat  comportent  d'ail- 
leurs l'un  et  l'autre  une  composition  écrite  de  pédagogie. 

Le  coefficient  affecté  à  cette  composition  vient  d'être  augmenté 
à  l'examen  du  professorat  (ordre  des  sciences)  et  l'importance  re- 
lative de  celte  épreuve  s'en  est  ainsi  accrue. 

Il  est  fort  à  souhaiter  que  cette  mesure  attache  davantage  aui 
études  pédagogiques  les  futurs  professeurs  de  l'ordre  des  sciences, 
et  qu'elle  les  rapproche  d'un  concours  qui  assure  le  recrutement, 
non  pas  seulement  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire, 
mais  encore  des  directeurs  d'école  normale. 

CSertifloat  d'aptitude  à  l'inspeetion  primaire  et  à  la  dlreotion 
des  éooles  normales  (aspirantes).  —  La  possession  du  certificat 
d'aptitude  à  l'inspection  primaire  et  à  la  direction  des  écoles  nor- 
males est  exigée  des  candidats  aux  fonctions  d'inspectrices  de  l'en- 
seignement primaire  ou  de  directrices  d'écoles  normales. 

Il  est  naturel  qu'un  diplôme  semblable  soit  exigé  des  directrices 
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d'écoles  normales  d'institutrices  et  des  inspectrices  primaires,  pré- 
vues par  la  loi  du  i  9  juillet  1889. 

L'examen,  pour  les  aspirantes,  comprend  les  mêmes  épreuves 
que  celui  des  aspirants.  Son  organisation  est  semblable ,  et  les  deux 
examens  ont  lieu,  ordinairement,  dans  une  même  session. 

Le  plus  souvent,  la  liste  des  auteurs  sur  lesquels  porte  l'épreuve 
de  lecture  expliquée  est  commune  à  tous  les  candidats,  hommes  ou 
femmes;  les  compositions  écrites  sont  généralement  identiques. 

Dans  la  réalité,  comme  les  nominations  d'inspectrices  primaires 
sont  fort  rares,  le  certificat  qui  nous  occupe  est  seulement  re- 
cherché par  les  aspirantes  qui  désirent  être  appelées  à  la  direction 
d'une  école  normale. 

Mais  nos  écoles  normales  sont  peu  nombreuses  :  beaucoup 
d'entre  elles  étant  de  création  relativement  récente,  la  plupart 
des  directrices  sont  jeunes.  Maintenant  que  toutes  les  écoles  sont 
pourvues  de  directrices  ayant  les  titres  réglementaires,  les  besoins 
du  service  n'en  réclament  plus,  chaque  année,  qu'un  petit  nombre. 

Le  tableau  de  la  page  &90  renferme  des  renseignements  ana- 
logues à  ceux  que  nous  avons  donnés  à  propos  des  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire. 

Gertifioat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et 
des  écoles  prixnaires  supérieures.  —  Le  certificat  d'aptitude  au 
professorat  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures 
est  le  diplôme  exigé  des  maîtres  qui,  donnant  l'enseignement  dans 
ces  établissements,  y  prennent  le  titre  de  professeur. 

L'origine  de  ce  certificat  remonte  h  1880;  mais  son  existence 
légale  date  de  la  loi  du  3o  octobre  1886. 

Les  dispositions  relatives  à  l'examen  que  fixent,  conformément 
aux  prescriptions  de  cette  loi,  le  décret  et  l'arrêté  ministériel  du 
18  janvier  1887,  n'ont  guère  été  modifiées  depuis  cette  époque. 

Nous  ne  considérons  que  la  réglementation  actuelle,  sans  insister 
sur  les  changements  survenus  depuis  1887. 
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II  importe  cependant  de  signaler  la  disparition  complète, 
après  1893,  des  examens  du  certificat  d'aptitude  au  professorat, 
titre  restreint^  qu'avait»  en  1887,  institué  une  législation  provi- 
soire. 

Les  directeurs,  ou  directrices,  des  écoles  primaires  supérieures 
en  exercice  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octo- 
bre 1886,  les  membres  du  personnel  des  écoles  primaires  supé- 
rieur pourvus  d'une  nomination  régulière,  à  cette  même  date  du 
36  octobre  1886,  furent  autorisés,  jusqu'en  1893,  k  subir  un 
examen  qui  pouvait  être  regardé  comme  une  simplification  du  vé- 
ritable certificat. 

Cette  disposition  transitoire  avait  pour  objet  de  permettre  la 
titularisation  dans  leurs  postes  de  maîtres  qui  y  avaient  rendu  des 
services,  qui  étaient  capables  de  les  occuper  encore  avec  autorité, 
mais  que  leur  uge  ou  leurs  habitudes  particulières  de  travail 
rendaient  peu  aptes  à  la  préparation  d'un  examen. 

Les  jurys,  du  reste,  ne  manquèrent  pas  de  s'inspirer  de  ces  in- 
tentions bienveillantes.  On  put  admettre,  en  1893,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  maintenir  une  faveur  dont  avaient  profité,  è  de  bien 
rares  exceptions  près,  tous  ceux  qui  en  étaient  réellement  dignes. 

Deux  commissions,  l'une  pour  l'ordre  des  lettres,  l'autre  pour 
Tordre  des  sciences,  sont  nommées  chaque  année  par  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  pour  examiner  les  candidats  au  certificat 
d'aptitude  (art.  i65  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887). 

En  réalité,  par  suite  d'un  dédoublement  qu'imposaient  le 
nombre  des  candidats  et  la  différence  des  programmes  pour  les 
aspirantes,  il  y  a  deux  commissions  de  l'ordre  des  letttres,  et  deux 
de  l'ordre  des  sciences,  les  aspirants  et  les  aspirantes  de  chaque 
ordre  subissant  devant  une  commission  spéciale  les  épreuves  de 
l'examen. 

Les  candidats  doivent  être  ftgés  de  vingt  et  un  ans  révolus  au 
moment  de  leur  inscription,  être  pourvus  du  brevet  supérieur  ou  de 
l'un  des  baccalauréats,  ou  (pour  les  femmes)  du  diplême  de  fin 
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d'études  secondaires  et  justifier  de  deux  ans  d'exercice  au  moins 
dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  écoles  privées  (art.  109  du 
décret  du  1 8  janvier  1 887,  modifié  par  décret  du  aS  mars  1 887). 

Il  va  de  soi  que  le  temps  passé  dans  les  écoles  normales  supé- 
rieures de  Fontenay-aux-Roses  et  de  Saint-Gloud  compte  comme 
années  de  stage. 

L'article  ii5  du  décret  du  18  janvier  1887  prévoit  d'autres 
dispenses  de  stage;  il  prévoit  aussi  des  dispenses  d'âge  :  les  unes 
et  les  autres  sont  prononcées  par  décision  ministérielle  rendue 
sur  l'avis  du  recteur  et  du  comité  consultatif  de  l'enseignement 
primaire. 

Jusqu'à  ces  dernières  années ,  les  demandes  de  dispense  recevaient 
un  accueil  généralement  favorable.  Si  Ton  songe  que  la  réussite  à 
l'examen  du  certificat  entraîne  une  nomination  presque  immédiate 
dans  une  école  normale  ou  une  école  primaire  supérieure,  on  com- 
prendra que  l'examen  de  ces  demandes  soit  devenu  maintenant 
plus  rigoureux.  Posséder  une  certaine  maturité  de  l'esprit,  et 
quelque  expérience  de  l'enseignement  est  pour  nos  professeurs  un 
avantage  précieux.  Les  conditions  d'âge  et  de  stage  imposées  aux 
candidats  par  l'article  109  ont  pour  objet  de  le  leur  assurer. 

L'examen  se  compose  : 
D'épreuves  écrites,  qui  sont  éliminatoires; 
D'épreuves  orales   et    pratiques ^^^  (art,    169    de  l'arrêté  du 
18  janvier  1887). 

Ordre  des  leUres.  —  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

i""  Une  composition  sur  un  sujet  de  littérature  ou  de  gram- 
maire; 

q""  Une  composition  d'histoire  et  de  géographie; 

(')  Les  épreuves  écrites  sont  subies  au  cfaef-lîeu  de  diaque  dépsuieroent  :  les 
épreuves  orales  ont  lieu  à  Paris. 
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S"*  Une  composition  de  morale  ou  de  psychologie  appliquée  à 
l'éducation; 

&"*  Une  composition  de  langues  vivantes  (version  et  thème  alle- 
mands, anglais,  italiens ,  espagnols  ou  arabes).  Pour  cette  épreuve, 
les  candidats  pourront  se  servir  de  dictionnaires  (art.  170  modifié 
par  arrêté  du  9  juin  189 5). 

Les  épreuves  orales  et  pratiques  comprennent  : 

c^  i""  Une  leçon  sur  un  sujet  tiré  au  sort,  dont  la  durée  ne  dé- 
passera pas  une  demi-heure,  et  qui  pourra  être  suivie  d'inter- 
rogations portant  soit  sur  le  sujet  qui  a  fait  l'objet  de  la  leçon, 
soit  sur  toute  autre  partie  du  programme.  Trois  heures  sont  ac- 
cordées pour  la  préparation  de  cette  leçon.  Cette  préparation  a  lieu 
à  huis  clos  ; 

^fà""  La  lecture  expliquée  d'un  passage  pris  dans  un  auteur 
classique  français; 

«  3*  La  correction  d'un  devoir  d'élève-maître. 

K  La  lecture  expliquée  et  la  correction  du  devoir  sont  précédées 
d'une  préparation  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser  trois  quarts 
d'heure  pour  chacune  des  deux  épreuves; 

R  4°  L'explication,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  allemand,  anglais, 
italien,  espagnol  ou  arabe,  suivie  d'interrogations  sur  la  grammaire 
allemande,  anglaise,  italienne,  espagnole  ou  arabe  (un  quart 
d'heure),  r» 

Les  sujets  de  compositions  écrites  sont  tirés  des  programmes 
d'enseignement  dans  les  écoles  normales.  Ils  sont  envoyés  par 
TAdministration  centrale. 

Quatre  heures  sont  accordées  aux  candidats  pour  chacune  des 
compositions,  à  l'exception  de  la  composition  d'histoire  et  de 
géographie,  pour  laquelle  il  est  accordé  cinq  heures. 

La  liste  des  auteurs  allemands,  anglais,  italiens,  espagnols  ou 
arabes,  ainsi  que  celle  des  auteurs  classiques  français  sur  lesquels 
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porteront  les  eiplications  des  textes,  est  arrêtée  par  le  Ministre 
tous  les  trois  ans  ^^\ 

Si  toutes  les  compositions  écrites  concourent  à  rétablissement 
de  la  liste  d'admissibilité,  si  les  propositions  du  jury  relatives  à 
l'admission  définitive  font  entrer  en  compte  les  notes  attribuées  à 
toutes  les  épreuves  écrites,  orales  et  pratiques,  il  a  paru  que  les 
différentes  épreuves  ne  devaient  pas  avoir  la  même  importance 
dans  le  résultat  final.  La  valeur  de  chacune  est  estimée  i  i*aide 
d'un  nombre  qui  varie  de  o  à  âo,  mais,  dans  la  sonmie  définitive 
des  points,  ce  nombre  est  maintenant  multiplié  par  un  coefficient 
variable  avec  la  nature  de  l'épreuve.  Ce  coefficient  est  fixé  chaque 
année  par  décision  ministérielle  au  début  de  l'année  scolaire 
(arrêté  du  9 o  janvier  tSgg). 

(0  Voiâ  ces  listes  pour  les  trois  années  1900,   1901,   1909  : 

ÂursoBS  riiirçAts. 

Extraits  des  chroniqueurs  français  du  moyen  Age  (ëdilion  Pràt  de  Juflevitte)  : 
Morceaux  choisis  des  œuvres  de  JoinviUê  (n**  j5,  16 ,  19  et  to)  et  de  Gommines 
(n"  a,   6,  5  et  10). 

Ghefs-d*GBuvre  poétiques  du  xn*  siècle  (édition  Lannsse).  —  Morceaux  cholsb  ées 
«nvres  de  Ronsard  :  Ode  sor  k  victoN  à%  Gérisolet  (p.  60);  les  Moms  et  Ronsard 
(p.  85);  de  l'Election  de  son  Sépulcre  (p.  89);  à  une  jeune  Morte  (p.  96);  aux 
Bûcherons  de  la  forêt  de  Gâtine  (p.  io5);  au  roi  Gharles  IX  (p.  ia&). 

MosTiiQifi.  —  Euaiê  (éditions  dassiques)  :  livre  I**,  chapitre  xxr,  de  rinsdtution 
des  enfants,  depuis  :  eA  un  enfilât  de  maison  qui  recherche  tas  Istlrts»  jiiaqa*à  : 
«Toute  étraogeté  dans  nos  nuBun». 

GoBHBiLLB.  —  Avertissement  et  examen  du  Cid,  —  Dédicace  et  examen  ^Horac$. 

Racinb.  —  Dédicace  et  préfaces  d'Andromaquê,  —  Préfaces  de  Britmmcui  et 
d'AihaUê. 

La  Bairrèu.  —  CmwOèrei  :  chapitre  de  THoiame. 

MoNTBSQCiBu.  —  De  l'Eiprit  de$  Loi»  :  livre  III  (des  principes  des  trois  gouverne- 
ments) et  livre  lY,  chapitres  i  à  v  (des  lois  de  Téducation). 

M"*  DB  StaIl.  —  D$  ^Allemagne  :  i"*  partie,  ehapîtres  n,  iiv  et  xv;  t*  partie, 
chapitres  x,  xi  et  xiii. 

Victor  Hugo.  —  Hmumi^  k^  acte.  —  L$ê  GmlsiNpMoiM  :  Yillequier,  Paroles  sur 
la  dune. 

MiciBLBT.  —  Le  PimpUy  chapitras  vt  et  ix. 

Extimits  des  historiens  français  du  zu*  liècif  (édition  G.  Jvilian)  :  Fuftol  ds  Gou- 
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Les  aspirants  et  aspirantes  se  présentent  chaque  iinnde  en  grand 
nombre  aux  examens  du  certificat  d'aptitude  au  professorat* 

La  proportion  des  candidats  admis  est  assez  faible.  Si  on  consi- 
dère Tensemble  des  cinq  dernières  années,  on  ne  compte  que 
8  p.  100  d'admissions  chez  les  aspirants,  18  p.  100  pour  les 
aspirantes. 

«Sans  doute,  écrit  à  ce  sujet  le  président  du  jury  d^examens 
des  aspirants,  il  est  agréable  de  constater  que  le  professorat  est 
recherché  par  bon  nombre  de  nos  instituteurs,  maïs,  d'autre  pari, 
l'étude  des  copies  qui,  chaque  année  nous  sont  remises,  démontre 
avec  évidence  que  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  affronte  préma- 
turément un  concours  sérieux  et  difficile,  et  que  beaucoup  d'entre 
eux  agiraient  avec  sagesse  en  prolongeant  notablement  le  temps 
de  leur  préparation.  Ainsi  s'expliquent  beaucoup  d'échecs,  n 

langes.  —  La  religion  a  été  le  principe  constitutifde  la  famille  a  ad  enne  (p.  Sg^-^gS)*, 
Tantique  morale  de  la  famille  (p.  Sgg-ôoS);  introduction  à  Th^toire  dei  institudaoi 
poHtiqiMt  de  randenne  France  (p.  6it-6i5);  comment  il  faut  lire  Ici  tuteurs 
anciens  (p.  669-666). 

GoBTii.  —  Fau9t  (i**  partie). 

ScHiLLBB.  —  Guerre  de  Trente  ane  (1"  livre). 

Langne  anglaise. 
J.  A.  Froodb.  —  Oceana. 
GoLDSMiTH.  —  The  Traveller,  —  7^  deserîed  Viiiage. 

Langue  italiewie. 
Maasimo  d^Aibglio.  —  Nicola  dei  LapL 
Lb  TissB.  —  Jérusalem  délivrée  (les  deux  premiers  chants). 

Langue  espagnole, 
Cbrtantbs.  —  La  Bohémienne  de  Madrid, 
RoMAircBRo  (collection  Mérimée.  —  Gamier  frères,  éditeurs). 

Langue  arabe. 

Hocais.  —  Ghrestomalhie  maghrébine. 
DaiPHiK.  — >  Recueil  d*arabe  parlé. 
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Mais  les  ëchecs  ne  sont  pas  seulement  nombreux.  Si  Ton  observe 
le  chiffre  des  candidats ,  on  constate  qu'ils  sont  relativement  plus 
nombreux  depuis  quelques  années. 

La  sëvërité  des  Commissions  s'est-elle  accrue?  A-t-on  cherché 
à  diminuer  le  nombre  des  certificats  délivrés  à  mesure  que  se  res- 
treignait dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supé- 
rieures le  nombre  de  postes  qu'il  y  avait  lieu  de  pourvoir  de  pro- 
fesseurs? 

L'étude  des  notes  consignées  dans  les  procès-verbaux  d'examens, 
la  lecture  des  rapports  des  présidents  des  jurys  nous  convaincraient 
plutôt  que  les  candidats  ajournés  doivent  surtout  s'en  prendre  à 
eux-mêmes  de  l'insuffisance  de  points  qui  entraîne  leur  échec. 

La  composition  écrite  de  pédagogie,  la  leçon,  aux  épreuves 
orales,  révèlent  chez  un  trop  grand  nombre  une  grande  inexpé- 
rience, un  manque  de  discernement,  une  absence  de  personna- 
lité, qui  témoignent  de  leur  peu  d'ct  aptitude  ?>  aux  fonctions  de 
professeur. 

Est-ce  à  dire  que  les  Commissions  ont  peine  à  trouver  les 
sujets  que  l'Administration  réclame  pour  leur  confier  l'instruction  et 
l'éducation  de  nos  futurs  instituteurs  ?  Certainement  non. 

Nos  critiques  ne  visaient  guère  que  la  surcharge  inutile  des 
listes  d'inscription,  et  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  ne  pas  re- 
connaître les  avantages  multiples  qu'a  assurés,  principalement  dans 
l'ordre  des  lettres,  le  recrutement  par  voie  de  concours  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires  su- 
périeures. L'expérience  montre  que  le  personnel  est  à  hauteur  de 
sa  tâche. 

Ordre  des  sciences.  —  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

1°  Une  composition  de  mathématiques; 

9°  Une  composition,  comprenant  une  question  de  physique, 
une  question  de  chimie  et  une  question  de  sciences  naturelles; 
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3"  Une  composition  de  dessin  géométrique  et  de  dessin  d'orne- 
ment; 

II"*  Une  composition  sur  un  sujet  de  morale  ou  d'éducation. 

Les  épreuves  orales  et  pratiques  comprennent  : 

«  i*"  Une  leçon  sur  un  sujet  tiré  au  sort,  dont  la  durée  ne  dé- 
passera pas  une  demi-heure.  Il  est  accordé  deux  heures  pour  la 
préparation  de  la  leçon  de  mathématiques,  trois  heures  pour  ia 
préparation  de  la  leçon  de  sciences  physiques  ou  de  sciences 
naturelles.  Cette  préparation  a  lieu  à  huis  clos; 

(c  fà"  Une  interrogation  sur  chacune  des  parties  du  programme 
(mathématiques,  sciences  physiques,  sciences  naturelles).  Durée 
totale  de  l'épreuve  pour  les  trois  interrogations  :  trois  quarts 
d'heure  ; 

ce  3*"  Une  manipulation  de  physique  ou  de  chimie  et  une  dé- 
monstration pratique  d'histoire  naturelle.  Le  sujet  de  la  manipu- 
lation ou  de  la  démonstration  est  tiré  au  sort. 

Quatre  heures  sont  accordées  aux  candidats  pour  chacune  des 
compositions  écrites,  h  l'exception  de  la  composition  en  dessin 
géométrique  et  de  dessin  d'ornement,  pour  laquelle  il  est  accordé 
six  heures,  et  de  la  composition  de  sciences  physiques  et  naturelles, 
pour  laquelle  il  est  accordé  cinq  heures  t^). 

Les  dispositions  générales  de  l'examen  sont  du  reste  les  mêmes 
que  pour  l'ordre  des  lettres. 

Ces  examens  de  Tordre  des  sciences  assurent,  dans  des  condi- 


(*}  Une  circulaire  du  19  décembre  1899  iDforme  les  cacdidals  que  la  séance  de 
cinq  heures  consacrée  à  ia  composition  des  sciences  physiques  et  naturelles  sera ,  à 
Taveoir,  divisée  en  deux  parties.  Dans  la  première,  de  trois  heures  le  matin,  les 
candidats  auront  à  traiter  les  deux  questions  de  physique  et  de  chimie;  la  seconde, 
de  deux  heures,  placée  Taprès-midi,  sera  réservée  à  la  composition  de  sciences 
naturelles. 

EAPPOBT  sua  L^BN8B10NBIIE^T  PBIIIAIRB.  3â 
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lions  satisfaisantes,  en  générai,  le  recrutement  des  professeurs  des 
écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures. 

Pendant  ces  dernières  années,  même  alors  que  la  proportion 
des  admis  atteignait  et  dépassait  lio  p.  loo,  Texamen  s'est  main- 
tenu à  un  niveau  suffisamment  élevé. 

L'examen  garantit  pour  les  candidats  admis,  outre  une  certaine 
érudition,  l'aptitude  à  acquérir  le  savoir  dont  ils  auront  besoin 
plus  tard  dans  leur  enseignement. 

Toutefois  il  est  regrettable  de  constater  combien  est  faible, 
trop  souvent,  l'épreuve  de  pédagogie.  Pour  les  trois  dernières  ses- 
sions, qu'il  s'agisse  des  aspirants  ou  des  aspirantes,  70  p.  loo  des 
notes  de  pédagogie  ont  été  inférieures  à  la  moyenne,  et  si  l'on  ne 
considère  que  les  candidats  reçus,  la  proportion  des  notes  mé- 
diocres demeure  encore  beaucoup  trop  grande. 

Les  tableaux  de  statistique  qui  suivent  (p.  ^99  à  5oa)  in- 
diquent, pour  chaque  année,  le  nombre  des  candidats  examinés, 
admissibles  et  reçus  depuis  1889.  '^^  donnent  également  Torigine 
des  candidats  admis. 

Gertifioat  d'aptitude  à  renaeignexnent  des  langues  ▼frantes 
dans  les  écoles  nonnales  et  les  écoles  primaires  snpérieiires.  — 

Une  commission  nommée  par  le  Ministre  de  Tinslruction  publique, 
examine,  chaque  année,  vers  la  fin  de  l'année  scolaire,  les  candi- 
dats au  certificat  d'aptitude  an  professorat  des  langues  vivantes 
dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supérieures. 

Les  langues  vivantes  sur  lesquelles  porte  l'examen  sont  celles 
qui  sont  enseignées  dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires 
supérieures  :  TaHemand,  l'anglais,  l'italien,  l'espagnol,  l'arabe. 
Pour  chacune  de  ces  langues,  un  certificat  est  prévu. 

Les  candidats  doivent  être  Agés  de  91  ans  révolus  ao  moment 
de  leur  inscription  et  justifier  de  deux  ans  d'exercice  dans  les  ëla- 
blissenients  publics  ou  privés  d'enseignement  secondaire  ou  pri- 
maire ou  d'un  temps  équivalent  de  séjour  à  l'étranger. 
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Les  candidats,  dans  leur  demande  d'inscription,  doivent  faire 
connaître,  outre  l'indication  des  diplômes  qu'ils  possèdent,  ]m 
lieux  oh.  ils  ont  résidé  et  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies;  en  outre, 
ils  doivent  produire  le  brevet  supérieur  ou  le  diplôme  de  fin 
d'études  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  ou  l'un  de» 
trois  baccalauréats. 

En  fait  —  et  nous  devons  nous  en  féliciter  —  la  majorité  des 
candidats  se  rattache  par  ses  titres  et  ses  fonctions  à  l'enseigne- 
ment primaire. 

L'examen  se  compose  d'épreuves  écrites,  qui  ont  lieu  au  chef- 
lieu  du  département  et  qui  sont  éliminatoires,  et  d'épreuves  orales 
qui  ont  lieu  à  Paris. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  :  i"  une  version;  a*  un 
thème;  3"*  une  composition  d'un  genre  très  simple  en  langue  étran- 
gère :  lettre  ou  récit,  explication  d'un  proverbe,  d'une  maximr, 
d'un  précepte  de  morale  ou  d'éducation;  4°  une  rédaction  en 
français  sur  une  question  de  méthode  d'enseignement  des  langues 
vivantes. 

L'usage  du  dictionnaire  n'est  pas  autorisé. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  la  troisième  et  la  quatrièmt* 
épreuve,  et  qualre  heures  pour  les  deux  premières  réunies. 

Les  épreuves  orales  comprennent  :  i°  la  lecture  et  la  traduction 
d'une  page  choisie  dans  un  auteur  étranger ^^^,  d'une  difficulté' 
moyenne,  avec  explications  sur  le  sens  des  mots,  la  construction 
des  phrases  et  la  grammaire;  a"*  un  exercice  de  conversation  en 
langue  étrangère  sur  la  page  lue;  3"*  la  traduction  à  livre  ouvnrl 
d'un  passage  d'un  prosateur  français;  4**  des  questions  sur  les  mi'- 
thodes  d'enseignement  des  langues  vivantes. 

Ces  quatre  épreuves  réunies  durent  une  heure  au  plus  pour 
chaque  candidat. 

La  liste  des  auteurs  étrangers  et  français  sur  lesquels  portent  la 

'*^  La  liste  des  auteurs  élrnngers  ol  français  sur  lesqnnli  porteront  la  Inclure  el  h^ 
cxplicalioDB  de  teites  à  tVxamendu  certificat  d'aptitude  à  renseignement  des  langi^^s 


il 
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lecture  et  les  explications  est  arrêtée  pour  trois  ans  par  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  sur  la  proposition  du  jury  d'examen  et 
publiée  au  commencement  de  l'année  scolaire. 

Après  la  clôture  des  examens,  la  commission  dresse,  par  ordre 
de  mérite ,  la  liste  des  candidats  qu'elle  juge  dignes  d'obtenir  le 
certificat.  (^Décret  du  1 8 janvier  î88j,  art.  lia  et  iij;  arrêté  du 
î  8 janvier  î88j,  art.  î8j  à  '5^0 


vivantes  dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supérieures,  pendant  les  ses- 
sions d^examen  de  1900,  1901  et  190a,  comprend  les  ouvrages  suivants: 

LAieVB  ALLBMÂfreB. 

Lruau  :  Poésies  lyriques. 

ScHirriL  :  Dêr  Trompeur  wn  Sakkingen. 

SnDBBHÂHR  :  Frau  Sorg0, 

LANGUI  aholaisb. 

TmRTSOR  :  Dora  :  The  May  Qoêen.  —  Geraint  and  Euid.  —  Ijoncelot  amd  lUaine. 

J.-R.  Sbblbt  :  The  expamion  ofEngland. 

Sir  AmuB  Hblps  :  Friendi  m  Council  {uni  séries). 

LARGVB  ITAUBRHB. 

Dautb:  L'Enfir  (chante  I,  II  et  Ul). 

Baldbsar  Gastigiohb  :  Il  Cortegiano  (livres  I  et  II). 

GiovimiiGiRADD  :  Don  Deiiderio  dùpêraio  per  eceuo  di  bwm  euort. 

LARGOB  ISPAOKOLB. 

AnTomo  m  Villbgas  :  Biêtoria  dd  Albencerragê  y  la  Hermosa  Jarifa. 
Alabcoh  :  La  Verdad  »o^}êdioêa. 
Ndrbi  db  Abcb  :  Gritot  dêl  CombaU. 

LAROVB  ARASB. 

HouBAS  :  Ckreitomathie  Maghrébine. 
Dbrbrrourg  :  Chreetomathie  éParahe  littéral. 
Dblphir  :  Recueil  de  textêê  d^arabe  parlé. 

LARGVB  rSARÇAISR. 

BsvRO  :  Francinet  (livre  de  Télève). 

Larsor  :  Choix  de  lettres  du  xvii*  siècle  (p.  ^79  à  601). 

Labigrr  :  Le  Voyage  de  M.  Perrichon,  (Arrêté  du  a€  décembre  i8g8.) 
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L'orientation  à  la  fois  pédagogique  et  pratique  de  rexamen 
ressort  très  nettement  de  la  nature  des  épreuves. 

Les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants. 

Dans  nos  écoles,  les  maîtres  munis  du  certificat  sont  de  bons 
professeurs  de  langues  vivantes;  ajoutons  que,  chaque  année,  les 
candidats  sont  nombreux,  et  qu'ils  sont  bien  préparés  en  général. 
Une  saine  émulation  résulte  d'ailleurs  de  la  participation  à  1  exa- 
men de  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  et  de  professeurs 
libres,  qui  trouvent  à  la  possession  de  notre  diplôme  des  avan- 
tages sérieux. 

L'épreuve  écrite  de  composition,  l'exercice  oral  de  conversation , 
en  langue  étrangère,  donnent  lieu  à  un  ensemble  de  notes  foi  t 
convenables,  et  fournissent  sur  les  candidats  des  renseignements 
très  utiles.  Nous  ne  saurions  invoquer,  à  ce  sujet,  de  raeill+iii' 
témoignage  que  celui  des  membres  de  la  Commission  qui  font,  eu 
même  temps,  ou  qui  ont  fait  partie  des  jurys  des  concours  con  c*s- 
pondants  de  l'enseignement  secondaire  :  il  n'en  est  pas  un  qui  n  ap- 
précie grandement  l'économie  de  notre  examen. 

Le  tableau  ci-après  (p.  5o6  et  507)  donne,  pour  les  cinq  der- 
nières années,  quelques  indications  fournies  par  la  statistique  sur 
les  examens  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  langues 
vivantes. 

CSertifk^t  d'aptitude  à  renseignement  de  la  comptabilité,  - — 
«On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  organique  de  l'enseignement  pri- 
maire, nul  ne  peut  être  nommé  dans  une  école  publique  à  uuv 
fonction  quelconque  d'enseignement  s'il  n'est  muni  du  titre  de  ca- 
pacité correspondant  (loi  du  3o  octobre  1886,  art.  20).  De  méinn 
qu'il  faut  posséder  le  brevet  élémentaire,  ou  le  brevet  supérieur,  mi 
le  certificat  d'aptitude  au  professorat,  pour  être  nommé  institutr-tir 
ou  professeur,  soit  dans  une  école  primaire  supérieure,  soit  dnn^ 
•jne  école  normale,  de  même  pour  être,  dans  un  de  ces  établiss^^- 
ments,  chargé  d'un  enseignement  accessoire,  il  est  indispensabli* 
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ANNÉBS. 


1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
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légalement  d'être  pourvu  d'un  certificat  correspondant  à  cet  en- 
seignement. Or,  les  règlements  du  18  janvier  1887,  publiés  pour 
assurer  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  organique,  n'avaient 
créé,  en  fait  de  certificats  spéciaux  pour  les  enseignements  acces- 
soires, que  ceux  se  rapportant  aux  langues  vivantes,  au  travail 
manuel,  au  dessin,  au  chant,  à  la  gymnastique  et  aux  exercices 
militaires  (décret  du  18  janvier  1887,  art.  106).  On  passait  sous 
silence  la  comptabilité,  bien  que  cette  matière  figure  dans  les  pro- 
grammes des  écoles  primaires  supérieures  et  doive  même  prendre 
une  place  fort  importante  dans  celles  de  ces  écoles  où  sont  orga- 
nisées des  sections  commerciales.  C'était  là  incontestablement 
une  lacune  regrettable ,  de  nature  à  nuire  gravement  aux  intérêts 
des  professeurs  de  comptabilité,  qui,  d'après  la  loi  organique,  ne 
pouvaient  en  aucun  cas  obtenir  de  nomination  ministérielle  et 
n'avaient  à  compter  que  sur  de  simples  délégations,  toujours  pré- 
caires et  révocables. 

R  Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  du  s 5  juillet  i8^3,  qui 
dispose,  par  son  article  89,  que,  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures et  professionnelles  de  Paris  et  des  départements,  rensei- 
gnement des  langues  vivantes,  du  dessin,  de  la  camptabiUli  et  de 
l'agriculture  pourra  être  donné  non  seulement  par  des  maîtres 
auxiliaires ,  mais  par  des  professeurs  titulaires  nommée  par  le  Ministre, 
recevant  un  traitement  fixe  et  acquérant  des  droits  à  la  retraite, 
sous  la  seule  condition  d'être  munis  à  la  fois  du  certificat  d'apti- 
tude au  professorat  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires  su- 
périeures et  du  dipidme  spécial  de  leur  enseignement.  Cet  article  89 
donnait  ainsi  l'existence  légale  au  certificat  d'aptitude  à  renseigne- 
ment de  la  comptabilité  omis  en  1887. 

((Peu  de  temps  après,  un  arrêté  ministériel  (10  août  1893) 
déterminait  le  régime  de  l'examen  à  la  suite  duquel  serait  décerné 
le  nouveau  certificat  ^^l?) 

^*)  Ëxtraii  4*un  rapport  de  M.  Martel,  iospocteur  général  de  rinBlradion publique, 
président  de  Texamen  du  certi6cat  d'aptitude  à  renseignement  de  la  comptabilité. 
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Une  commission  est  nommée  chaque  année  par  le  Ministre  de 
rinstruclion  publique  pour  ej^aminer  les  candidats  au  certificat  d'ap- 
titude à  l'enseignement  de  la  comptabilité.  (Art.  aSa  [nouveau] 
ajouté  à  l'arrêté  du  1 8  janvier  1887  par  f arrêté  du  1 0  août  1893.) 

Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la 
comptabilité  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  au  mo- 
ment de  leur  inscription  et  justifier  du  brevet  supérieur  ou  du  bac- 
calauréat, ou  .du  diplôme  de  fin  d'études  de  l'enseignement  secon- 
daire des  filles,  ou  du  diplôme  supérieur  d'une  école  supérieure  de 
commerce  reconnue  par  l'État,  ou  de  trois  années  d'exercice  comme 
comptable  dans  une  maison  de  commerce,  d'industrie  ou  de 
banque.  (Art.  ii3  du  décret  du  18  janvier  1887,  modifié  par 
le  décret  du  1 0  août  1893.) 

L'examen  a  lieu  aux  jours  fixés  par  le  Ministre^').  Il  se  compose 
de  trois  séries  d'épreuves,  savoir  :  i"  épreuves  écrites ,  qui  ont  lieu 
au  chef-lieu  du  département  et  qui  sont  éliminatoires;  a""  épreuves 
orales;  3"  épreuves  pratiques  (ces  deux  dernières  séries  d'épreuves 
ont  lieu  à  Paris).  [Art.  2  3a  précédemment  cité.] 

Les  épreuves  écrites  comprennent  :  i""  une  composition  sur  un 
sujet  de  commerce;  q"*  une  composition  sur  un  sujet  de  compta- 
bilité :  ces  deux  compositions  sont  appréciées  au  point  de  vue 
professionnel  et  au  point  de  vue  de  la  rédaction;  3''  une  composi- 
tion sur  un  sujet  emprunté  au  programme  d'arithmétique  appliquée 
au  commerce. 

Cinq  heures  sont  accordées  pour  les  deux  compositions  de  com- 
merce et  de  comptabilité,  trois  heures  pour  la  composition  d'arith- 
métique. Les  épreuves  ont  lieu  en  deux  jours  consécutifs. 

Les  épreuves  orales  comprennent  des  interrogations  :  1''  sur  le 

(')  Josqu^îci,  Texamen  avait  lieu  ven  lo  mois  de  février.  Gonformément  au  désir 
exprimé  par  M.  ie  directeur  de  i*EcoIe  des  hautes  éludes  commerciales,  école  qui 
foomit,  à  chaque  session,  un  certain  nombre  de  bons  candidats,  il  aura  lieu  doréna- 
vant vers  le  mois  de  novembre  :  les  élèves  qui  sortent  de  TÉcole  des  hautes  éludes 
commerciales  auront,  à  cette  époque,  vu  en  entier  tous  les  cours  qui  leur  sont  ensei- 
gnés pendant  leur  scolarité. 
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commerce;  s"*  sur  la  comptabilité;  3""  sur  l'arithmétique  appliquée 
au  commerce;  b!"  sur  la  législation  commerciale. 

Les  épreuves  pratiques  compremient  :  i""  une  leçon  orale;  21*  une 
correction  de  devoir. 

Une  heure  et  demie  est  accordée  pour  la  préparation  de  la  lefon 
et  une  demi-heure  pour  la  correction  du  devoir.  (Art.  s 33 
[nouveau]  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887,  ^j^^^  P^  rarrété  du 
10  août  1893.) 

Bien  qn  un  programme  détaillé,  d'où  sont  tirés  les  sujets  des 
compositions  et  des  interrogations,  ait  été  publié  dès  la  création  de 
Teiamen^  bien  que,  à  la  suite  du  premier  concours,  des  directions 
très  judicieuses  aient  été  tracées,  les  candidats  qui  obtiennent  pour 
l'ensemble  de  leurs  épreuves  des  notes  satisfaisantes  sont  asses  rares. 
Aux  uns,  la  culture  générale  fait  défaut;  ches  d'autres,  les  con- 
naissances spéciales  sont  insuffisamment  acquises.  Les  sanctions, 
restreintes  en  somme,  du  diplôme  ne  déterminent  pas  ches  la 
plupart  l'application  ou  la  persévérance  de  l'effort  nécessaire  pour 
le  conquérir. 

Le  tableau  qui  suit  (p.  Si  1)  enr^stre  une  diminution  sensible 
depuis  l'origine  dans  le  nombre  des  aspirants  et  dans  celai  des 
aspirantes.  L'expérience  de  l'examen  a  sans  doute  découragé  ceux 
que  la  témérité  ou  une  trop  grande  confiance  en  eux-mêmes 
avaient  poussés  tout  d'abord  à  s'y  présenter  :  la  proportion  des 
admis  ne  semble  pas  cependant  s'être  accrue. 

Une  condusion,  peut-être  intéressante,  se  d^age  de  l'étude 
des  résultats  relatifs  aux  aspirants  :  nos  maîtres  d'écoles  primaires 
supérieures  et  nos  instituteurs  fournissent,  pour  chaque  session»  la 
grande  majorité  des  admis. 

CSertiflcat  d'aptitude  à  l'exiBeignement  du  travail  manuel.  — 

Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail 
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manuel  doivent  être  &gés  de  vingt  et  un  ans  révolus  au  moment  de 
leur  inscription  et  justifier  de  deux  années  d'exercice  dans  un  éta- 
blissement d'enseignement  public  ou  privé.  Les  aspirants  doivent 
être  pourvus  du  brevet  supérieur  ou  d'un  baccalauréat;  les  aspi- 
rantes, du  brevet  supérieur,  du  diplôme  de  fin  d'études  de  ren- 
seignement secondaire  ou  du  baccalauréat. 

Deux  commissions  d'examen,  l'une  pour  les  aspirants,  Tautre 
pour  les  aspirantes,  sont  nommées  chaque  année  par  le  Ministre 
de  rinstruction  publique.  Elles  siègent  à  Paris. 

L'examen  a  lieu  h  la  fin  de  l'année  scolaire,  aux  jours  fixés  par 
le  Ministre. 

Il  se  compose  : 

Pour  les  aspirants  :  i"*  D'une  composition  de  dessin  géométrique  : 
croquis  coté  d'un  objet  en  relief  et  mise  au  net  à  une  échelle  dé- 
terminée, ou  d'une  épure  se  rapportant  à  un  problème  élémentaire 
de  géométrie  descriptive  (ligne  et  plan,  intersections  de  solides 
géométriques  dans  les  cas  simples;  prismes,  pyramides,  cylindres, 
cônes  et  sphères,  questions  d'ombres)  [trois  heures]; 

a"*  D'une  composition  écrite  sur  un  sujet  pédagogique  appliqué 
à  l'enseignement  manuel  (méthode,  procédés,  organisation  mafaé- 
ri  elle); 

3®  D'une  épreuve  de  modelage  d'après  un  modèle  facile  avec  la 
mise  au  point  élémentaire  du  modèle  (quatre  heures); 

i°  De  l'exécution,  d'après  un  croquis  coté,  d'une  pièce  en  fer 
ou  en  bois  (quatre  heures); 

5"*  De  l'exécution,  d'après  un  croquis  coté,  d'un  exercice  simple 
de  tour  ou  de  stéréotomie  très  élémentaire,  ou  de  cartonnage 
(trois  heures); 

6°  D'un  exposé  d'un  quart  d'heure,  sous  forme  de  leçon,  après 
une  préparation  d'une  demi-heure,  sur  une  question  tirée  au  sort 
parmi  les  sujets  qu'un  maître  doit  exposer,  avant  tout  exercice  ma- 
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niiel,  BUT  roulillage,  la'niahère'preniière,  ouIp  (racé  géométrique 
ou  Texécution  raisoanée  du  travail  à  faire. 


Pour  les  aspirantes  :  i°  D'une  composition  sur  une  question 
d'économie  domestique  (trois  heures); 

îî"  D'une  composition  de  dessin  d'ornement  spécialement  appli- 
qué aux  travaux  d'aiguille  (3  heures); 

3*  D'une  épreuve  pratique  portant  sur  un]  ou  plusieurs  des 
exercices  que  comporte  le  programme  du  travail  manuel  pour 
les  filles  dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supé* 
rieures  ; 

4'  D'un  exposé  d'un  quart  d'heure,  sous  forme  de  leçon,  après 
une  demi-heure  de  préparation,  sur  une  question  tirée  au  sort 
parmi  celles  que  comportent  les  programmes  des  écoles  normales 
et  des  écoles  primaires  supérieures  pour  les  travaux  du  ménage 
et  les  travaux  de  couture* 

Les  aspirants  et  les  aspirantes  peuvent  demander  à  subir  les 
épreuves  complémentaires  et  facultatives  ci-après  ; 

1**  Dessin  d'après  un  ornement  en  relief  (trois  heures); 

a*  Epreuve  pédagogique.  Faire  une  leçon  au  tableau^  sur  la 
mise  en  perspective  à  vue  d'un  objet  usuel.  Durée  de  la  leçon  :  dix 
minutes.  Le  candidat  dispose  de  vingt  minutes  pour  préparer  sa 
leçon. 

Pour  les  candidats  qui  auront  satisfait  à  ces  deux  épreuves,  le 
certificat  portera  une  mention  conslatant  leur  aptitude  à  l'ensei- 
gnement du  dessin  d'imitation  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Les  deux  premières  épreuves  de  chacun  des  examens  pour  les 
aspirants  et  pour  les  aspirantes  sont  éliminatoires;  elles  se  font  au 
chef4ieu  de  département  et  sont  corrigées  à  Paris. 
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Toutes  les  autres  eompositions  se  font  à  Paris  en  deux  jours 
consécutifs. 

(Décrets  du  18  janvier  iSSj,  art.  1 17,  et  du  1 8  janvier  i8g3, 
modi/Umt  ht  art.  îî3  et  i  lâ  du  décret  du  î 8  janvier  1 88y ;  arrélé» 
du  î8  janvier  i88j,art.  igàÀ  tgg,  etdu  Sjmwier  i8gt.) 

Nous  devons  k  Tobligeance  de  M.  l'inspecteur  général  René 
Leblanc,  président  des  deux  commissions  d^examen,  les  intéres- 
santes observations  qui  suivent  : 

c(Les  épreuves  pratiques  les  plus  importantes  sont  cdies  de  bois 
ou  de  fer  et  de  modelage  pour  les  aspirants;  de  coupe  et  de  cou- 
ture pour  les  aspirantes.  La  médiocrité  de  Tune  de  ces  épreuves 
peut  entraîner  l'élimination  du  candidat,  quelles  que  soient  ses 
autres  notes. 

«Pour  les  aspirants,  l'épreuve  de  modelage  est  généralement  la 
moins  bonne,  elle  cause  le  plus  grand  nombre  des  échecs;  la  mise 
au  point  est  trop  souvent  négligée. 

«  Pour  les  aspirantes ,  l'épreuve  pratique  comprend  ordinairement 
les  quatre  opérations  suivantes,  donnant  lieu  chacune  k  une  note  : 

«  1*"  Prise  des  tracés  sur  un  mannequin  tiré  au  sort  et  tracé 
d'un  patron  sur  papier  (la  méthode  est  laissée  au  choix  de  l'as- 
pirante); 

«  a""  Coupe  d'un  corsage  d'après  ce  patron;  premier  et  second 
essayages; 

(V  3*  Essayage  définitif;  le  travail  est  renda  sur  le  mannequin  : 

(t  &""  Exercice  de  couture  soignée  sur  une  partie  seulement  du 
travail  précédent. 

«L'épreuve  orale  doit  être  faîte  sous  forme  de  leçon,  avec  les 
objets  nécessaires,  s'il  y  a  lieu  (ces  objets  sont  mis  à  la  disposition 
des  candidats).  En  général,  les  aspirants  et  surtout  les  aspirantes 
font  des  leçons  de  choses  sans  choses,  se  servent  trop  peu  du 
tableau  noir  et  n'apportent  pas  asses  de  soin  dans  le  trseé  des 
figures  exécutées. 
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c(Le  niveau  des  connaissances  scientifiques  requises  ite  dépasse 
pas  en  réalité  celui  du  brevet  supérieur;  mais  le  candidat  doit 
prouver  qu'il  est  capable  de  faire  Tappiication  technique  de  sop  sa- 
voir :  une  leçon  où  la  description  complète  d'un  outil,  par  exenjple, 
9st  accompagnée  de  croquis  parfaits,  ne  mérite  néanmoins  q^  une 
oote  médiocre  si  la  raison  des  formes  décrites  n'est  pas  expqsée, 
Û  le  pourquoi  du  maniement  ne  ressort  pas  nettement  de^  explica- 
tions données.  Il  en  est  de  même  pour  les  questions  dMconomie 
domestique,  et  aussi  bien  à  l'écrit  qu'à  l'oral. 

a  L'épreuve  de  dessin  est  généralement  satisfaisante  :  les  aspi- 
rantes, toutefois,  oublient  un  peu  trop  que  leur  composition  de 
dessin  doit  être  réalisable  en  travaux  à  l'aiguille,  dans  les  condi- 
tions indiquées,  et  qu'elle  doit  en  outre  mettre  en  évidence  la  bon 
^oût  de  l'auteur  et  son  habileté  manuelle  en  dessin  géométrique 
f  t  d'ornement  exécuté  à  main  levée. 

«L'épreuve  graphique  pour  obtenir  la  meption  facultative  est 
iouvent  bonne  ;  l'épreuve  orale  Test  plus  rarement.  Celle-ci  consiste , 
nous  l'avons  vu ,  en  une  leçon  au  tableau  sur  la  mise  en  perspective 
d'un  objet  usuel.  La  plupart  des  candidats  s'égarent  en  des  consi- 
dérations théoriques  (ligne  d'horizon,  point  de  fuite,  etc.)  (jul 
épuisent  le  temps  accordé;  et  ils  abordent  seulement  le  véritable 
9ujet  de  la  leçon  alors  que  les  dix  minutes  sont  presque  écoulées, 

R  La  nature  de  cette  épreuve  pourrait  être  ainsi  déterminée  ;  le 
sujet  de  l'exercice  de  dessin  h  faire  exécuter,  dans  telle  clas^,  à 
tels  élèves,  étant  l'objet  usuel  tiré  au  sort  par  le  candidat,  quels 
conseils  celui-ci  va-t-U  donner  avant  que  le  travail  commence? î^ 

Les  critiques  que  contiennent  les  lignes  qui  précèdent  sont 
plutôt  des  conseils  aux  candidats;  les  procès- verbaux  des  examens 
témoignent,  par  la  valeur  des  notes  et  par  les  résultats  salisf^iisants 
qu'enregistre  le  double  tableau  ci-contre,  d'une  préparation  con- 
sciencieuie  et  éclairée  chez  le  plus  grand  nombre  des  aspirants  et 

3a, 
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Certaines  écoles  professionnelles  ont  adopte  le  certificat  d'apti- 
tude k  l'enseignement  du  travail  manuel  comme  sanction  de  leurs 
éludes. 


CSertiflcat  d'aptitude  à  l'enaeigneinent  dn  dessin.  —  Une 

commission  est  nommée  chaque  année  par  le  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  pour  examiner  les  candidats  au  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  du  dessin  d'imitation  et  du  dessin  géométrique  « 
dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supérieures.  EUe 
aiège  à  Paris. 

L'examen  a  lieu  vers  la  fin  de  l'année  scolaire,  aux  jours  fixés 
par  le  Ministre. 

L'examen  se  compose  de  trois  séries  d'épreuves,  savoir  : 

t*  D'une  épreuve  écrite  et  d'épreuves  graphiques: 

a*  D'épreuves  orales; 

3*  D'épreuves  pédagogiques. 

L'épreuve  écrite  et  les  épreuves  graphiques  sont  éliminatoires. 
Ces  épreuves  comprennent  : 

t**  Le  relevé  géométral  et  ia  mise  en  perspective  d'un  objet 
simple,  tel  que  :  solide  géométrique,  fragment  d'architecture ,  vaae 
simple ,  etc. 

Le  candidat  est  tenu  de  donner,  sur  la  même  feuille,  un  plan 
géométral,  une  élévation  et,  s'il  y  a  lieu,  une  coupe  de  Tobjet 
représenté,  le  tout  coté  et  dessiné  à  une  échelle  déterminée;  une 
perspective  du  même  objet  exécuté  au  trait  sans  les  ombres,  à 
l'aide  du  relevé  géométral  précédent  et  par  les  méthodes  géomé- 
triques de  perspective.  —  Durée  de  l'épreuve  :  quatre  heurei. 

!î°  Une  rédaction  d'un  genre  simple.  —  Durée  de  l'épreuve  : 
deux^heures. 
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S""  Le  dessin  à  vue  duo  ornement  en  relief  :  rinceau,  rosace, 
chapiteau.  —  Durée  de  l'épreuve  :  quatre  heures. 

4**  Le  dessin  d'une  tête  d'après  l'antique  (plâtre),  —  Durée  de 
l'épreuve  :  quatre  heures. 

Les  épreuves  orales  sont  également  éliminatoires;  elles  com- 
prennent : 

1®  Un  examen  sur  les  projections  en  génénil,  sur  la  représen- 
tation géométrale  et  sur  la  mise  en  perspective  d'un  objet  simple  ; 

q"  Des  questions  élémentaires  sur  Thistoire  do  l'art,  avec  dessin 
au  tableau  ^^); 

3*  Des  questions  sur  la  structure  et  les  proportions  de  l'homme, 
ainsi  que  sur  i'anatomie. 

Les  épreuves  pédagogiques  comprennent  : 

1*"  La  correction  d'un  dessin  d'ornement  (^^; 

9*  La  correction  d'un  dessin  de  tête; 

3'  Une  leçon,  au  tableau,  sur  un  sujet  emprunté  au  pro- 
granmie  de  dessin  géométrique  dans  les  écoles  normales  ou  pri- 
maires supérieures.  —  Durée  de  l'épreuve  :  vingt  minutes. 

Il  est  accordé,  pour  la  préparation  de  la  leçon,  vingt  minutes. 

L'épreuve  écrite  et  les  épreuves  graphiques  sont  subies  au  chef- 
lieu  de  l'académie  ;  les  épreuves  orales  et  les  épreuves  pédagogiques, 
à  Paris.  [Décret  du  î 8  janvier  i88j,  arL  tiâ  ei  itjj  arrêté  du 
1 8  janvier  î88j,  art.  aoo  à  ùo8.) 

(')  Les  queslioDs  portent  principalement  sur  un  fragniGDt  d'ârrbiteeture  grecque  ou 
romaine  présenté  au  candidat.  Il  doit  en  détailkr  1e^  f^lémeobi  consLitutifa  et  en 
indiquer  Temploi  et  la  fonction,  faisant  ainsi  conniiltre  dunt»  quelle  mesure  tl  fi't^l 
familiarité  avec  les  différents  ordres  antiques  et  les  prind|i&iii  points  de  l'hisluire  de 
l*arcbiteclure. 

î*î  Celle  correction  est  faite  sur  un  des  de»<iin»  oïiN'ulés  dans  îe  coijcckips,  iA  en 
présence  du  plâtre  oui  a  servi  de  n^odèle, 
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Avant  1896,  la  direction  des  Beaux-Arts  était  chargée  de 
l'organisation  de  l'examen;  depuis  1896,  il  a  été  rattaché  à 
l'ensemble  de.  ceux  qui  sont  soumis  à  l'autorité  immédiate  de 
là  direction  de  l'enseignement  primaire.  Il  n'en  faudrait  pas 
conclure  que  le  caractère  des  épreuves  ou  l'orientation  donnée 
à  l'examen  aient  été  modifiés  par  cette  mesure  purement  adminis- 
trative. 

Le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin  continue  à 
être  un  diplôme  difficUe  à  conquérir  pour  les  membres  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Un  minimum  relativement  élevé  est  exigé  sépa- 
rément pour  chacune  des  trois  épreuves  graphiques  de  l'examen 
écrit.  Deux  d'entre  elles,  la  mise  en  perspective  qui  accompagne  le 
relevé  géométral  et  le  dessin  d'une  tête  d'après  l'antique,  sont  des 
épreuves  redoutables  pour  nos  maîtres;  c'est  qu'elles  nécessitent 
un  entraînement  et  une  habileté  qu'on  n'acquiert  guère  qu'au  cours 
d'études  très  spécialisées.  Aussi  voyons-nous  nos  candidats  échouer 
en  assez  grand  nombre,  tandis  que  leurs  concurrents  heureux  sont 
généralement  des  élèves  des  écoles  consacrées  aux  beaux- arts 
(école  des  beaux-arts,  école  des  arts  décoratifs  de  Paris,  école 
académique  de  Lille,  etc.) 

Une  modification  est  actuellement  demandée  par  la  commis- 
sion d'examen  :  elle-  s'inspire  des  db'ections  particuUères  données 
à  l'enseignement  du  dessin  industriel  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  par  l'arrêté  du  21  janvier  1898.  Dans  cet  enseigne- 
ment, le  dessin  à  main  levée  appliqué  aux  relevés  géométraux  pour 
les  garçons,  au  tracé  et  à  l'ornementation  des  travaux  féminins 
pour  les  jeunes  filles,  occupe  une  place  nouvelle  et  assez  considé- 
rable. L'examen  servirait  ainsi  à  contrôler  des  aptitudes  que, 
jusqu'ici,  il  n'avait  pas  à  vérifier. 

Dans  le  tableau  de  statistique  qui  va  suivre,  nous  indiquons 
seulement,  parmi  les  candidats  admis,  ceux  qui  appartiennent  à 
l'enseignement  public. 
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CSertificat  d'aptitude  à  renseignement  du  chant.  —  Depuis 
1896,  deux  degrés  ont  été  établis  dans  les  examens  pour  l'obtention 
du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  cbant. 

Il  importait,  en  effet,  de  rendre  accessible  au  personnel  de 
nos  écoles  normales  et  de  nos  écoles  primaires  supérieures  un 
diplôme  dont  le  titre  indique  assez  qu'il  ne  s'adresse  pas  à  des 
mattres  dont  les  élèves  se  destinent  à  une  carrière  essentiellement 
musicale. 

Mais,  de  1887  à  1898,  le  certificat  unique  s*était  assuré  une 
clientèle  de  musiciens  beureux  de  trouver  un  diplôme  qui  consacrât 
leur  compétence  un  peu  spécialisée.  Ainsi  s'explique  le  maintien 
(les  éjireuves  qui  constituent  le  degré  supérieur  de  l'examen  et  qui 
exigent  du  candidat,  en  plus  des  qualités  pédagogiques,  également 
requises  pour  le  degré  élémentaire,  une  science  plus  approfondie 
de  la  musique. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  s  1  ans  révolus  au  moment 
de  leur  inscription  et  justifier  de  deux  années  d'exercice  dans  un 
établissement  public  ou  privé. 

L'examen  se  compose  d'épreuves  écrites  et  d'épreuves  orales  et 
pratiques;  les  unes  et  les  autres  ont  lieu  h  Paris ^^^ 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

Pour  le  degré  élémentaire,  —  1°  Une  rédaction  sur  une  question 
d'enseignement  musical  ne  dépassant  pas  les  programmes  des 
<'»coles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures  (durée  do 
IVprouve  :  trois  heures); 

9.''  Une  dictée  musicale  facile,  vocalisée  sans  accompagnement, 
[ihrase  par  phrase,  chaque  phrase  étant  de  deux  mesures. 

^'^  Les  candidats  sont  autorisés  à  se  faire  inscrire  pour  prendre  pari  aux  examen^ 
des  doux  degrés  au  coure  de  la  même  session.  Mais  ceux  qui  ont  échoué  aux  épreuvos 
du  degré  élémentaire  ne  sont  pas  admis  h  subir  ensuite  et  dans  la  même  session  les 
4{jreuves  du  de^  supérieur, 
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Pour  k  degré  aupériêur.  —  i/*  Une  réaction  sur  une  question 
denseignomeni  ou  d'arl  musical  prise  daus  lea  programmas  des 
écoles  normales  ou  des  écoles  primaires  supérieures  (durée  de 
r^preuve  :  trois  heures); 

a°  Une  dictée  musicale,  vocalisée  sans  accompagnement,  |>é- 
riode  par  période; 

3**  a.  La  réalîfîation  à  (|ualre  parties  vocales  d'une  basse  donnée 
et  chiffrée  (accords  parfaits,  de  septième  de  dominante,  de  sen* 
sible  diminuée,  avec  leurs  renversements;  résolutions  naturelles 
et  exceptionnelles); 

é.  Un  chant  «Hant  donné,  le  candidat  devra  écrire  sous  ce 
chant  une  basse*  Getti^  basse  pourra  nVHre pas  chiffrée;  mais,  si  le 
candidat  y  ajoute  les  chiffres,  s'il  la  réalise  pour  le  piano,  nu 
mieux  encore  à  {[uaire  parties  vocales,  la  commission  lui  en  tiendra 
compte  dans  la  note  donnée. 

Les  épreuveê  ùrahê  et  pratiques  toniprêniiêhl  : 

Pour  le  degré  élémentmre.  —  i*"  La  lecture,  à  première  vue, 
d'une  leçon  de  solfège  en  clef  de  ml  et  en  clef  de  fa,  sans  accom- 
pagnement; 

-î"  LexécuticKi  d'un  morceau  de  chniil  classique,  avi^c  paroles, 
t  lioisi  et  étudié  h  riivancc  par  le  candidat  (le  candidat  sera  accom- 
[ragné  au  piano). 

En  ou  Ire,  chîujue  candidat  devra  présenter  une  liste  de  dix 
r liants  scolaires  h  la  commission:  elle  en  désignera  uu  qui  devra 
lUre  chanté  de  mémoire. 

Le  candidat  prendra  le  ton  nu  diapason* 

U  lui  sern  terni  compte  du  discernement  dont  il  aura  fait  preuve 
ilrUis  la  cumpositiûu  de  cette  liste; 

;!**  Des  interrogations  d*un  caractère  élémentiun^  sur  la  théorie 
musicale; 
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li""  Une  leçon  pratique  d enseignement  musical;  cette  épreuve 
donne  lieu  à  un  coefficient  double; 

S""  L'exécution,  à  première  vue,  sur  le  piano  ou  sur  le  violon, 
d*un  accompagnement  simple. 

Pour  le  iegri  supérieur.  —  i*  La  lecture,  à  première  vue,  d'une 
leçon  de  solfège  écrite  en  changement  de  clefs  (clefs  de  sol  et  de 
fa) y  sans  accompagnement; 

a"*  L'exécution  d'un  morceau  de  chant  classique  choisi  et  étudié 
à  l'avance  (le  candidat  sera  accompagné  au  piano). 

En  outre,  chaque  candidat  devra  présenter  une  liste  de  dix 
chants  scolaires  à  la  commission  ;  elle  en  désignera  un  qui  devra 
être  chanté  de  mémoire. 

Le  candidat  prendra  le  ton  au  diapason. 

Il  lui  sera  tenu  compte  du  discernement  dont  il  aura  fait  preuve 
dans  la  composition  de  cette  liste; 

3*"  L'exécution,  à  première  vue,  sur  le  piano  ou  sur  le  violon, 
d'un  accompagnement  simple,  qui  devra  ensuite  être  transposé 
dans  une  tonalité  facile,  indiquée  par  la  commission; 

h"*  Des  interrogations  sur  la  théorie  musicale  et  sur  l'histoire  de 
la  musique; 

S*'  Une  leçon  théorique  et  pratique  d'enseignement  musical; 
cette  épreuve  donne  lieu  à  un  coefficient  double. 

Tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu,  au  minimum,  60  points  pour 
l'ensemble  des  épreuves  orales  est  ajourné. 

(Décrets  du  18  janvier  1887,  art.  ii4et  117;  du  18  jan- 
vier 1893,  modifiant  l'article  1 13  du  décret  du  18  janvier  1887; 
du  99  avril  1896,  modifiant  l'article  106  du  décret  du  18  jan- 
vier 1887;  arrêté  du  29  avril  1896,  modifiant  l'arrêté  du  18 
janvier  1887,  art.  309  à  2i4.) 

Ce  programme  d'examen  devait  tenter  beaucoup  de  professeurs 
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libres  de  musique  (on  n'exige  des  candidats,  pour  l'inscription, 
aucun  diplôme),  et,  de  fait,  le  titre  de  maître  «(diplômé  de  l'in- 
struction publique  v  est  très  recherché  d'eux. 

Mais,  si  beaucoup  de  ces  professeurs  libres  ont  une  réelle  valeur 
artistique,  l'éducation  professionnelle  est,  chez  un  trop  grand 
nombre,  insuffisanunent  développée*  Il  était  donc  à  craindre  que, 
par  un  regrettable  changement  d'orientation  de  l'examen,  le  di- 
plôme ne  perdît  le  caractère  précis  de  certificat  d'aptitudes  pé- 
dagogiques particulières  que  lui  avait  attribué  son  institution 
même. 

Nos  professeurs  de  chant,  dans  les  écoles  normales,  doivent 
posséder  à  fond  les  matières  de  l'enseignement  dont  ils  sont  chargés  ; 
ils  doivent,  en  outre,  savoir  présenter  cet  enseignement  de  façon 
à  développer  chez  leurs  élèves  une  éducation  musicale  dont  profite- 
ront plus  tard  les  enfants  de  l'école  élémentaire ,  et,  par  conséquent , 
le  pays  tout  entier. 

La  commission  a  donc  le  devoir  d'exercer  un  double  contrôle; 
elle  ne  saurait  y  manquer,  et  les  mesures  qu'elle  applique  s'in- 
spirent du  sentiment  de  ce  devoir. 

Au  degré  élémentaire,  l'admissibilité  résulte  de  deux  épreuves  : 
la  rédaction  et  la  dictée  musicale. 

Le  sujet  de  la  rédaction  est  toujours  choisi  de  façon  à  mettre 
en  œuvre,  chez  le  candidat,  des  qualités  de  professeur  plutôt  que 
des  qualités  d'érudit.  Une  note  inférieure  à  5  (le  maximum  est 
se)  est  éliminatoire  pour  la  rédaction  aussi  bien  que  pour  la 
dictée  musicale. 

A  l'examen  oral,  les  épreuves  les  plus  importantes,  la  leçon  et 
le  solfège,  sont  soumises  à  la  même  règle.  De  plus,  dans  le  total 
des  points,  les  notes  attribuées  à  ces  épreuves  sont  multipliées  par 
des  coefficients. 

Ces  dispositions  semblent  produire  d'heureux  effets  :  une  amé- 
lioration se  manifeste  depuis  quelques  sessions  dans  la  valeur 
pédagogique  des  candidats. 
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G'ett  «u  degré  élémentaire,  surtout,  que  ces  progrès  sont  sen- 
sibles. Au  degré  supérieur,  Tépreuve  de  rédaction  est  généralement 
très  faible.  Les  compositions  de  la  plupart  des  candidats  repro* 
duisent  assez  maladroitement,  à  cAté  de  banalités  ternes,  des 
passages  appris  par  cœur  dans  les  livres  ou  manuels  qu'ils  ont  eus 
entre  les  mains  :  il  n'en  est  guère  ches  qui  se  manifestent  le  besoin 
de  penser  par  eux-mêmes,  la  préoccupation  d'avoir  une  opinion  à 
eux. 

La  commission  d^examen  a  pensé  qu'en  limitant  les  sujets  sur 
lesquels  porteraient  les  interrogations  sur  l'histoire  de  la  musique 
(ces  interrogations  révélaient  jusqu'ici  les  mêmes  défauta  que  les 
compositions  de  rédaction),  elle  amènerait  sans  doute  les  eandi* 
data  à  prendre,  en  réfléchissant  par  eux-mêmes  aux  questions 
précises  d'un  programme  restreint,  les  bonnes  habitudes  d'esprit 
qui  manquent  au  plus  grand  nombre  (').  Nous  devons  regretter  que 
la  difficulté,  légitime  d'ailleurs,  des  épreuves  musicales  du  d^gré 
supérieur,  écarte  trop  de  cet  examen  les  maîtres  de  nos  établisse- 
ments d'enseignement  public; 

Les  renseignements  statistiques,  que  nous  publions  plus  loin 
(voir  pages  5a 8  et  5^9),  montrent  qu'à  l'examen  du  degré  élé- 
mentaire ,  le  personnel  de  l'enseignement  primaire  ne  fait  pas  mau- 
vaise figure  à  côté  des  professeurs  spéciaux  de  musique. 

^^^  M»  te  Ministre  vieui  de  décider,  sur  la  proposition  de  U  coininissioo  d*exainen. 
(jpieies  iiiierrogalions  sur  Thistoirede  la  musique  porteront  prinâpalement,  en  1900. 
sur  les  œuvres  euivantes  et  sur  leurs  auteurs  : 

Le  davecin  bim  tempéré,  n"  1,  8,  17,  de  J.-B.  Bach; 

Judae  Mt^kabée,  de  Haodai; 

Orph4$,  de  Gluck; 

Sjftnphùme  en  iol  mineur,  de  MoHul ; 

Sonate  pathétique,  de  Beethoven; 

Richard  Cceur-de-Lion ,  de  Grëtry; 

Jeeqfh,  de  Méhul; 

L«  Dame  Blanche,  de  Boieldieu; 

La  Barbier  de  Séville ,  de  Roasini  ; 

Le  Freyichulz,  de  Weber. 
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Certificats  d'aptitude  à  renseignement  de  la  gsnnnastiqoe, 
des  travaux  de  couture ,  des  exercices  militaires.  —  Certificat 
d*aptltude  &  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  primaires 
supérieures. —  Les  examens  qui  correspondent  à  ces  quatre  certi- 
ficats n'ont  plus  lieu  à  Paris  :  ils  sont  subis  dans  chaque  dépar- 
tement; leur  organisation  et  leur  fonctionnement  sont  soumis  k 
l'autorité  des  recteurs  et  des  inspecteurs  d'académie. 

Bien  que,  dans  beaucoup  de  départements,  les  examens  n'aient 
pas  lieu  à  des  intervalles  réguliers  pour  les  certificats  d'aptitude  h 
l'enseignement  des  travaux  de  couture  et  à  l'enseignement  des 
exercices  militaires t*),  ces  certificats  n'en  répondent  pas  moins  à 
des  besoins  réels. 

Il  arrive  souvent,  dans  certaines  régions,  que  les  candidats  font 
défaut  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  agricole.  Ici  encore, 
cependant,  l'utilité  de  l'examen  est  incontestable;  la  nature  dos 
épreuves  est  telle,  d'ailleurs,  qu'il  est  souhaitable  de  voir  s'y  pré- 
senter un  grand  nombre  de  nos  maîtres  (^). 

Si  le  nombre  des  diplômes  délivrés  pour  l'enseignement  agricole 
ne  dépasse  guère  une  moyenne  de  vingt  dans  les  six  dernières  années, 
on  compte  environ  un  millier  de  diplômes  délivrés  annuellement 
pour  l'enseignement  de  la  gymnastique.  Le  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  de  la  gymnastique  est  recherché  par  beaucoup  d'élè- 
ves-m  attres  de  nos  écoles  normales,  parles  candidats  aux  postes  de 
professeurs  de  gymnastique  dans  les  lycées,  par  un  certain  nombre 
de  professeurs  libres  ^^^.  Sans  doute,  si  l'on  en  juge  par  la  proportion 
considérable  des  admis,  étant  donné  le  nombre  des  aspirants,  les 


(^)  CeBi  l^iaspecteur  d^académie  qui  fixe  les  dates  de  ces  deux  examens.   - 
^'^  Nombre  des  certificats  d'aptitude  à  l'enseignement  agricole  délivrés  en  : 

t89A ai    1897 a8 

1895 16    1898 35 

1896 36    1899 11 

('}   Les  aspirantes  —  et  le  fait  est  regrettable  —  sont  beaucoup  moins  nombreuses 
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jurys  se  montrent  d'une  très  grande  bienveillance  :  beaucoup  des 
maîtres  et  des  matlresses  diplômés  sont  loin  d'être  des  gymnastes 
ëmdrites;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  maîtres  n'auront 
guère  h  exécuter  ou  h  faire  exécuter  ces  exercices  aux  appareils  qui 
ont  été  longtemps  considérés  comme  un  des  éléments  essentiels 
de  renseignement  de  la  gymnastique.  La  gymnastique  qu'ils  de- 
vront enseigner  est  une  gymnastique  rationnelle,  gymnastique 
d'assouplissement  et  de  développement,  et,  chez  les  professeurs,  les 
aptitudes  musculaires  n'interviennent  qu'après  beaucoup  d'autres 
aptitudes  que  l'examen  a  précisément  pour  objet  de  contrôler. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  réglementation  de  ces  derniers  certi- 
ficats :  nous  n'avons  pu  y  joindre  des  observations  un  peu  géné- 
rales, les  conditions  de  l'examen  étant  parfois  asse;^  différentes 
d'un  département  à  un  autre. 

Certificat  d'aptitude  à  renseignement  de  la  gymnastique. —  Une  com- 
mission est  nommée  chaque  année  par  le  Ministre,  sur  les  propo- 
sitions des  recteurs,  pour  examiner  les  candidats  au  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnastique.  Elle  siège  au  chef- 
lieu  de  chaque  département.  I 

La  date  de  la  session  est  fixée  parles  recteurs  pour  les  départe-  i 

mcnts  du  ressort  de  leur  académie.  1 

Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  quinze  jours  avant  la  date  j 

de  l'examen,  k  Paris,  h  la  Sorbonne,  et,  dans  les  départements, 
ou  bureau  de  l'inspection  académique;  justifier  qu'ils  ont  dix-huit 
eins  révolus  au  moment  de  leur  inscription,  et  joindre  h  leur  de- 
mande d'inscription  Tindicalion  des  lieu}(  où  ils  ont  résidé  et  des 
fonctions  qu'ils  ont  remplies,  ainsi  que  les  diplômes  ou  brevets 
qu'ils  peuvent  posséder. 

L examen  se  compose  d'épreuves  orales  et  pratiques,  qui  ont 
lieu  au  chef-lieu  du  département. 

L'examen  oral  oonsiste  en  iaterrogatiûna  au?  1m  acdeneai  qui 
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trouvent  directement  leur  application  dans  Tëtude  de  ia  gymnas- 
tique, conformëmcnt  k  un  programme  fixe  par  arrêté  ministërtel. 
—  Durée  de  Tëpreuve  :  vingt  minutes. 

t'çxamen  pratique  comprend  : 

1**  L'exécution  par  le  candidat  de  cinq  exercices  gymnastique», 
pris  parmi  ceux  qui  sont  prescrits  par  le  Manuel  de  gymnastique 
publié  par  le  Ministère  ^^); 

9*"  La  direction  d'exercices  gymnastiques  faits  par  un  groupe 
d'élèves.  —  Durée  de  l'épreuve  :  une  demi-heure. 

Les  épreuves  sont  jugées  par  les  chiffres  o  à  20. 

Après  la  clôture  des  examens,  la  commission  dresse,  par  ordre 
de  mérite,  la  liste  des  candidats  qu'elle  juge  dignes  du  certificat 
d'aptitude  k  renseignement  de  la  gymnastique  et  qui  doivent  avoir 
obtenu  le  minimum  de  âo  points,  dont  10  pour  l'épreuve  pra- 
tique. 

Cette  liste  est  soumise  k  l'approbation  du  Ministre,  qui  délivre 
les  certificats. 

(^Décret  du  18  janvier  188 j,  art,  iià  et  iij;  arritis  du 
18  janvier  i88f,  art.  ùîS  à  aai,  du  u6  mare  î88y  et  du  i  jan- 
vier iSgî.) 

Certificat  Jtapùtuie  à  V enseignement  élémentaire  des  travaux  de  eour- 
ture. —  Une  commission,  composée  d'un  inspecteur  primaire  choisi 
par  l'inspecteur  d'académie  ou  de  l'inspectrice  départementale  des 
écoles  maternelles,  et  de  deux  institutrices  titulaires  publiques  du 
département,  désignées  par  l'inspecteur  d'académie,  est  chargée 
d'examiner  les  aspirantes  qui  se  sont  fait  inscrire  au  bureau  de 
l'inspection  académique  pour  subir  les  épreuves  du  certificat  d'ap- 
titude à  l'enseignement  élémentaire  des  travaux  de  couture.  Elle 
siège  au  chef^ieu  du  département. 

(1)  Manne]  pnblié  en  1891  par  rimprimerie  nalionale. 

3à* 
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Ces  épreuves  ont  lieu  aux  époques  fixées  par  rinspecteur  d'aca- 
démie. La  date  en  est  annoncée,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  par 
la  voie  du  Bullelin  départemental.  lies  aspirantes  doivent  se  faire 
inscrire  huit  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  Texamen; 
elles  doivent  être  âgées  de  dix-huit  ans  révolus  au  moment  de  leur 
inscription,  et  déposent,  avec  leur  demande  d'inscription,  écrite  de 
leur  main  et  signée,  leur  acte  de  naissance. 

L'inspecteur  d'académie  fait  parvenir  à  l'inspecteur  primaire  ou 
à  l'inspectrice  départementale  qui  préside  la  commission,  la  veille 
de  l'examen  au  plus  tard,  un  pli  cacheté  contenant  le  sujet  des 
épreuves.  Ce  pli  est  ouvert  en  présence  des  aspirantes. 

Les  travaux  de  couture  à  exécuter  par  les  aspirantes  sont  choisis 
dans  le  programme  du  cours  moyen  et  du  cours  supérieur  des 
écoles  primaires  élémentaires.  La  durée  des  épreuves  est  de  deux 
heures. 

Chacune  des  épreuves  est  appréciée  par  une  note  variant  de 
o  à  30.  La  note  i  o  au  moins,  en  moyenne,  est  nécessaire  pour  l'ad- 
mission. La  note  o  pour  l'une  quelconque  des  épreuves  entraîne 
l'élimination. 

Après  la  clôture  des  examens,  la  commission  dresse,  par  ordre 
de  mérite,  la  liste  des  aspirantes  qu'elle  juge  dignes  du  certificat 
d'aptitude. 

Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  de  l'inspecteur  d'académie , 
qui  délivre  les  certificats. 

(^Décret  du  î8  janvier  î88j,  art.  î  ta  et  iij  ;  arrêté  du  1 8  jan- 
vier i88j,  art.  ùùù  à  ùsà6.) 

Certificat  (^aptitude  à  renseignement  des  exercices  militaires.  —  Une 
commission,  composée  d'un  inspecteur  primaire  choisi  par  l'in- 
specteur d'académie  et  de  deux  officiers  désignés  par  le  général 
commandant  la  division  ou  la  subdivision ,  est  chargée  d'examiner 
les  aspirants  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  exercices 
militaires.  Elle  siège  au  chef-lieu  du  département. 
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Les  examens  ont  lieu  aux  époques  fixées  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie. La  date  en  est  annoncée,  un  mois  au  moins  h  lavance, 
par  la  voie  du  BuUetin  départemental. 

Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire,  huit  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  Texamen,  au  bureau  de  l'inspection  académique, 
en  justifiant  qu'ils  ont  dix-huit  ans  révolus  au  moment  de  leur  in- 
scription. Ils  déposent  : 

i"*  Leur  demande  d'inscription,  écrile  de  leur  main  et  signée; 

a""  Leur  acte  de  naissance  ; 

3*  Un  certificat  délivré  par  l'autorité  militaire,  constatant  qu'ils 
ont  servi  dans  l'armée  active  et  qu'ils  ont  mérité  le  certificat  de 
bonne  conduite. 

Les  candidats  doivent  faire  exécuter  à  un  groupe  d'élèves  les 
exercices  militaires  qui  leur  sont  indiqués  par  la  commission,  con- 
formément au  programme  adopté  pour  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires. La  durée  de  l'examen,  pour  chaque  candidat,  est  de 
vingt  minutes  au  moins. 

Après  la  clôture  des  examens,  la  commission  dresse,  par  ordre 
alphabétique,  la  liste  des  candidats  qu'elle  juge  dignes  du  certificat 
d'aptitude. 

Cette  liste  est  envoyée  à  l'inspecteur  d'académie  et  au  général 
commandant  la  division  ou  la  subdivision,  qui  délivrent  les  certi- 
ficats. 

(Décret  du  i8  janvier  î88y,  art.  iiû  et  lij,  arrêté  du  18  jan- 
vier i88y,  art,  ùùy  à  ù3î\) 

Certificat  ê^ aptitude  à  l'ense^rnement  agricole  dans  les  écoles  primaires 
supérieures.  —  Il  est  institué  un  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment agricole  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

Les  candidats  à  ce  certificat  doivent  être  pourvus  du  brevet  su- 
périeur et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  et  justifier  d'un 
stage  d'un  an  dans  un  établissement  d'enseignement  agricole  placé 
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sous  le  contr61e  de  rÉtat.  Sur  la  proposition  du  recteur,  le  lli- 
nUtre  dd  riosiruction  publique  peut  accorder  la  diapeuie  de  ec 
stage. 

La  possession  du  Certificat  d'aptitude  au  professorat  dans  les 
écolcft  normales  et  dand  les  écoles  primaires  supérieures  dispense 
de  la  production  du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

Le  jury  d'examen  est  nommé  par  le  recteur.  Il  se  compose  de 
l'inspecteur  d'académie,  président;  du  professeur  départemental 
d'agriculture,  vice-président;  d'un  professeur  d'école  normale  en- 
seignant les  sciences  physiques  et  naturelles;  d'un  professeur  J'é- 
cole  d'agriculture;  d'un  agriculteur  désigné  par  le  préfet  «  sur  la 
proposition  du  professeur  départemental,  et  d'un  inspecteur  de  l'en*  ' 
seignemcnt  primaire,  qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'examen  se  compose  d'une  épreuve  écrite,  d'épreuves  orales  et 
d'épreuves  pratiques* 

à.  LMpreuve  écrite  consiste  en  une  composition  sur  un  sujet 
tiré  du  programme  do  renseignement  agricole  et  horticole  dans  lés 
écoles  primaires  supérieures.  Le  sujet  est  choisi  par  le  jury. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  cette  composition ,  qui  a  lieu 
sOUS  la  surveillance  de  Tinspôcteur  d  académie  ou  de  son  délégué. 
Les  candidats  ne  peuvent  se  servir  d'aucun  livre  ni  d'aucune  note. 

6.  Les  épreuves  orales  consistent  :  i""  en  un  exposé,  après  une 
préparation  à  huis  clos,  dont  la  durée  est  fixée  par  le  jury,  sur 
un  sujet  emprunté  au  programme  d'agriculture  et  d'horticulture 
des  écoles  primaires  supérieures;  a""  en  interrogations  sur  les 
sciences  physiques  et  naturelles  dans  leurs  rapports  avec  l'agricul- 
ture. 

La  durée  de  chacune  de  ces  épreuves  ne  dépasse  pas  vingt  mi- 
nutes. 

0.  Les  épreuves  pratiques  sont  au  nombre  de  deux  \  la  première 
a  lieu  soit  dans  un  champ  d'expériences  agricoles,  soit  dans  uns 
exploitation  rurale;  elle  porte  sur  la  composition  des  terrés,  sut 
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les  engrais  appropriés,  sur  les  façons  à  donner,  sur  les  semences 
à  choisir,  sur  les  variétés  de  plantes  à  cultiver,  sur  le  matériel  de 
culture,  sur  Talimentation  des  animant,  sut  la  basse-cour,  etc.  La 
deuiième  a  lieu  dans  un  jardin  :  elle  porte  sur  les  opérations  de 
greffe,  de  taille,  sur  les  procédés  de  multiplication  des  arbres 
fruitiers,  sur  la  culture  maraîchère,  l'apiculture,  etc. 

Au  cours  de  ces  épreuves,  les  candidats  répondent  aux  ques- 
tions que  le  jurj  croit  devoir  leur  adresser,  particulièrement  sur 
les  cultures  spéciales  à  la  région. 

Toutes  les  épreuves  sont  cotées  de  o  à  qo.  L'épreuve  écrite  est 
éliminatoire,  si  le  candidat  n'obtient  pas  au  moins  la  note  lo. 
Tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu  la  moyenne  5o  pour  l'ensemble 
des  épreuves  est  ajourné. 

Après  la  clôture  de  la  session,  l'inspecteur  d^académie  adresse 
au  Ministre  de  l'instruction  publique  un  rapport  sur  les  opéra- 
tions de  Ia  commission  et  sur  la  valeur  des  épreuves. 

Il  y  joint  h  liste  des  candidats  qui  ont  salisfait  à  l'eïamen.  Ces 
candidats  reçoivent  du  Ministre  de  l'instruction  publique  un  cer- 
tificat constatant  leur  aptitude  à  donner  l'onseigncment  agricoU 
dans  les  écoles  primaire»  supérieures.  Lès  titulaires  dô  ces  certifi- 
cats peuvent  être  chargés  de  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles 
primaires  supérieures,  à  défaut  de  professeurs  spéciaux  munis  d'un 
des  diplômes  des  ëcolei»  d'agriculture  de  l'État. 

[Décret  du  î3  janvier  i8gi  et  arrêté  du  lâjanvier  i8gi.) 
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CHAPITRE  YL 

LES   BOURSIERS    À  L^ÉTRAI^GER. 


•      BOURSES   DE   SÉJOUR   ET  BOURSES  DE  VAGANGES. 

Les  bourses  ds  séjour.  —  Le  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique envoie  chaque  année ,  aux  frais  de  TÉtat,  un  certain  nombre 
àù  jeunes  gens  dans  des  paya  étrangers,  pour  led  mettre  à  méiâe 
de  s'y  habituer  à  la  pratique  d'une  langue  vivante  qu'ils  ont  apprise 
au  eotirs  de  leurs  étudeis. 

Les  bourses  de  séjour  à  Tétranger  sont  accordées  soit  k  des 
profeiftcurs  d'école  normale  ou  à  des  candidats  pourvus  du  dipldoui 
dé  profcssôur  qui  se  destinent  h  rensêiguement  des  langues  vi- 
vantes, soit  à  des  élèves  ou  àûcienâ  élèves  dèS  é<îoles  primaires 
supérieures. 

Les  premières  ont  pour  objet  d'assurer,  dans  de  bonnes  conditions , 
le  recrutement  des  maîtres  de  langues  nvantes  dans  les  écoles  nor- 
males et  les  écoles  primaires  supérieures;  les  autres  sont  réservées 
à  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce  ou  à  l'industrie. 

Les  essais  en  1883. —  En  1 883 ,  sous  le  ministère  de  M.  Jules 
Ferry,  six  jeunes  gens,  pourvus  du  brevet  supérieur  et  se  destinant 
à  l'enseignement,  furent,  à  titre  d'essai,  envoyés,  aux  frais  de 
l'Administration,  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Kûssnacht,  près 
de  Zurich ,  où  les  cours  se  font  en  allemand.  Ils  y  furent  parfaite- 
ment accueillis,  y  restèrent  un  an  et,  h  leur  retour,  entrèrent  dans 
l'enseignement  pour  y  être  plus  spécialement  chargés  de  la  langue 
allemande. 

Cette  tentative  avait  un  double  objet  :  encourager  d'abord  l'étude 
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des  lai){pieB  vivantes,  qui  commençait  à  se  répandre  et  à  prendre 
faveur  dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supérieures , 
en  récompensant  les  jeunes  gens  qui  s'y  étaient  particulièrement 
adonnés  et  en  les  mettant  à  même  do  les  apprendre  asses  à  fond 
pour  les  enseigner  plus  tard;  permettre  ensuite  à  de  jeunes  maîtres 
d'élite  de  continuer  et  de  compléter  leurs  éludes  pédagogiques  par 
la  comparaison  des  méthodes  françaises  avec  les  procédés  en  usage 
à  l'étranger. 

L'organisation  délinitivB»  ««^  L'Administration ,  après  le  succès 
do  cette  première  épreuve,  fut  amenée  h  rechercher  les  moyens 
d organiser )  sur  de  plus  larges  bases,  l'envoi  régulier  de  boursiers 
à  l'étranger.  La  question  fut  soumise  au  Parlement  le  iS  dé-^ 
cembre  1 884,  et  le  Ministre,  M«  Faliières,  fut  autorisé  à  prélever, 
sur  le  crédit  aiïecté  aux  bourses  d'enseignement  primaire  supérieur^ 
la  somme  nécessaire  pour  ce  service  nouveau. 

Les  conditions  à  remplir  pour  l'obtention  des  bourses  de  Séjour 
è  l'étranger  ont  été  déterminées  par  les  décret  et  arrêté  organiques 
du  l8  janvier  1887. 

Les  deux  oatégorids  dé  boursiers.  -^  Les  articles  54  et  97 
du  décret  stipulent  d'abord  expressément  que  des  bourses  de  séjour 
à  l'étranger  seront  accordées  chaque  année  : 

A  des  élèves  de  l'enseignement  primaire  supérieur; 

A  des  professeurs  d'école  normale  ou  à  des  candidats  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  au  professorat  qui  se  destinent  à  l'enseigné^ 
ment  des  langues  vivantes. 

Le  décret,  d'ailleurs,  ne  spécifie  pas  le  nombre  des  boursiers. 
C'est  là  une  question  qui  reste  strictement  d'ordre  budgétaire. 

Les  bourses  furent  d'abord  exclusivement  accordées  à  des  jeunes 
gens.  Plus  tard,  le  bénéfice  en  fut  étendu  aux  professeurs  des  écoles 
normales  d'institutrices.  Les  premières  furent  nommées  en  i88(^. 

Toutes  les  bourses  sont  accordées  au  concours. 
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Les  booraes  des  élèves.  —  Les  élèves  des  écoles  primaires 
supérieures  de  garçons  ont  été  seuls  admis  jusqu'ici  à  prendre  part 
au  concours. 

Les  conditions  à  remplir  sont  les  suivantes  : 

i*"  Avoir,  au  moment  du  concours,  16  ans  accomplis  et  moins 
de  18  ans. 

â""  Etre  pourvu  du  certificat  d'études  primaires  supérieures; 

3°  Adresser  au  Ministre,  par  l'intermédiaire  de  Tinspecleur 
d'académie,  une  demande  écrite  ou  signée  par  le  père  ou  tuteur, 
tendant  à  obtenir  une  bourse  de  séjour.  Cette  demande  doit  indi- 
quer exactement  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  du 
candidat,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  il  a  obtenu  le  certificat 
d'études  primaires  supérieures. 

Les  directeurs  des  écoles  doivent  joindre  à  chaque  demande  la 
date  de  l'entrée  de  l'élève  à  l'école  et  des  notes  détaillées  sur  sa  tenue, 
sa  santé ('),  son  caractère,  ses  aptitudes,  son  application  et  ses 
progrès. 

Les  épreuves  du  concours  sont  des  épreuves  écrites,  consistant 
en  une  composition  française,  un  thème  et  une  version  dont  le 
texte  est  envoyé  par  le  Ministre.  Elles  ont  lieu  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, sous  la  présidence  de  l'inspecteur  d'académie. 

Les  compositions,  adressées  au  Ministre  par  Tinspecteur  d'aca- 
démie, sont  corrigées  à  Paris  par  une  commission  spéciale,  qui 
appelle  devant  elle  les  candidats  admissibles  pour  leur  faire  subir 
un  examen  oral,  à  la  suite  duquel  elle  dresse,  par  ordre  de  mé- 
rite, la  liste  des  candidats  les  plus  aptes  à  profiter  de  la  bourse  de 
séjour.  Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  Ministre,  qui 
nomme  les  boursiers. 


(0  Comme  il  s^agit  d'un  long  séjour  dans  des  pays  dont  les  habitudes,  Falimenla- 
don,  les  conditions  climatologiques  présentent  avec  celles  du  nôtre  des  difréreiice<( 
sensibles  qui  peuvent  inDuer  sur  la  santé  des  jeunes  gens,  rAdministration  ne  se  con- 
tente pas  des  renseignements  et  des  certificats  qui  lui  sont  fournis  et  fait  subir  aux 
candidats,  au  moment  de  Tcxamen,  une  visite  médicale  spéciale. 


BOURSES  DE  SÉJOUR  À  L'ÉTRANGER.  541 

Les  bourses  ne  sont  données  qu'aux  candidats  qui  se  destinent 
à  des  carrières  industrielles  ou  commerciales,  et,  après  une  enquête 
sur  la  situation  de  fortune  des  familles  permettant  de  constater 
qu  elles  n'auraient  pas  les  ressources  nécessaires  pour  envoyer  à 
leurs  frais  leurs  enfants  à  l'étranger. 

Les  bourses  des  professeurs.  —  Les  bourses  de  séjour  à  l'é- 
tranger accordées  aux  professeurs  d'écoles  normales  ou  aux  can- 
didats pourvus  du  diplôme  de  professeur  qui  se  destinent  à  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes  sont  obtenues  à  la  suite  d'un  concours 
qui  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites,  subies  au  chef-lieu  du  département,  com- 
prennent un  thème,  une  version  et  une  rédaction  en  langue  étran- 
gère d'un  genre  simple.  Cette  dernière  épreuve  est  faite  sans 
dictionnaire. 

Les  épreuves  orales,  subies  à  Paris  devant  la  commission  des 
bourses  de  séjour,  comprennent  la  lecture  et  la  traduction  d'une 
page  facile  d'un  prosateur  étranger,  une  conversation  en  langue 
étrangère  sur  la  page  lue,  des  questions  de  grammaire. 

Les  boursiers  sont  placés  dans  des  familles  et,  autant  que  pos- 
sible, chez  des  professeurs  ou  des  instituteurs. 

Leur  choisir  des  résidences  différentes  assez  éloignées  pour  qu'ils 
n'aient  pas  l'occasion  de  se  voir  trop  fréquenunent  et  de  parler 
français  entre  eux,  désigner  les  familles  qui  seront  appelées  à  les 
recevoir,  les  écoles  dont  ils  suivront  les  cours,  correspondre  avec 
leurs  maîtres  et  leurs  logeurs  afin  d'être  renseignés  sur  leurs  progrès 
et  leur  conduite,  avec  les  boursiers  eux-mêmes  pour  diriger  leurs 
travaux,  leur  donner  des  conseils  et  veiller  sur  leur  santé,  tout 
cela  demande  un  travail  considérable  et  exige  une  connaissance 
approfondie  de  l'anglais  et  de  l'allemand. 

Le  comité  de  patronage  des  boursiers. —  En  1 8  8  5 ,  M.  Goblet , 
pour  alléger  la  tâche  de  ses  bureaux  et  assurer  aux  boursiers  des 
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guides  expërimentéB,  institua  un  comitë  chargé  de  Texamen  de 
touiei  les  quesUons  intéressant  les  bourses  h  l'étranger  et  qui  eut 
pour  mission  particulière  le  placement,  la  surveillance  des  bour- 
siers et  toute  la  correspondance  nécessaire. 

Tout  boursier  doit  rester  on  communication  constante  avee  le 
comité  par  Tintcrmédiairc  du  membre  spécialement  chargé  de  cor- 
respondre avec  lui. 

Dès  son  arrivée,  chacun  d'edx  doit  donner,  en  français  d*abord, 
en  anglais  ou  en  allemand  au  bout  de  quelques  semaines,  et  au 
moins  une  fois  par  mois,  des  indications  détaillées  sur  son  instal-^ 
lation,  son  genre  de  vie,  ses  occupations,  ses  éludes,  ses  travaux, 
ses  lectures,  ses  relations.  Deux  ou  trois  fois  par  an,  il  est  invité 
à  adresser  au  comité  un  travail  d^une  certaine  étendue  fait  soit  sur 
un  sujet  qu'il  choisit  parmi  cinq  ou  six  que  propose  le  comité, 
soit,  après  autorisation,  sur  une  matière  h  son  choix  qui  a  été 
Tobjet  d'études  particulières  de  sa  part.  Quelques-uns  des  travaux 
envoyés  par  les  professeurs  d'écoles  normales  présentent  une  réelle 
valeur  et  plusieurs  d'entre  eux  ont  eu  les  honneurs  de  la  Rmi$ 


Cette  correspondance  avec  les  boursiers  exige  un  trayail  consi- 
dérable. 

Jusqu'à  l'heure  actuelle,  parmi  les  membres  du  Comité,  M.  Jost 
pour  tous  les  pays  de  langue  allemande,  MM.  Baret  et  Bonet- 
Maury,  et  SP  Williams,  pour  TAngleterre  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, M.  Dejob  pour  l'Italie,  ont  bien  voulu  accepter  de  se  charger 
de  cette  mission. 

La  Btatistiqiie  des  boursiers.  —  En  janvier  1889,  ^^  P'^" 
fesseurs  d'écoles  normales  ou  instituteurs  avaient  été  envoyés  à 
l'étranger;  21  en  étaient  revenus,  7  s'y  trouvaient  encore. 

Pour  les  élèves  d'écoles  primaires  supérieures,  il  y  avait  eu,  à 
la  même  date,  /i3  bourses  eoneédées,  et  iB  titulaires  en  conser- 
vaient la  jouissance. 
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De  janvier  1889  au  3|  décembre  1899,  ^^^  prefetseurf  et 
1 B  o  ëlèves  d'ëooles  primairoB  supérieures  ont  été  nommés  boursiers. 

En  résumé,  depuis  l'origine  de  Tinstitution  jusqu'au  3i  dé^ 
eembre  1899,  iA3  professeurs  d'écoles  normales  et  i63  élèves 
d*éeoles  primaires  supérieure^,  soit  en  tout  3o6  jeunes  gens  ou 
jeunes  fillos,  ont  obtenu  du  Ministère  de  l'instruction  publique, 
et  pour  le  service  de  l'enseignement  primaire  seulement ,  des  bourses 
de  séjour  à  Tétfanger. 

Au  3i  décembre  1899,  il  y  avait  en  pays  étrangers  19  bouiv 
siers  de  renseignement  primaire,  savoir  : 

pioPB98Bint8.  iiim. 

Alkmagoe .  •  < « 4  3 

Angleterre 5  5 

Italie 1  t 

États-Unis  d* Amérique 1  n 

Au  peint  de  vue  des  pays  où  ils  ont  été  envoyés,  les  boursiers 
se  répartissent  do  la  manière  suivante  i 

PMrisfiiiw.  1akn%. 

Aiy«  Jk  langu$  aUenumde  : 

ADemagne,  Autriche,  Suisse 7S  79 

Pays  de  lan^e  anglai$e  : 

An^eterre,  États-Unis  d*Amërique. .         67  84 

Italie X  n 

Soô 

La  durée  de  la  bourBe.  —  En  principe,  la  bourse  est  accordée 
par  PAdministration  à  tous  indistinctement  pour  une  année  sco- 
\vk^\  m^isi  ea  ce  qui  concerne  les  profe^^eur^i  le  comité  a  peqsé 
qu'il  valait  mieux  envoyer  peu  de  maîtres  à  l'étranger  et  leur  per- 
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mettre  d^acquérir  à  fond  la  langue  qu'ils  auront  pour  mission 
d'enseigner.  Il  fut  donc  d'avis  d'accorder  une  prolongation  d'un  an 
aux  professeurs  qui  en  feraient  la  demande,  et  d'aller  même 
au-devant  des  demandes  en  invitant  chaque  maître  à  faire  savoir, 
à  la  fin  de  sa  première  année  de  séjour,  s'il  se  sentait  assez  maître 
de  la  langue  étrangère  pour  l'enseigner  ou  s'il  désirait  se  perfec- 
tionner encore  pendant  une  nouvelle  année.  Presque  tous  les  pro- 
fesseurs restent  en  réalité  deux  années  à  l'étranger.  Pendant  la 
première  année,  le  comité  leur  assigne,  en  général,  une  ville 
où  il  y  a  une  école  normale  dont  ils  suivent  les  cours,  tout  en  en- 
trant en  relations  avec  leurs  collègues  étrangers  et  en  étudiant  Tor- 
ganisation  scolaire  et  les  méthodes  d'enseignement  employées.  Ils 
se  familiarisent  ainsi  rapidement  avec  la  pédagogie  et  les  langues 
étrangères.  Ils  passent  la  seconde  année  dans  une  ville  universitaire. 

Les  élèves.  —  Pour  les  jeunes  gens  qui  doivent  entrer  dans  des 
professions  industrielles  ou  commerciales,  la  situation  est  tout 
autre.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'avoir  une  connaissance  aussi  parfaite 
de  la  langue  et  de  la  littérature  étrangères  ;  ils  n'auront  pas  à  les 
enseigner.  Il  suffit  qu'ils  puissent  soutenir  facilement  une  conver- 
sation et  entretenir  une  correspondance  courante.  Ceux  qui  sont 
envoyés  en  Allemagne,  pendant  la  première  année,  fréquentent 
une  école  primaire  supérieure  (realschule),  assistent  à  toutes  les 
leçons  de  la  classe  —  géographie,  allemand,  histoire,  sciences, 
français,  gymnastique,  dessin,  chant,  etc.  — font  tous  les  devoirs 
comme  les  autres  élèves.  Ils  vivent  ainsi,  du  matin  au  soir,  dans 
le  milieu  étranger,  n'entendent,  à  l'école  comme  dans  la  famille, 
que  la  langue  du  pays,  et  se  familiarisent  rapidement  avec  l'alle- 
mand ou  l'anglais  ^^K 

^*)  Ceux  qui  sont  en  Allemagne  apprennent,  outre  Tallemand,  les  âëments  de  Fan- 
glais  (langue  qui  est  enseignée  obligaloirement,  avec  le  français,  dans  les  trrealscfaulen») 
que  la  plupart  d'entre  eux  complètent,  i  l'expiration  de  leur -bourse,  en  allant  en 
Angleterre. 


_ .     ^ 
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En  seconde  année,  Us  obtiennent  une  prolongation  de  tout  ou 
partie  de  leur  bourse,  s'ils  trouvent  à  se  placer  comme  r  volon- 
taires?) (sans  salaire)  dans  une  maison  de  commerce. 

Les  professeurs  dans  les  écoles  normales.  —  Les  professeurs, 
en  rentrant  en  France,  sont  tenus  de  se  présenter  à  Texamen  du 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  dans 
les  écoles  normales  et  obtiennent  presque  tous  le  diplôme  à  la 
première  tentative.  Ce  certificat  leur  assure  la  jouissance  d'une 
indemnité  annuelle  de  3oo  francs  qui  s'ajoute  à  leur  traitement, 
tant  qu'ils  sont  en  fonctions  dans  les  écoles  normales,  à  la  condi- 
tion qu'ils  enseignent  la  langue  pour  laquelle  ils  Tout  obtenue. 
Un  emploi  leur  est  conféré  à  leur  retour. 

Les  élèves  dans  le  commerce.  —  En  ce  qui  concerne  les  bour- 
siers de  l'enseignement  primaire  supérieur,  l'Administration  ne 
saurait  s'engager  à  leur  assurer  des  emplois  dans  le  commerce 
ou  l'industrie.  Elle  a  largement  contribué  à  leur  procurer  un  pré- 
cieux moyen  de  succès,  c'est  è  eux  de  tâcher  d'en  tirer  parti.  Tou- 
tefois plusieurs  d'entre  eux  ont  trouvé,  dans  les  membres  du  co- 
mité de  patronage,  de  puissants  protecteurs  qui  leur  ont  assuré 
une  position,  et  en  outre  l'Administration,  depuis  quelque  temps, 
a  été  sollicitée  par  des  chefs  d'importantes  maisons  d'industrie  ou 
de  commerce  de  leur  désigner  des  jeunes  gens  connaissant  une 
ou  plusieurs  langues  étrangères,  qui  désireraient  entrer  dans  le 
commerce  de  commission  et  de  représentation  pour  l'étranger. 

La  Société  amicale  des  boursiers  du  ministère.  —  Pour  se 
tenir  au  courant  des  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  et 
s'entr'aider  mutuellement,  ces  jeunes  gens  ont  fondé  entre  eux 
une  société  amicale,  dont  font  partie  à  peu  près  tous  les  anciens 
boursiers.  L'organe  de  l'association  est  le  Bulletin  de  la  Société  ami- 
cale  des  boursiers  du  ministère,  qui  parait  périodiquement,  tient  les 

IIPPOIT  BUI  LflHSIieitBMBirr  PBIMAIIB.  35 
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camarades  au  courant  des  emplois  occupés  par  ses  membres,  ren- 
seigne ceux  qui  cherchent  des  emplois,  insère  les  demandes  des 
industriels  et  des  coounerçants,  vient  en  aide  aox  camarades  mo- 
mentanément sans  place  et  insère  des  nouvelles  sur  la  situation 
commerciale  des  pays  étrangers. 

Actuellement,  70  p.  100  des  boursiers  sont  dans  le  com- 
merce et  dans  Tindustrie;  i4  p.  100  sont  entrés  dans  l'ensei- 
gnement; quelques-uns  ont  passé  par  Técole  de  Saint-Maixent 
et  sont  lieutenants  d'infanterie  ;  d'autres  occupent  des  postes  dans 
les  douanes  et  dans  les  postes  et  télégraphes  sur  la  frontière 
où  ils  rendent  des  services  par  leur  connaissance  des  langues 
étrangères. 

Le  montant  des  booives.  —  Les  professeurs  d'école  normale, 
pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'étranger,  reçoivent  une  indem- 
nité annuelle  qui  s'élève  à  a,4oo  francs  pour  les  professeurs 
hommes,  &  a,900  pour  les  professeurs  femmes.  Ces  indemnités 
équivalent  à  peu  près  aux  traitements  de  début  des  professeurs 
d'école  normale  de  garçons  ou  de  jeimes  filles. 

Pour  les  élèves  d'écoles  primaires  supérieures,  il  n'y  a  pas  de 
taux  fixé  à  l'avance.  La  somme  allouée  est  déterminée  par  les 
conventions  faites  individuellement  par  les  membres  du  comité  de 
patronage  avec  chacune  des  familles  qui  reçoivent  ces  jeunes 
gens.  Le  prix  de  la  pension  oscille  le  plus  souvent  entre  lao  et 
i5o  francs  par  mois,  auxquels  il  faut  ajouter  le  prix  du  voyage, 
aller  et  retour,  et  les  frais  d'écolage  qui  sont  très  variables,  50t 
1 120  et  180  francs  par  an,  suivant  les  pays  et  les  viUes. 

La  somme  consacrée  chaque  année  aux  bourses  à  l'étranger 
est  de  &9,ooo  francs. 

IieB  boiiraiera  de  vacanoes.  —  Mais  il  peut  arriver  que  ce 
crédit  ne  soit  pas  atteint,  que  des  disponibilités  ae  produisent  sur 
les  sommes  prévues  pour  l'entretien  des  boursiers.  C'est  ce  qui 
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a  amené,  il  y  a  trois  ans,  la  Direction  de  renseignement  primaire 
à  employer  ces  sonmies  disponibles  d*mie  façon  très  pratique  et 
très  favorable  à  renseignement  des  langues  vivantes.  Elle  envoie 
à  Té^anger,  mais  pendant  les  vacances  seulement  : 

Les  professeurs  d'école  normale  qui  ont  déjà  résidé  à  l'étranger, 
à  leurs  frais,  ou  qui  ont  eu  l'occasion,  par  leurs  relations  avec  des 
étrangers  en  France,  de  se  perfectionner  dans  une  langue  vivante 
et  qui  n'ont  pas  besoin  d'une  année  entière  de  séjour  dans  le  pays 
où  on  la  parle; 

Les  instituteurs  ou  institutrices  qui  enseignent  les  langues  vi* 
vantes  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  sans  posséder  le  certi- 
ficat d'aptitude; 

Et  elle  leur  alloue  dans  ce  but  des  indemnités  variant  de  3oo 
à  35o  francs. 

Trente-six  jeunes  maîtres  ont  profité  de  cette  faveur  dans  les 
trois  dernières  années. 

Le  €Somlté  Dupleiz.  —  En  1899,  l'initiative  privée  a  contribué 
au  développement  de  cette  œuvre  :  le  Comité  Dupleix  a  mis  à  ia 
disposition  du  Ministère  vingt  bourses  de  3oo  francs  qui  ont  été 
attribuées  à  des  instituteurs  et  institutrices,  pour  les  aider  à  faire 
un  séjour  de  deux  mois,  pendant  les  vacances,  à  l'étranger. 

Tous  ces  boursiers  de  vacances  se  sont  mis  en  relations  avec 
des  instituteurs  allemands  ou  anglais  qui  leur  avaient  été  indi- 
qués, qui  souvent  leur  ont  donné  la  pension  et  le  logement,  les 
ont  reçus  dans  leurs  familles,  leur  ont  permis  dWister  et  de 
prendre  part  à  leurs  classes. 

Les  boursiers  des  départements.  —  On  voit  quels  excellents 
résultats  a  donnés  cette  institution  des  boursiers  à  Tétranger.  Il  est 
regrettable  qu'un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  n*en  aient  pas 
pu  profiter.  Le  Ministère  de  l'instruction  publique  pensait  que  les 
départements  et  les  villes  entreraient  dans  la  voie  ouverte  :  des 

35. 
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circulaires  ont  été  adressées  aux  préfets;  les  conseils  généraux  ont 
été  saisis  de  la  question  ;  quelques  départements  ont  répondu  :  les 
départements  de  Saône-et-Loire,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la 
Charente,  de  l'Isère,  ainsi  que  quelques  villes.  Deux  seulement 
ont  persévéré. 

Saéne  etr-Loire  vote  un  crédit  annuel  de  i,/ioo  francs  pour  en- 
voyer en  Allemagne  un  élève  d'école  primaire  supérieure  dont  il 
coniie  la  surveillance  au  comité  de  patronage  du  Ministère. 

VYonne  inscrit  depuis  trois  ans  un  millier  de  francs  à  son  bud- 
get pour  allouer  des  indenmités  de  aoo  francs  à  chacun  de  ses 
professeurs  et  instituteurs  qui  enseignent  l'allemand  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  et  cours  complémentaires,  pour  leur  per- 
mettre de  passer  leurs  vacances  en  Allemagne. 

Il  est  à  désirer  qu'un  plus  grand  nombre  de  départements  imi- 
tent cet  exemple. 

La  Société  pour  la  propagation  des  langues  vivantes  subvient  égale- 
ment à  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  boursiers  et  boursières 
de  vacances,  partie  sur  ses  ressources  propres,  partie  sur  des 
fonds  qui  lui  sont  alloués  par  différentes  administrations.  C'est 
ainsi  qu'elle  a  accordé,  de  1891  à  1898,  cinquante-neuf  bourses 
à  des  membres  de  l'enseignement,  et  vingt-cinq  à  des  employés  et 
employées  de  commerce. 

Le  Jugement  des  étrangers.  —  Au  point  de  vue  du  travail , 
de  la  tenue,  delà  moralité,  nos  boursiers  donnent  entière  satisfac- 
tion; les  éloges  abondent  sur  leur  compte.  Il  est  bien  rare  qu'au 
départ  d'un  de  nos  pupilles,  la  famille  qui  l'a  reçu  ne  sollicite  pas 
comme  une  faveur  d'en  avoir  un  nouveau. 

Nos  boursiers  ont  rencontré  partout  l'accueil  le  plus  bienveillant 
Les  étrangers,  en  général,  ont  été  très  frappés  de  leur  application 
au  travail  et  de  leur  sérieux.  Quelques  lettres  adressées  aux  membres 
du  comité  par  des  professeurs  étrangei*s  laissent,  sous  une  forme 
discrète,  percer  un  certain  étonnement  de  voir  des  jeunes  gens  de 
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cet  âge  laborieux,  réfléchis,  posés,  étudiant,  en  toute  impartialité, 
sans  préventions,  les  institutions  du  pays  qui  les  reçoit,  les  jugeant 
avec  finesse  et  sagacité  et  les  comparant,  avec  une  courtoisie  par- 
faite, à  celles  de  la  France,  sans  autre  préoccupation  que  la  re- 
cherche désintéressée  du  vrai  et  du  bien. 
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LIVRE  III. 

LES  ŒUVRES  COMPLÉMENTAIRES  DE  LÉGOLE. 


CHAPITRE   PREMIER. 

IDEES   D^BNSBMBLB  ET    PLAN   QÉNIÉRAL. 

La  période  décennale  qui  s'étend  de  1889  à  1899  a  été  surtout 
marquée,  dans  l'enseignement  primaire,  par  le  développement  des 
œuvres  complémentaires  de  l'école. 

L'école  laïque  est  devenue  centre  et  foyer  d'action  «  de  rayonne- 
ment. Limitée  longtemps  à  l'instruction  des  enfants,  elle  a  élargi 
ses  frontières,  étendu  son  champ  d'influence.  Elle  enseigne  el 
élève  l'adolescence.  E^le  apprend  aux  anciens  élèves,  jusqu'à  l'en- 
trée au  régiment,  à  s'instruire,  à  se  récréer,  à  se  secourir  eii 
commun.  Elle  les  forme  à  la  pratique  de  la  solidarité. 

Ainsi  ont  grandi  des  institutions  où  les  efforts  de  TEtat  et  de 
l'initiative  privée  se  combinent  en  une  heureuse  mesure  d'équi- 
libre, et  qui,  en  1889 ,  n'existaient  pour  la  plupart  qu'à  l'état  â^^ 
promesses  et  d'indications. 

Sous  l'influence  de  publicistes,  d'orateurs,  de  pédagogues  qu'in- 
quiétait l'abandon  intellectuel  et  moral  oi!^  l'on  laissait,  à  l'âg^^ 
critique,  la  jeunesse  de  la  ferme,  de  l'atelier,  du  comptoir,  institu- 
trices, instituteurs,  professeurs  de  tous  ordres,  volontaires  de  l'en- 
seignement se  font  groupés  autour  de  l'école,  se  sont  efforcés  d^ 
fonder  la  seconde  instruction,  la  seconde  éducation  de  ceux  ce  de 
demain  9). 

L'effort  a  été  considérable  et  les  résultats  y  ont  répondu.  Unr^ 
riche  floraison  d'œuvres  s'est  épanouie  sur  tous  les  points  du  pays. 
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Il  y  a  eu  comme  un  renouveau  de  la  vie  locale.  L'esprit  de  décen- 
tralisation, longtemps  assoupi,  s*est  éveillé,  a  contribué  au  succès. 

Un  résumé  rapide  des  œuvres  dites  complémentaires  de  Técole 
permettra  d'apprécier  les  tendances  nouvelles  de  la  pédagogie 
française,  surtout  de  mesurer  le  chemin  parcouru  depuis  1889 
sur  le  terrain  de  l'éducation  populaire. 

Les  œuvres  peuvent  être  classées,  pour  les  besoins  d'une  revue 
méthodique,  en  œuvres  d'enseignement  :  Cours  d'adolescents  et 
d'adultes  (garçons  et  filles);  lectures,  conférences,  bibliothèques 
scolaires,  sociétés  d'instruction  populaire,  universités  populaires; 
en  œuvres  sociales  appliquées  :  i""  à  la  prévoyance  et  à  la  mutualité; 
caisses  d'épargne  scolaire,  mutualités  scolaires;  â""  à  la  protection 
de  l'enfance  et  à  la  solidarité,  patronages,  associations  d^anciennes 
et  d'anciens  élèves;  3""  à  l'hygiène  et  à  la  santé  physique  et  morale 
des  écoliers  et  des  adolescents  :  voyages  et  colonies  de  vacances; 
sociétés  de  tempérance. 

ŒUVRES  D'ENSEIGNEMENT. 


Goors  d'adolesoents  et  d'adultes.  —  Bisiorique.  —  Les  cours 
d'adolescents  et  d'adultes  qui,  en  1867,  sous  l'impulsion  du  grand 
ministre  Victor  Duruy,  s'étaient  élevés  au  nombre  de  â 8,5 86, 
n'atteignaient  en  1889  que  le  total  de  7,3 sa.  L'on  avait  cru  que 
les  lois  sur  la  laïcité,  la  gratuité,  l'obligation  de  Técole  du  jour, 
rendraient  inutile  l'école  du  soir.  Les  subventions  de  l'Etat,  qui 
étaient  de  treize  cent  mille  francs,  tombèrent  à  vingt  mille. 

On  ne  fut  pas  longtemps  à  s'apercevoir  que  trop  souvent  la  fré- 
quentation était  irrégulière;  que,  si  le  nombre  des  illettrés  avait 
baissé  dans  de  sérieuses  proportions,  il  atteignait  pourtant  encore 
1 5  p.  100  de  l'effectif  à  l'époque  de  la  conscription.  On  reconnut 
aussi  que  l'instruction  primaire,  même  pour  les  élèves  pourvus  du 
certificat,  constituait  un  minimum  de  savoir  qui  ne  dispensait  pas 
d'acquérir  des  connaissances  complémentaires.  On  se  rendit  compte 
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que  rentrée  en  apprentissage,  s'effectuant  si  tôt,  à  onze  ou  doiuf^ 
ans,  entraînait  vite  Toubli  des  notions  apprises  de  si  bonne  heure. 
Et  Ton  estima,  avec  raison,  que  le  progrès  général  exigeait  une 
reprise  des  études  à  Tâge  de  Tadolescence,  à  Theure  où  Tassai niî- 
lation  est  vraiment  profitable,  où  le  cerveau  s*ouvre  aux  idées  gé- 
nérales, où,  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  vie,  le  jeune  honirnc 
sent  la  nécessité  d'apprendre. 

D'ailleurs,  dans  une  démocratie  soucieuse  de  ses  destinées,  n'y 
avait-il  pas  un  intérêt  capital  à  façonner,  par  un  enseignement 
complet,  à  la  fois  instructif  et  éducatif ,  ces  générations  ascendantes , 
qu'attendent  la  discipline  de  la  vie  militaire  et  les  responsabilités 
de  la  vie  sociale?  Et  la  parole  de  Carnot  ne  demeurait-elle  pas 
vraie,  et  ne  réclamait-elle  pas  son  application  :  ^11  faut  l'éducalion 
du  peuple  pour  la  conservation  de  la  liberté,  d 

C'est  en  189/1  qu'on  se  préoccupa,  en  greffant  sur  eus  dos 
œuvres  en  partie  nouvelles,  en  partie  déjà  mises  à  l'essai,  de  rendre 
aux  cours  d  adolescents  et  d'adultes  leur  vigueur  d'autrefois.  Tandis 
que  les  vaillantes  sociétés  d'instruction  popdaire,  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire,  la  Polytechnique,  la  Philotechnique  do 
Paris,  la  Philomathique  de  Bordeaux,  la  Société  pour  l'ensei- 
gnement professionnel  du  Rhône,  etc.,  continuaient  à  ouvrir 
des  cours  du  soir,  persévéraient,  malgré  les  obstacles,  dans  leur 
patriotique  labeur,  montraient  d'exemple  la  voie  à  suivre.  In 
Ligue  française  de  l'enseignement,  qui  jusque-là  s'était  surtt>ul 
intéressée  à  l'école,  se  tourna  vers  l'œuvre  post-scolàirc ,  qu'ell*^ 
élargit  à  ses  vraies  proportions. 

En  avril  1 89/i ,  elle  lance  un  appel  à  l'initiative  privée  en  faveur 
de  l'école  prolongée.  On  y  peut  lire  : 

ce  Aujourd'hui,  partageant  les  légitimes  anxiétés  de  tous  les  bons 
Français,  la  Ligue  sent  l'urgence  de  faire  un  nouvel  appel  à  l'ini- 
tiative privée,  pour  mener  à  bien  un  projet  qui  est  le  prolongement 
même  de  son  œuvre. 

«Elle  voudrait,  de  l'école  jusqu'à  l'entrée  au  régiment,  assurfsr  à 
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Taduite  les  connaissances  ac({uises  pendant  l'enfance,  diriger  son 
perfectionnement  dans  le  sens  professionnel,  en6n  munir  le  jeune 
homme,  trop  tôt  livré  à  lui-m4me,.  des  solides  principes  qui  sont 
indispensables  aux  citoyens  d'une  libre  démocratie.  9 

Tout  un  plan,  tout  un  programme  d'action  pratique  suit  la  dé- 
claration. On  y  parle  des  cours,  des  conférences,  des  associations, 
des  patronages.  On  y  prévoit  quels  seront  les  collaborateurs. 

L'appel,  qui  vient  bien  à  son  heure,  qui  correspond  à  un  état 
d'opinion  favorable,  est  entendu. 

Le  s  &*  Congrès  national  de  la  Ligue  française  de  l'enseignement, 
tenu  k  Nantes  du  â  au  5  août  189&,  en  prolonge  l'écho  ^^). 
MM.  Léon  Bourgeois  et  Ferdinand  Buisson,  alors  directeur  de 
l'enseignement  primaire,  insistent  sur  «d'entreprise,  qui  est 
immense,  mais  dont  la  grandeur  n'égale  pas  encore  la  nécessité.* 

Les  actes  se  succèdent,  réalisant  paroles  et  écrits.  Le  1 1  jan- 
vier 1896,  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  mo- 
difie le  décret  du  18  janvier  1887  relatif  aui  cours  d'adultes. 
Par  un  nouveau  décret,  il  favorise  l'ouverture  de  classes  publiques 
d'adolescents  et  d'apprentis,  en  leur  donnant  plus  de  souplesse, 
en  laissant  une  plus  large  part  d'initiative  aux  professeurs,  en 
abrégeant  les  formalités  pour  l'autorisation,  en  supprimant  les 
entraves  de  l'ancienne  réglementation,  qui  auraient  pu  empêcher 
une  œuvre  de  liberté  de  se  développer  librement. 

Le  1  &  février  1896,  dans  un  discours  retentissant,  M.  Ferdinand 
Buisson  explique  è  la  Chambre  des  députés  l'importance,  la 
portée  de  l'œuvre.  Il  annonce  qu'une  mission  d'enquête  est  confiée 
à  un  professeur  de  l'Université,  M.  Edouard  Petit,  qui  conunence 
aussitôt  ses  tournées  d'information  et  de  vulgarisation  ('). 

0)  Déjà  en  1890,  un  premier  effort  avait  été  tenté.  La  Ligae  de  Tenteigiieiiieot, 
itt  CSongrèa  de  Marseille,  avait  demandé  la  réorganisation  daa  court  d'sdultw  aous 
forme  de  «rveiilées  attrayantes  et  instructives». 

^*^  Cf.  Rapports  des  17  août  iSgS,  11  août  1896,  99  juillet  1897,  97  juil- 
let 189S,  90  juillet  1899.  (Jwimal  officiel  d$  la  République  françaUê). 
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Puis  M.  Poincaré,  Ministre  de  Tiiistruciion  publique,  adresse, 
le  10  juillet,  aux  délégations  cantonales,  aux  caisses  des  écoles, 
aux  commissions  scolaires,  une  circulaire  sur  les  services  que  ces 
divers  groupements  peuvent  rendre  à  l'instruction  des  enfants ,  à 
l'éducation  des  adolescents. 

Cette  admirable  lettre,  appelée  à  juste  titre  la  (t Charte  de 
l'éducation  populaire  9,  renferme  des  pages  dignes  d'être  placées 
à  côté  de  ce  qu'ont  écrit  de  plus  humain  et  de  plus  touchant  les 
Lakanal  et  les  Condorcet,  et  où  le  problème  est  étudié  dans  toute 
son  ampleur,  où  les  questions  de  détail  sont  abordées  et  résolues 
avec  une  précise  netteté.  Elle  précède  de  quelques  jours  le  Congrès 
libre  des  sociétés  d'instruction  populaire,  qui  siège  au  Havre  les 
3o,  3i  août  et  i*'  septembre,  sous  la  présidence  d'honneur  de 
M.  Poincaré,  Ministre  de  l'instruction  publique,  et  la  présidence 
effective  de  M.  0.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 
L'armée  régulière  des  instituteurs,  les  volontaires  de  l'éducation 
nationale  y  prennent  la  résolution  de  se  partager  la  tâche ,  de  se 
prêter  un  concours  réciproque. 

D'autres  congrès  se  succèdent  et  aussi  d'autres  circulaires,  qui 
ont  trait  aux  cours  d'adultes  et  aux  institutions  auxiliaires  et  an- 
nexes de  l'école. 

Il  convient  de  citer  les  Congrès  que  la  Ligue  de  l'enseignement 
a  tenus  à  Bordeaux  (1896),  Rennes  (1896),  Reims  (1897),  Rennes 
(1898),  Toulouse  (1899),  les  congrès  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  (Paris,  1897-1898).  Ils  ont  contribué,  pour 
une  large  part,  à  répandre  la  pensée  des  fondateurs  de  l'œuvre. 
Ils  lui  ont  conquis  sympathies  et  aides  précieuses. 

Les  ministres  de  l'instruction  publique  se  sont  succédé  aussi , 
mais  tous  ont  eu  le  même  souci,  la  même  volonté  :  assurer  le 
succès  de  l'éducation  populaire,  en  qui  tous  sentaient  que  réside 
l'avenir  des  institutions  démocratiques.  Rs  ont  marqué  leur  passage 
au  pouvoir  en  prouvant  leur  sympathie  pour  l'œuvre  nouvelle,  en 
donnant  force  et  continuité  à  l'action. 
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C'est  ainsi  que  M.  E.  Combes,  le  a 5  mars  1896,  adresse  aux 
maires  une  lettre  pour  les  inviter  à  une  participation  directe  au 
travail;  que  M.  Alfred  Rambaud,  le  1 1  novembre  1896,  envoie 
une  circulaire  aux  recteurs,  où,  sans  porter  atteinte  à  la  souplesse, 
à  la  liberté  d'allures  que  doit  avoir  l'enseignement  des  adultes,  il 
trace  à  grands  traits  le  cadre  oh  les  cours  devraient  se  mouvoir. 
C'est  ainsi  que  M.  Léon  Bourgeois  pratique  ces  idées  novatrices, 
qu'il  préconisait  comme  président  de  la  Ligue  de  l'enseignement; 
c'est  ainsi  que  M.  Georges  Leygues,  Ministre  actuel  de  l'instruction 
publique ,  a  défendu  au  Sénat,  à  la  Chambre,  devant  les  Commis- 
sions du  budget,  la  cause  de  l'éducation  populaire. 

La  Direction  de  l'enseignement  primaire  a  montré  même  suite, 
même  constance  dans  l'effort.  M.  Charies  Bayet  a  étendu ,  élargi 
encore  le  plan  de  son  prédécesseur.  Dans  tous  les  discours  qu'il  a 
prononcés,  et  ils  sont  nombreux,  tant  dans  les  congrès  qu'aux  dis- 
tributions de  prix  (Philotechnique,  Polytechnique,  etc.),  il  n'a 
cessé  d'engager  le  corps  enseignant  à  donner  une  part  de  son  temps 
à  l'instruction  des  adultes. 

Ces  encouragements  se  sont  traduits  encore  sous  d'autres  formes. 
Une  prolongation  de  vacances  a  été  accordée  aux  directeurs  de 
cours,  aux  conférenciers,  aux  auxiliaires  de  l'éducation  popu- 
laire (i). 

Des  récompenses  spéciales  sont  attribuées  aux  plus  méritants 
d'entre  les  institutrices  et  les  instituteiu*s  qui  se  sont  dévoués  aux 
succès  de  l'école  du  soir.  Elles  consistent  en  distinctions  hono- 
riGques,  médailles  avec  primes,  dons  de  livres,  diplômes,  lettres 
de  félicitations.  Les  collaborateurs  volontaires  reçoivent  des  mé- 
dailles sans  primes,  des  diplômes,  des  lettres (^). 

L'État  soutient  enfin  les  œuvres  d'éducation  populaire  par  une 
contribution  financière.  Elle  était  en  1 89&-1 895  de  ao,ooo  francs; 
en  1895-1896,  de  100,000  fr.;  en  1896-1897,  de  i3o,ooofr.; 

(^)  Cf.  Arrêté  du  98  janvier  1899. 
^*)  Cf.  Arrêté  du  s 7  janvier  1899. 
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en  iSgy-iSgS,  de  i5o,ooo  francs;  en  1898-1899,  de 
167,000  francs;  en  1899-1900,  elle  est  de  200,000  francs. 

Les  municipalités  et  les  conseils  généraux,  l'initiative  privée, 
assument  la  plus  grande  partie  des  dépenses. 

Les  municipalités,  qui,  en  1889,  versaient  700,000  francs  h 
peine,  ont  donné,  en  1895-1896,  i,i5o,ooo  francs;  en  1896- 
1897,  1,333,000  francs;  en  1897-1898,  i,53o, 000  francs;  en 
*i  898-1 899,  1,600,000  francs. 

Les  dons,  legs,  produits  de  quêtes,  qui,  jusqu'en  1 896*1896, 
n'étaient  pas  attribués  à  l'éducation  populaire,  affluent  vers 
elle  depuis  cinq  années.  Ils  ont  permis  d'acheter  appareils  à 
projections,  vues,  livres,  tout  le  matériel  dont  l'école  du  soir 
avait  besoin  d'être  pourvue.  En  1896-1896,  ils  avaient  produit 
45,000  francs;  ils  s'élèvent,  en  1896-1 897, à  190,000  francs,  en 
1897-1898,  à  2  o5, 000  francs,  en  1898-1 899,  à  2  45,000  francs, 
chifires  très  inférieurs  à  la  réalité  des  receltes,  car  on  n'y  com- 
prend ni  les  cotisations  consenties  aux  groupements  post-scolaires 
qui  ne  cessent  de  se  multiplier  (associations,  patronages),  ni  les 
versements  aux  sociétés  d'instruction  populaire.  En  réalité,  l'ini- 
tiative privée  dépense  à  l'heure  actuelle  une  moyenne  d'un  mil- 
Uon  et  demi  par  an  pour  l'éducation  populaire  sous  toutes  ses 
formes. 

Les  cours  d'adolescents  et  d'adultes,  sous  l'influence  de  ces 
causes  multiples,  ont  reçu  brusquement  une  vigoureuse  impul- 
sion. Ils  ont  réussi  sur  tous  les  points  du  territoire.  La  raison  du 
succès  est  dans  le  dévouement,  dans  la  foi  civique  des  maîtres, 
mais  aussi  dans  leur  entente  précise  des  nécessités  locales,  dans 
l'étroite  adaptation  des  leçons  données  par  eux  aux  industries,  aux 
besoins  économiques  de  chaque  pays. 

Les  cours  ont  revêtu  un  caractère  vraiment  original  qui  a  attiré 
la  clientèle  à  la  ville,  au  village. 

Hs  n'ont  plus  été,  nulle  part,  la  répétition  de  la  classe  du  jour. 
Ils  sont  devenus  comme  une  école  professionnelle  du  peuple,  va- 
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riant  selon  quelle  est  ouverte  dans  une  région  maritime,  com- 
merciale, industrielle,  rurale. 

Partout  Ton  a  appliqué  une  pédagogie  toute  nouvelle,  qu'il  a 
fallu  inventer  de  toutes  pièces.  Parallèlement  à  la  revision  des  con- 
naissances élémentaires,  qui  le  plus  souvent  s'imposait,  on  a  tenté 
de  pourvoir  les  jeunes  gens  des  notions  pratiques  dont  ils  avaient 
besoin  pour  se  perfectionner  dans  leur  travail  de  chaque  jour. 
Dans  la  majorité  des  écoles,  les  auditeurs  ont  été  consultés.  On 
leur  a  demandé  :  «Que  désirez-vous  faire?  Que  jugez-vous  indis- 
pensable d'apprendre  ?»  Un  programme  a  été  arrêté  entre  profes- 
seurs et  élèves.  Les  matières  réclamées  par  les  intéressés  ont  été 
développées  au  grand  profit  de  tous. 

Enfin,  dans  chaque  département  les  inspecteurs  d'académie, 
dans  chaque  arrondissement  les  inspecteurs  primaires,  soit  dans 
des  circulaires  et  des  notes  de  service,  soit  dans  les  conférences 
pédagogiques  de  printemps  et  d'automne,  ont  prodigué  des  con- 
seils, proposé  des  modèles,  en  tenant  compte  des  contingences 
locales.  Ils  ont  recommandé,  les  lignes  générales  étant  admises,  la 
division  du  travail.  Ils  ont  évité,  et  avec  beaucoup  d'à-propos,  tout 
mot  d'ordre  absolu,  toute  discipline  trop  stricte.  Us  se  sont  fiés  à 
l'expérience  des  instituteurs.  Et  l'événement  leur  a  donné  raison. 

Le  cours  d'adolescents  et  d'adultes  est  tantôt  un  cours  de  répa- 
ration, tantôt  un  cours  de  revision,  tantôt  un  cours  de  préparation 
aux  différents  métiers. 

Au  cours  de  réparation  vont  les  illettrés  :  paysans,  domestiques, 
ouvriers,  soldats,  qui  ont  fréquenté  l'école  de  façon  intermittente 
aux  années  d'enfance. 

Les  cours  de  revision  sont  aussi  des  cours  complémentaires  où 
dominent  les  travaux  pratiques  :  rédaction,  lettres  d'affaires,  actes 
d'un  usage  commun,  calcul  mental,  lecture  du  cadastre,  de  la 
feuille  d'imposition,  rapports,  réclamations,  mémoires,  factures, 
évaluation  des  surfaces  et  des  volumes,  cours  de  la  rente,  méca- 
nisme des  caisses  d'épargne,  etc. 
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Les  cours  spéciaux  et  professionnels  se  sont  multipliés  dans  les 
syndicats,  dans  les  sociétés  d'instruction  populaire  et  dans  les  cours 
municipaux  d'adultes  organisés  par  les  villes.  L'on  s'y  occupe  beau- 
coup de  langues  vivantes,  de  comptabilité,  de  dessin  d'ornement, 
de  modelage,  de  stéréotomie.  On  y  fait  des  leçons  techniques  qui 
fortifient,  dirigent  l'apprenti. 

Grâce  aux  très  heureuses  innovations  introduites  dans  les  mé- 
thodes, grâce  au  caractère  pratique  de  l'enseignement,  les  cours 
d'adolescents  et  d'adultes  n'ont  cessé,  depuis  i89&-i89â,  date  de 
leur  réorganisation,  de  subir  une  marche  ascendante. 

En  189Â-1896,  il  y  avait  7,39a  cours  de  garçons.  En  1896' 
1896,  on  passe  à  i3,93o;  en  1896-1897,  à  30,099;  en  1897- 
1898,  à  93,939;  en  1898-1899,  à  95,738;  en  1899-1900, 
à  96,881. 


CSonrs  de  JeuiiM  filles.  —  Les  cours  de  jeunes  filles  ont, 
eux  aussi,  une  physionomie  bien  marquée.  Les  travaux  sont  com- 
pris de  façon  à  correspondre  aux  exigences  de  la  clientèle  féminine. 
Sans  doute,  il  y  a  des  classes  pour  les  illettrées,  qui  sont  fort 
nombreuses  encore.  Il  y  a  des  séances  de  révision.  Mais  dans  les 
cours  on  vise  à  l'utile,  au  pratique.  On  professe  l'hygiène,  l'éco- 
nomie domestique,  la  comptabilité  ménagère,  la  couture,  les  tra- 
vaux au  crochet,  la  coupe  et  l'assemblage.  La  cuisine  n'est  pas 
oubliée.  Le  chant,  la  musique  sont  en  honneur. 

Les  cours  de  jeunes  filles  sont  des  réunions  plutôt  que  des 
classes  proprement  dites.  Ils  se  tiennent  le  plus  souvent  le  jeudi 
on  bien  le  dimanche  après  midi.  L'on  évite,  autant  que  possible, 
les  sorties  du  soir. 

En  1889,  ^®  nombre  des  cours  de  jeunes  filles  était  à  peu  près 
nul. 

En  189&-1895,  on  en  compte  966;  en  1896-1896,  1,808; 
en  1896-1897,  àyàa^;  en  1897-1898,  7^699;  en  1898-1899, 
9,9^9;  en  1899-1900,  16,610. 
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La  lecture.  —  La  lecture  au  coure  du  eoir.  —  Dans  les  cours 
soit  de  jeunes  filles,  soit  d'adolescents,  un  nouvel  élément  d'in- 
térêt s'est  introduit,  qui  les  a  ranimés,  rajeunis  :  c'est  la  lecture 
à  haute  voix  qui,  à  la  faveur  de  l'étude  du  soir,  prend  en  France 
l'importance  qu'elle  a  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis.  La  lecture 
tend  de  plus  en  plus  à  représenter,  à  côté  de  l'enseignement  pra- 
tique et  utilitaire,  l'enseignement  éducatif  et  littéraire. 

Mais  que  lit -on  d'ordinaire,  quand  la  lecture  a  lieu  dans  le 
cours,  quand  elle  est  faite  par  l'instituteur,  par  l'institutrice? 

Voici,  classés  dans  un  ordre  autant  que  possible  méthodique, 
les  principaux  thèmes  de  ces  lectures  qui,  en  général,  ont  lieu  un 
peu  avant  la  fin  des  séances ,  qui  sont  très  attendues ,  très  demandées , 
très  goûtées,  et  qui,  coupées  au  bon  endroit,  servent  d'amorce 
pour  le  lendemain. 

La  géographie,  les  voyages  exercent  l'influence  la  plus  profonde. 
L'on  ne  saurait  croire  quelle  impression  produisent  sur  les  jeunes 
imaginations  les  récits  des  explorateurs.  Grâce  à  des  extraits  de  vo- 
lumes, de  revues,  on  a  pu  promener  les  auditeurs  en  Algérie,  à 
Madagascar,  dans  les  colonies,  et  aussi  à  Fachoda  et  au  Transwaal. 

L'histoire  est  aussi  fort  appréciée.  Les  fragments  pathétiques 
faisant  un  tout  bien  net,  empruntés  à  l'œuvre  de  Thiers,  de  Mignet 
[Révolution  Jrançatee)^  d'Augustin  Thierry  [Récits  iee  tempe  mérovin- 
giens)^ de  Michelet  [Anthologie),  ont  vivement  frappé  l'auditoire. 

La  poésie  a  beaucoup  d'admirateurs  et  d'amis.  Des  morceaux 
pris  dans  Corneille  [Le  Ctà,  Horace)^  La  Fontaine,  Molière,  ont 
soulevé  les  applaudissements.  Ponsard,  Delavigne,  Victor  Hugo, 
Eugène  Manuel,  dans  les  parties  les  plus  simples  de  leurs  écrits, 
vont  aux  cœurs  des  paysans. 

Les  lectures  patriotiques  et  civiques  excitent  une  attention  pas- 
sionnée. Que  de  foison  a  lu  avec  succès  :  La  mort  du  maréchal  Ney, 
par  Lamartine;  Le  Drapeau,  par  Jules  Claretie;  Le  Porie^Drapeau, 
La  dernière  classe,  d'Alphonse  Daudet;  des  extraits  d'Erckmann- 
Chatrian;  Le  Sergent  Lazare,  d'Hégésippe  Moreau;  des  pages  prises 
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dans  l'histoire  de  la  guerre  de  1 870 ,  etc. ,  la  biographie  deMoreau, 
de  Marceau,  de  Hoche  ! 

Les  lectures  courantes  ont  eu  un  caractère  moralisateur,  mais 
sans  qu'il  y  parût,  sans  qu'on  donnât  dans  le  sermon.  Le  précepte 
passait,  grâce  au  conte.  C'est  ainsi  qu'on  a  lu  et  relu  Le  Roman 
d^un  brave  homme,  d'Edmond  About;  des  fragments  de  Gil  Bios; 
Sans  famille,  d'Hector  Malot.  Et,  quand  il  s'agissait  de  distraire, 
l'on  avait  recours,  mais  avec  discrétion,  à  Labiche,  à  Dumas  père, 
dont  la  séduction  est  toujours  irrésistible. 

Parfois,  les  lectures  ont  roulé  sur  les  sciences  appliquées,  l'hy- 
giène, l'agriculture,  l'économie  domestique.  L'effet  est  moindre. 
Le  cours,  la  leçon  valent  mieux  pour  cet  objet. 

Parfois,  les  journaux  locaux  ont  fourni  un  peu  de  leur  prose, 
quand  il  s'agissait  de  mettre  en  relief  des  traits  de  probité,  de 
dévouement,  de  courage  signalés  dans  la  ce  petite  patrie»  et  sou- 
lignés d'un  commentaire  élogieux. 

Lectures  populaires.  —  La  lecture  au  cours,  devant  les  élèves, 
s'est  bientôt,  par  une  heureuse  extension,  élargie  en  lecture  devant 
les  familles,  devant  les  auditoires  populaires.  C'est  au  poète  Mau- 
rice Boucher  que  revient  le  mérite  d'avoir  repris ,  dans  l'hiver  de 
1896-1896,3  Paris,  les  séances  qu'en  1 8/18  avait  tenues  E.  Sou- 
vestre.  Le  public,  petits  bourgeois  et  ouvriers  confondus,  prend  un 
plaisir  réel  à  se  laisser  bercer  à  l'harmonie  des  vers.  Corneille ,  Racine , 
Molière  sont  interprétés  par  le  poète  et  par  des  professeurs,  des 
écrivains ,  des  étudiants ,  ses  disciples ,  devenus  ce  lecteurs  du  peuple  ». 

Les  séances  de  lectures  populaires,  telles  qu'où  les  a  essayées 
d'abord  à  la  Société  d'aide  fraternelle,  où  elles  ont  pris  naissance, 
puis  à  Y  Association  philotechnique,  qui  les  a  adoptées  et  vulgarisées, 
se  sont  propagées  promptement  de  quartier  en  quartier.  Elles  ont 
gagné  sept  arrondissements,  onze  sections,  en  1899-1 900 (^). 

^')  Sections  de  lectures  populaires  :  xii*  arrondissement,  impasse  Jean-Boulon;  di- 
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Ce  sont,  surtout,  des  pièces  de  théâtre  que  l'on  lit.  Lecteurs, 
lectrices,  sur  une  estrade  dressée  dans  le  préau  d'une  école,  tien- 
nent les  rAles.  En  général,  le  principal  lecteur  présente  auteur  et 
œuvre  en  une  courte  biographie,  en  un  bref  résumé,  dont  toute 
érudition  est  exclue.  Il  commente  le  texte,  après  chaque  acte,  en 
quelques  mots.  Il  enchaîne  les  parties.  Il  y  met  le  fil  quand  les 
bienséances,  le  peu  de  temps  dont  on  dispose,  le  défaut  de  culture 
générale  chez  les  auditeurs,  exigent  qu'on  saute  des  passages.  0 
tire  la  moralité,  la  leçon  qui  se  dégage  de  la  lecture,  dès  que  ses 
partenaires  se  sont  tus. 

Les  lectures  populaires  sont  souvent  entremêlées  de  chants.  La 
soirée  est  musicale  autant  que  littéraire.  On  y  peut  jouer,  aux 
applaudissements  de  l'assistance,  du  Mendelssohn,  du  Hœndel,  du 
Haydn. 

De  Paris,  les  lectures  populaires  se  sont  répandues  en  province. 
Elles  ont  plein  succès  à  Marseille,  à  Toulouse,  à  Lille,  à  Roubaii 
(veillées  populaires),  dans  les  communes  rurales  de  l'arrondisse- 
ment de  Château-Thierry  (Aisne). 

CSonféraaoes.  —  La  conférence,  non  moins  que  la  lecture, 
soit  privée,  soit  publique,  a  contribué  pour  une  large  part  à  rendre 
sa  vitalité  au  cours  d'adultes. 

Le  succès  a  été  éclatant.  Il  est  dû  en  partie  à  ce  que  l'institu- 
teur n*a  pas  été  abandonné  a  lui-même,  sinon  dans  les  campagnes 
reculées.  On  l'a  aidé.  11  a  été  encadré  par  des  collaborateurs  volon- 
taires. L'école  populaire  a  vu  venir  à  elle  non  seulement  des 
auditeurs,  mais  des  orateurs  bénévoles. 

redrice  M*"*  Fonsèque.  —  xiii*  arrondissement,  rae  Fagoa,  i3;  directeur  H.  Au- 
gustin Monod.  Rue  Baudricourt,  53;  directeur  M.  Trolliet  —  xit*  arrondissement, 
rue  d^Alésîa,  i39;  directeur  M.  Boucher.  Rue  Huyghens;  directeur  M.  Viileniin.  — 
XT*  arrondissement,  rue  Gorbon,  17;  directeur  M.  Cb.  BayeL  Bue  Fondary,  ii;  di- 
recteur M.  Herlaine.  —  xtii*  arrondissement,  rue  Laugier,  16;  directeur  M.  Maurice 
Wahl.  —  xTiu*  arrondissement,  rue  Richomme,  i3;  directeur  M.  G.  Laurent.  —^ 
xt*  aiTondiseement,  rue  de  la  Plai&e;  directeur  M.  €.  Porec. 
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La  conférence,  au  village,  devient  pour  le  paysan  le  journal 
parlé,  on  journal  qui  laisse  de  côté  la  politique,  un  journal  expli- 
catif et  pittoresque.  Elle  remplace  la  veillée  d'autrefois.  Elle  fait 
diversion  à  la  monotonie  de  l'existence  rurale.  C'est  réjouissance 
publique  quand  l'on  sait  que ,  le  soir,  grâce  à  l'appareil  à  projec- 
tions, les  vues  arrivées  de  Paris,  enfin,  défileront. 

Et  la  conférence  instruit  autant  qu  elle  amuse.  A  parcourir  les 
listes  des  sujets  traités,  on  s'aperçoit  qu'elle  devient  chaque  jour 
davantage  un  utile  instrument  de  vulgarisation.  Elle  détruit  com- 
bien d'erreurs  et  de  préjugés  !  Elle  propage  combien  de  vérités  ! 
Là  où  des  cours  liés  effraieraient  par  leur  caractère  spécial,  péda- 
gogique, elle  attire  le  grand  public. 

Conférences  géographiques,  historiques,  —  l'histoire  du  pays 
natal,  des  «  petites  patries  ïj  en  tête,  —  conférences  sociales,  con- 
férences antialcooliques ,  conférences  biographiques  sur  les  grands 
hommes,  sur  les  savants  célèbres,  utiles  à  l'humanité,  sont  sur- 
tout goûtées. 

A  rencontre  des  lectures  littéraires  qui,  bien  délimitées,  de  con- 
tours précis,  sont  très  appréciées  par  suite  de  l'intérêt  qui  s'attache 
à  un  récit,  les  conférences  purement  littéraires,  sauf  exception, 
laissent  le  public  plutôt  indifférent.  Dans  les  communes  rurales, 
qui  forment  la  majorité  en  France,  l'on  se  met  malaisément  au 
niveau  d'une  conférence  littéraire. 

Le  succès  est  médiocre  aussi  pour  les  conférences  soit  de  mo- 
rale, soit  d'économie  politique.  Là  encore  le  cours  vaut  mieux.  Il 
y  faut  suite,  enchaînement  entre  les  leçons,  connaissance  des 
principes,  déductions  progressives. 

Les  conférences  d'agriculture,  sur  le  greffage,  les  engrais,  la 
viticulture,  avec  expériences  sur  le  champ  de  démonstration,  sont 
en  honneur. 

Le  succès  obtenu,  à  des  degrés  divers,  par  ces  différentes  sortes 
de  causeries,  d'expositions  orales,  a  été  favorisé  à  la  fois  par  l'ini- 
tiative privée  et  par  l'Etat. 

36. 
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La  Ligue  française  de  V Enseignement,  la  SociiU  hawaise  Renseigne- 
ment par  f aspect,  la  Société  nationale  des  Conférences  populaires  ont 
aide  à  Tachai  d'appareils,  de  vues  pour  projections,  ont  répandu 
dans  le  public  des  livres,  des  brochures  qui  ont  aplani  les  diffi- 
cultés pour  les  débutants. 

Le  Musée  pédagogique,  sur  les  indications  d'une  commission 
spéciale,  a  fait  composer  des  collections  de  vues,  les  a  adressées 
en  franchise  aux  instituteurs  avec  les  légendes  accompagnant  les 
illustrations  sur  verre,  a  organisé  un  service  à  la  fois  très  pratique 
et  très  ingénieux  qui  a  permis  de  faire  face  aux  demandes  sans 
cesse  grandissantes  des  conférenciers.  Il  a  aujourd'hui  les  vues  ap- 
partenant à  la  Société  havraise,  à  la  Société  nationale  des  Qn^érenees 
populaires,  des  séries  émanant  du  Comité  Dupleix,  et  en  a  fait 
bénéficier  ses  correspondants.  Il  a  fait  un  essai  de  décentralisation 
qui  a  obtenu  un  plein  succès  en  confiant  des  boites  de  vues  à  des 
inspecteurs  primaires  qui  les  font  circuler  d'école  en  école.  En 
1 896-1897,  le  Musée  pédagogique  mettait  en  circulation  8,368  col- 
lections de  vues;  en  1897-1898  :  18,000;  en  1898-1899  : 
QQ,6oo;  en  1899-1900  :  96,963. 

L'accroissement  si  rapide  des  prêts  s'explique  par  l'accroissement 
continu  des  conférences  faites  dans  les  préaux  d'école  depuis  cinq 
années. 

En  189/1- 1896,  ^^^  ^^  pour  la  première  fois  on  réunit  les  élé- 
ments d'une  statistique,  il  y  en  a  eu  :  10,379;  en  1896-1896  : 
61,476,  dont  47,000  environ  sans  projections,  i4,ooo  environ 
avec  projections;  en  1896-1897  :  97,3 13,  dont  49,000  envi- 
ron sans  projections,  47,000  avec  projections;  en  1897-1898  : 
1 17,763,  dont  67,000  environ  avec  vues,  60,000  sans  vues;  en 
1898-1899  :  116,699,  dont  66,399  aVec  vues,  6o,3oo  sans 
vues;  en  1899-1900: 193,911,  dont  68,000  avec  vues,  66,900 
environ  sans  vues. 

Et  le  nombre  des  auditeurs  n'a  cessé  de  grandir  aussi.  Il  a  passé 
d'un  millier  à  environ  trois  millions  et  demi. 
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Bibliothèqaes  scolaires.  —  Cours  d'adultes,  lectures,  coiv- 
fërences  ont  eu  leur  contre-coup  sur  la  lecture  à  domicile,  qui  est 
une  des  formes  les  plus  importantes  de  Téducation  populaire. 

Les  bibliothèques  scolaires,  qui,  aux  quartiers  populeux  des 
villes,  aux  villages,  sont  les  bibliothèques  des  familles  comme  des 
écoles,  car  les  livres  sont  emportés  au  domicile  paternel  par  les 
enfants,  ont  vu  depuis  1889  s'accroître  d'année  en  année  leur 
clientèle.  Aussi  ontp-elles  gagné  en  nombre,  en  importance. 

Mais  il  n'y  en  a  pas  encore  dans  toutes  les  communes,  dans 
toutes  les  écoles,  et  l'on  ne  peut  que  s'associer  au  vœu  émis  par 
le  rédacteur  de  la  ce  Remarque  générale  d  placée  en  tête  du  cata- 
logue des  bibliothèques  scolaires  paru  en  1899^^)  :  ce  II  est  h  dé^ 
sirer  que  la  progression  constatée  jusqu'ici  dans  le  nombre  des 
bibliothèques  scolaires  ne  fasse  qu'augmenter,  et  que,  dans  un 
avenir  prochain,  toutes  les  communes  de  France  puissent  être  do- 
tées d'une  bibliothèque.  r> 

L'on  sait  que  l'idée  de  fonder  des  bibliothèques  scolaires  e^^t 
due  à  M.  Rouland  (1860).  En  i863,  on  en  avait  établi  58o. 

En  1889,  on  en  comptait  36,3 â 6.  Le  nombre  des  prêts  s'éle- 
vait à  5,576,586(2). 

En  1893,  les  bibliothèques  scolaires  atteignent  le  chiffre  de 
39,6^5;  les  prêts,  celui  de  6,86q,35o. 

En  1897,  les  écoles  en  possèdent  lii^li^S^  faisant  7,319,^38 


En  dix  ans,  le  nombre  des  livres  a  passé  de  5  millions  et  demi 
environ  à  environ  7  millions  et  demi. 

Une  commission  spéciale,  nommée  par  le  Ministre  et  siégeant 
au  ministère,  n'a  cessé  de  fonctionner  de  1889  à  1899,  comme 
elle  faisait  depuis  l'origine  de  l'institution.  Elle  a,  en  1899,  pu- 

(^^  Le  premier  catalogue  date  de  18 87.  Fasdcole  91  des  Mémoire»  et  doeumtuls 
eetolaireê  du  musée  pédagogique, 

(*}  Cf.  Le$  Bihliothèquêê  scolaires,  par  Edouard  Goepp.  Recueil  des  monographi^fl 
pédagogiques  publiées  à  Toccasion  de  TExposition  unÎTerselle  de  1889  «  ^^^^  ^'^^ 
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blié  le  second 'catalogue  des  livres  qu'elle  a  admis,  après  lecture 
attentive,  et  sur  rapports  motivés  et  écrits,  comme  pouvant  figurer 
dans  les  bibliothèques.  Elle  a  continué  à  guider  les  municipalités, 
les  donateurs,  dans  Tachât  de  livres  à  la  fois  utiles  et  attrayants. 

LWdre  des  séries  qu  elle  a  adopté  dans  son  récent  catalogue 
pour  la  classification  méthodique  des  volumes  admis  de  1887 
à  1899  est  le  suivant  :  série  A  :  ouvrages  généraux  ;  série  B  :  ou- 
vrages de  géographie  ;  série  C  :  géographie  et  voyages  ;  série  D  : 
littérature  et  morale,  histoire  des  littératures  et  critique,  littéra- 
ture ancienne  (traductions),  littérature  française,  littérature  étran- 
gère, théâtre,  romans,  contes  et  nouvelles,  ouvrages  divers,  ou- 
vrages et  romans  militaires  ;  série  E  :  ouvrages  destinés  particu- 
lièrement aux  enfants;  série  F  :  économie  politique,  législation 
usuelle,  connaissances  utiles;  série  G  :  sciences  mathématiques, 
physiques  et  naturelles;  série  H  :  hygiène;  série  I  :  industrie; 
série  K  :  agricidture,  horticulture,  sylviculture,  pisciculture; 
série  L  :  beaux-arts  et  arts  industriels. 

Le  catalogue  est  tenu  au  courant  des  admissions  par  le  jStf&tûi 
aâmnitiralif  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  qui  publie  au 
fur  et  à  mesure  les  titres  des  livres  reçus. 

La  législation  qui  régit  les  bibliothèques  scolaires  n  a  pas  été 
modifiée  depuis  le  décret  du  1*' juin  1 869,  dont  l'article  premier 
décidait  que,  ce  dans  toute  école  publique,  il  devait  être  établi  une 
bibliothèque,  renfermant,  outre  les  livres  de  classe  nécessaires 
aux  études  des  enfants,  des  ouvrages  de  lecture  instructive  et  at- 
trayante destinés  à  être  prêtés  aux  adultes  et  aux  familles?). 

L'Administration  continue  è  mettre  en  adjudication  les  fourni- 
tures des  livres  inscrits  au  catalogue,  ce  qui  permet  aux  municipa* 
lités  et  aux  instituteurs  d'adresser  au  même  libraire  une  seule 
commande,  malgré  la  variété  des  éditeurs,  et  d'avoir  des  ouvrages 
reliés  d'après  un  modèle  uniforme. 

Un  seul  changement  est  à  signaler  depuis  1889.  ^^  composi- 
tion de  la  commission  dite  longtemps  ce  des  bibliothèques  scolaires  p 
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a  été  quelque  peu  modifiée.  C'est  la  commission  des  bibliothèques 
de  renseignement  primaire,  instituée  en  1898  (aS  octobre),  qui 
s'occupe  à  la  fois  d'arrêter  la  liste  des  livres  pour  les  bibliothèques 
scolaires  et  pour  les  bibliothèques  pédagogiques.    - 

Une  autre  modification  a  porté  aussi,  depuis  1889,  sur  lescré* 
dits  affectés  aux  bibliothèques  scolaires.  La  somme  inscrite  au  bud- 
get, qui  avait  été  de  35o,ooo  francs  en  i882-i883-i884  etqui 
était,  il  y  a  dix  ans,  de  170,000  francs,  a  été  réduite  en  1892 
à  jâo,ooo  francs;  en  1896,  à  96,000  francs;  en  1898,  à 
83,000  francs.  Elle  a  été  relevée  de  10,000  francs  en  1899, 
et  augmentation  qui  a  surtout  pour  objet  de  doter  les  bibliothèques 
scolaires  d'ouvrages  relatifs  à  l'agriculture  ^^^tj. 

Il  est  à  souhaiter  que  le  crédit  soit  ramené  au  chiffire  de 
300,000  francs,  car  un  trop  grand  nombre  de  localités  et 
d'écoles  manquent  de  bibliothèques  scolaires,  seules  ressources 
intellectuelles  dans  combien  de  villages.  De  plus,  l'intérêt  des 
livres  trop  souvent  prêtés  s'affaibht.  Enfin,  tandis  que  les  crédits 
diminuaient,  le  nombre  des  lecteurs  n'a  cessé  de  s'accroître. 

Cependant,  pour  aider  à  la  diffusion  des  lumières,  quelques 
mesures  pourraient  être  prises  que  l'opinion  publique  réclame.  Il 
serait  expédient  que,  dans  les  écoles  de  hameaux,  si  déshéritées,  si 
oubliées,  il  y  eût  des  dépôts  temporaires  émanant  des  bibliothè- 
ques voisines  qui  céderaient  pour  un  temps  les  ouvrages  trop 
connus  sur  place  et  tout  à  fait  inconnus  à  côté.  Il  y  aurait  utilité 
à  organiser  le  prêt  mutuel  par  voie  d'échange  entre  bibliothè- 
ques, ce  qui  multiplierait  le  nombre  des  livres  à  mettre  entre  les 
mains  des  lecteurs. 

Sou  de»  adolescents.  —  Enfin  il  y  aurait  lieu  de  répandre  le 
plus  possible  l'excellente  institution  dite  du  Sou  des  Adolescents,  du 
Sou  des  Bibliothèques,  du  Sou  des  Périodiques.  L'œuvre,  due  à  Fini- 

^*'  Rapport  sur  Je  budget  de  rinttruction  publique,  par  M.  Maurice  Faure.  an- 
n<5A  1898,  page  a55. 


568        ŒUVRES  COMPLÉMENTAIRES  DE  L^ÉGOLE. 

tiative  d'un  inspecteur  primaire,  M.  Minet,  a  pris  naissance,  en 
1883,  dans  la  Nièvre,  à  Gosne.  Puis  elle  s'est  propagée  à  Saint- 
Pol,  à  Arras,  dans  le  Pas-de-Galaîs,  à  Roubaix,  dans  le  Nord. De  là, 
elle  s'est  répandue  dans  les  associations  d'anciennes  et  d'anciens 
élèves,  dans  les  patronages.  Elle  y  rend  depuis  cinq  ans  les  plus 
précieux  services. 

Sociétés  dixiBtruction  populaire.  —  Lies  sociétés  d'instruc- 
tion populaire  ont  été  les  initiatrices  du  mouvement  qui  s'est  pro- 
duit en  faveur  de  l'école  prolongée.  Quelques-unes  d'entre  elles, 
dès  le  début  du  siècle,  ont  montré  la  voie  à  suivre.  Dans  la 
longue  décadence  qui  pesa  sur  les  cours  d'adultes,  elles  n'ont 
cessé  de  fournir  des  maîtres  à  des  disciples  qui,  k  Paris  et  dans 
quelques  grandes  villes  de  province,  se  pressaient  pour  recueillir 
volontairement  un  enseignement  volontaire. 

Depuis  1889,  elles  s'essaient  à  des  innovations  qui  guident  et 
renseignent  les  instituteurs.  Elles  expérimentent  les  méthodes  que 
l'on  ne  saurait  généraliser  brusquement  sans  s'exposer  à  des  mé- 
comptes et  à  des  erreurs. 

Prises  d'émulation  vis-à-vis  les  unes  des  autres,  elles  harmoni- 
sent leurs  programmes  avec  les  besoins  de  leur  clientèle.  Surtout 
depuis  cinq  ans,  elles  se  portent  vers  l'instruction  pratique  appli- 
quée à  l'industrie.  Elles  visent  de  plus  en  plus  à  répandre  le 
savoir  professionnel.  Elles  s'orientent  vers  une  extrême  spéciali- 
sation dans  l'enseignement.  Elles  offrent  aux  apprentis,  aux  em- 
ployés, le  soir,  les  leçons  qu'ils  recevraient,  le  jour,  dans  les 
écoles  techniques,  si  la  nécessité  de  gagner  un  salaire  immédiat 
ne  les  en  écartait. 

G'est  la  tendance  qui  domine  dans  les  sociétés  déjà  anciennes, 
mais  qui  ne  cessent  de  renouveler  leurs  plans  d'études. 

Les  sociétés  qui  se  sont  fondées  récemment,  sous  l'influence 
d'autres  préoccupations,  ne  se  renferment  pas  dans  le  seul  ensei- 
gnement. Elles  répondent  à  des  aspirations  nouvelles.  Elles  su- 
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bordonnent  rinstruction,  qui  n'est  pourtant  pas  sacrifiée  et  qui  est 
aussi  tournée  vers  l'utile,  à  l'éducation,  à  la  protection,  à  l'assis- 
tance morale  et  fraternelle.  Elles  s'inspirent  des  idées  de  solidarité 
qui  pénètrent  de  plus  en  plus  dans  les  consciences. 

Anciennes  et  nouvelles  sociétés  voient  venir  à  elles,  depuis 
quelques  années,  à  Paris  et  dans  les  grandes  cités  provinciales, 
des  étudiants,  des  professeurs  d'enseignement  primaire  supérieur, 
d'écoles  normales,  d'écoles  techniques,  de  lycées  et  de  collèges, 
d'universités.  Ainsi  se  sont  établis  des  points  de  jonction  entre 
l'enseignement  supérieur,  secondaire,  et  l'enseignement  primaire. 
Elles  ont  fourni  un  terrain  tout  préparé  et  comme  un  champ  d'ex- 
périences à  Yeûciensim  univerntaire,  qui  s'est  faite  en  grande  partie 
par  l'accession  dans  leurs  comités  et  leurs  bureaux  de  licenciés  et 
d'agrégés  désireux  de  prendre  contact  avec  des  auditoires  popu- 
laires. 

Une  autre  tendance  est  à  signaler,  qui,  on  peut  l'assurer,  est 
appelée  à  s'accuser  encore  davantage.  Les  sociétés  d'instruction 
populaire  qui,  pour  la  plupart,  n'avaient  visé  que  la  clientèle  des 
apprentis,  des  employés,  des  adolescents,  leurs  disciples  à  l'école 
du  soir,  se  tournent  vers  la  masse.  Elles  établissent  des  cours,  elles 
ouvrent  des  centres  de  conférences ,  de  lectures,  de  discussions  que 
fréquente  l'élite  ouvrière.  Elles  travaillent  de  plus  en  plus  à  l'in- 
struction populaire  du  peuple. 

On  ne  saurait  établir  une  nomenclature  complète  des  sociétés 
d'instruction  populaire,  des  cercles,  bibliothèques,  groupes  où  se 
font  des  cours  du  soir,  car  des  annuaires  pour  l'éducation  des 
adultes  n'existent  que  dans  de  rares  départements (^l 

Mais  l'on  peut  évaluer  à  environ  i,qoo  les  sociétés  qui  mettent 
le  savoir,  les  cotisations,  l'influence  de  leurs  adhérents  au  service 
des  (c étudiants  populaires?).  Il  s'y  fait  un  travail  sérieux,  fécond, 
dont  plus  de  60,000  jeunes  gens  bénéficient. 

(^)  Yonne,  Morbihan,  Loire,  Aveyron,  Eure. 
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Société»  parinifumftii.  —  Paris  et  la  Seine  comptent  environ 
170  sociétés  d'instruction  populaire  (sociétés  mères  et  sections 
cadettes).  Il  ne  peut  s'agir  <le  les  dénombrer,  de  les  signaler 
toutes.  Il  y  a  intérêt  à  indiquer  les  principales  d'entre  elles,  celles 
surtout  qui,  par  un  côté  de  leur  organisation,  peuvent  servir  de 
types,  qui  montrent  de  façon  tangible  les  efforts  réalisés  en  vue 
de  s'accommoder  aux  exigences  de  l'évolution  économique  et  so- 
ciale. 

La  Société  pour  rinsiructian  élémentaire^^\  fondée,  en  181 5,  par 
Garnot,  J.-B.  Say ,  de  Gérando,  Guvier,  etc. ,  reconnue  d'utilité  pu- 
blique en  i83i,  s'est  occupée  d'enseignement  mutuel,  a  répandu 
l'usage  des  tableaux  dans  les  écoles,  des  livres  de  lecture  courante, 
de  la  gymnastique,  etc.  Elle  a  réparti  plus  de  3  millions  en 
matériel,  volumes,  argent  h  des  écoles  déshéritées.  Elle  a  institué 
pour  les  mattres  les  plus  dévoués  une  médaille,  pour  les  élèves  des 
certificats  fort  recherchés.  Elle  fait  des  conférences  pédagogiques 
aux  instituteurs.  Elle  publie  une  revue  :  Journal  ^éducatim  popu- 
laire, contenant  des  rapports  sur  des  ouvrages  dignes  d'être  re- 
commandés. Elle  distribue  des  récompenses  pour  encourager  les 
éducateurs  enseignant  les  adultes.  Elle  tourne  ses  efforts  vers  des 
cours  destinés  aux  femmes,  aux  jeunes  filles  :  enseignement  com- 
mercial, coupe,  peinture  sur  porcelaine,  modelage,  etc. 

V Association  polytechnique^^^  a  été  fondée  en  i83o  par  des  poly* 
techniciens  :  Auguste  Gomte,  Alex.  Meissas,  Perdonnet,  Adolphe 
Gondinet,  etc.  En  1 83 1 ,  elle  a  vingt  sections  de  travail  centralisées, 
à  l'Hôtel  de  ville,  à  la  Salle  aux  Draps,  puis  à  la  Salle  Saint-Jean. 
En  i835,  elle  ne  concentre  plus  ses  cours  sur  un  même  point, 
ce  qui  forçait  les  auditeurs  à  des  déplacements  longs  et  dispen- 
dieux. Elle  va  au-devant  de  la  clientèle,  dans  les  quartiers  populeux. 

(*)  Siè^  social  :  rue  du  Fouarre,  lâ,  dans  on  h6tei  ^i  est  sa  propriélé.  Prési- 
dent en  1899  -  ^-  ^^^  Dan(pn;  agent  général  :  M.  Lemarignier. 

(')  Siège  social  :  Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rae  Serpente,  98.  Président  en  1 899  : 
M.  Brouardel;  secrétaire  général  :  M.  Malétras. 
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En  18A7,  elle  a  87  coars  en  pleine  prospérité.  En  1896,  dans 
9  1  sections,  elle  en  ouvre  6o5  à  iâ,5/io  élèves.  En  1897-1898, 
elle  fait  6/11  cours,  elle  a  i3,&5o  élèves;  en  1898-1899, 
675  cours,  13,700  élèves;  en  1899-1900,  71  &  cours,  1/1,000 
élèves.  Elle  a  établi  des  cours  généraux  pour  toutes  les  matières  de 
renseignement,  mais  elle  offre  à  ses  disciples  ce  qui  est  pour  eux 
de  prompte  utilisation.  Elle  est  entrée  en  relations  avec  les  chambres 
syndicales,  avec  la  Bourse  du  travail,  pour  organiser  des  cours 
spéciaux  (mécanique,  automobilisme,  conduite  de  machines  à  va- 
peur). Elle  a  des  sections  dans  la  banlieue  parisienne.  Elle  en  a 
à  Aix,  Auxerre,  Nice,  Orléans,  Blois,  Tours,  Saint-Germain-les- 
Fossés,  Harfleur,  Perpignan  où.  Ton  donne  d'excellentes  leçons 
aux  militaires  illettrés,  Marseille  où  Ton  fait  des  lectures  popu- 
laires, et  où  Ton  remet  aux  auditeurs  des  conférences,  des  ré- 
sumés servant  de  mémento  et  de  guides. 

VAsêociatwn  plùloteckn{qtie^^\  née  en  i8â8  d'une  scission  de 
quelques  polytechniciens  avec  leurs  collègues,  a  célébré  en  1898, 
avec  le  plus  grand  éclat,  le  cinquantenaire  de  sa  fondation  ^^K 
Elle  a  dans  les  écoles,  dans  les  mairies,  534  cours  que  suivent 
19,000  élèves  environ.  Elle  a  établi  des  cours  spéciaux,  d'accord 
avec  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers.  Elle  a  fondé,  en  1896- 
1897,  sous  l'initiative  du  poète  Maurice  Boucher,  les  Lectures 
populaires.  La  moyenne  des  auditeurs  à  ces  séances  littéraires  et 
musicales  a  été,  en  1898-1899,  de  7,800  par  mois,  soit  1,878 
chaque  samedi.  Pour  aider,  dans  tous  les  pays  de  langue  fran- 
çaise, à  l'extension  des  lectures  populaires,  la  Philotechnique 
a  publié  des  résumés  d'auteurs  classiques  avec  conseils  et  commen- 
taires de  Maurice  Bouchor.  L'association  tient  de  fréquentes  réu- 
nions de  professeurs  qui  discutent  des  questions  relatives  à  leurs 
enseignements  respectifs. 

(')  CiLVBUtoire  de  VAtêociation  phûotcckniquê ,  par  Pressard  (1  vol.  in-A*).  Sièg« 
social  de  TAMOciation  phiiotechnique  :  rue  Saint- André-des- Arts,  67.  Président  en 
1899:  M.  Berthelot;  secrétaire  général  :  M.  Camille  Gras;  agent  général:  M.  Rolival. 
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hdi  Ligue  française  de  renêeignement^^\  fondée  en  1866,  par  Jean 
Macé,  et  qui,  en  1896,  a  célébré  le  trenlenaire  de  sa  fondation, 
par  une  cérémonie  entourée  d  un  grand  éclat,  s'est  d'abord  occupée 
d'instruction  primaire.  Elle,  a  en  outre,  organisé  des  cercles  affi- 
liés au  cercle  parisien ,  centre  d'action  et  de  propagande.  Elle  en 
comptait  69  en  1870.  Elle  en  a  inscrit  â,i5o  en  1900.  Apràs 
avoir  contribué  au  vote  des  lois  dites  de  l'obligation,  delà  laïcité  et  de 
la  gratuité  scolaires,  grftce  au  fameux  pétitionnement  de  1,967,367 
signatures  qui  fiit  déposé  à  la  Chambre  des  députés  en  187a,  elle 
s'est  affirmée,  depuis  1881,  par  des  congrès  nationaux  et  annuels. 
Elle  s'y  est  d'abord  occupée  du  tir,  des  exercices  militaires,  des 
bibliothèques  régimentaires.  Elle  s'est  proposé  comme  objet,  sur- 
tout depuis  1894,  l'instruction  et  l'éducation  des  adolescents.  E3le 
fournit  des  vues  aux  conférenciers  volontaires.  En  1898-1899, 
elle  en  a  distribué  plus  de  â 0,000  dans  ses  cercles  provinciaux. 
Elle  en  a  prêté,  la  même  année,  /i5,ooo.  Elle  s'emploie  à  fonder 
des  patronages  dans  les  villes,  des  cours  d'adultes  dans  les  cam- 
pagnes, des  associations  d'anciens  et  d'anciennes  élèves.  Elle  vient 
d'instituer,  afin  d'encourager  l'éducation  populaire,  de  grands 
concours  pour  1900,  avec  près  de  /io,ooo  francs  de  prix. 

La  Société  natimale  des  cofnférences  populaires^^\  fondée  en  1891, 
publie  des  conférences  qu'elle  adresse  aux  instituteurs-lecteurs.  Elle 
fait  sténographier  des  causeries  qui  ont  pour  thème  un  sujet  d'inté- 
rêt général.  Une  fois  le  texte  revu  par  l'auteur,  elle  l'expédie  gratui- 
tement à  ses  correspondants.  En  1898-1 899,0110  en  a  distribué  près 
de  85,000  à  ses  adhérente.  En  outre,  la  société  leur  prête  des  vues 
par  l'intermédiaire  du  Musée  pédagogique.  Elle  leur  a  communiqué 
7,000  morceaux  de  prose,  devers,  copiés  à  la  main  et  qui  servent  à 
alimenter  les  lectures  populaires.  Elle  s'attache,  surtout  depuis  deux 

(*)  Siège  sodal  :  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  lU,  Président  en  1899  :  M.  Etienne 
Jacquin;  secrétaire  générai  :  M.  Léon  Robelin. 

<')  Siège  social  :  rue  Vivienne.  Président  :  M.  Guérin-Gatelain;  secrétaire  géné- 
ral :  M.  Defrance. 
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ans,  à  faire  pénétrer  ses  morceaux  choisis,  ses  conférences,  ses 
vues  dans  les  régiments ,  surtout  dans  ceux  qui  sont  casernes  aux 
frontières  dans  les  forts  (Est,  Alpes).  Elle  publie  enfin  une  ency- 
clopédie pour  lier  méthodiquement  ses  conférences. 

Wnionfrançaise  de  la  jeunesse^^\  fondée  en  1 876,  par  cinq  jeunes 
gens,  pour  organiser  des  lectures,  cours  et  conférences  à  l'usage  des 
jeunes  ouvriers,  avait,  en  1876,  5  sections  d'enseignement  élé- 
mentaire. En  188A,  elle  a  vivifié  ses  cours  par  l'adjonction  de 
l'enseignement  technique.  En  1899,  elle  a,  dans  ses  8  sections, 
groupé  autour  de  45o  professeurs  13,000  élèves.  Elle  a  des  cours 
d'été,  d'avril  à  juillet,  pour  les  langues  vivantes.  Elle  a  créé  un 
livret  post-scolaire  pouvant  servir  de  référence  à  ses  élèves.  Elle  a 
fondé  des  sections  à  Mézières-Charleville,  à  Chalon-sur-Saône,  à 
Lille,  à  Toulouse  (avec  la  Ligue  de  l'enseignement),  à  Tunis. 
Elle  vient  de  célébrer  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  sa  fon- 
dation. 

U Union  de  lajeunefse  républicaine,  fondée  en  188a ,  développe  à 
Paris  et  dans  les  départements,  par  des  conférences,  l'instruction 
et  l'éducation  démocratiques  ^^J. 

La  Société  nationale  pour  la  propagation  des  langues  étrangères^^\ 
fondée  en  1891,  donne  une  idée  des  progrès  que  peut  réaliser 
un  groupement  répondant  à  des  besoins  réels  et  bien  'définis. 
Elle  avait  au  début  169  membres.  Elle  en  compte  près  de 
3,900  en  1899.  Elle  est  passée  d'un  budget  de  3,8a&  francs 
à  des  recettes  de  226,^00  francs;  de  60  cours  à  94  ;  de  ao  profes- 
seurs à  54;  de  6 5o  élèves  à  1,7^0;  de  &  langues  enseignées  à  7; 
de  36  séances  de  conversation  à  7^;  de  960  interlocuteurs  à 
1,600.  Elle  a  donné,  en  1898,  a  a  grandes  conférences  suivies 

(*)  Siège  social  :  boulevaix]  Saint-Germain,  167.  Président  en  1899  :  M.  Marcel 
Chariot. 

^')  Siège  social  :  passage  des  Petits-Pères,  a.  Président  :  M.  Deshayes. 

^')  Siège  social  :  Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Serpente,  a 8.  Trois  directeurs: 
MM.  Rauber,  Schweitzer,  Deniker;  secrétaire  général  :  M.  Gaston  Lemaire. 
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par  3,800  auditeurs;  5  soirées  littéraires  et  musicales  devant  une 
assistance  de  i,âoo  personnes;  6  représentations  scéniques  en 
cinq  langues,  qui  ont  groupé  36, 000  spectateurs. 

Le  Comité Dupleix^^^aiétéiondé,  en  1 895,parM.GabrielBonvalot, 
pour  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial.  Presque  aussitôt, 
il  commence  à  s'occuper  des  questions  d'éducation.  Il  publie  une 
série  de  brochures  intitulées  :  No$  kommes  faction,  oit  sont  retracées 
les  vies  des  hommes  qui,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité, 
ont  bien  servi  la  France.  Il  y  joint  des  affiches  murales  pour  les 
écoles  et  des  couvertures  de  cahiers.  Il  fait  établir,  pour  chacune 
de  nos  colonies,  plusieurs  centaines  de  bottes  de  conférences, 
contenant  quinze  clichés  et  un  texte  appliqué  à  l'illustration.  Par 
l'intermédiaire  du  Musée  pédagogique,  de  la  Ligue  de  l'ensei- 
gnement et  de  ses  propres  succursales,  il  les  fait  circuler  dans 
toutes  les  écoles  et  les  sociétés  d'instruction.  Il  en  envoie  aussi  dans 
les  régiments.  Enfin  le  Comité  Dupleix  a  donné  76  bourses  de 
3oo  francs  à  des  maîtres  ou  à  des  élèves-mattres  des  écoles  pri- 
maires, pour  qu'ils  puissent  passer  leurs  deux  mois  de  vacances  en 
Angleterre  et  en  Allemagne. 

La  Société  académique  de  comptabilité ^^^  dispose  à  Paris,  Nantes, 
Valenciennes ,  Toulon,  Marseille,  d'un  diplôme  conféré  après  un 
sérieux  examen  des  candidats.  La  section  de  Marseille  est  des  plus 
prospères.  Elle  s'est  fortifiée  de  cours  d'arabe ,  d'italien ,  d'espagnol , 
de  grec  moderne,  de  droit  commercial  et  maritime,  de  législation 
industrielle,  de  sténographie,  de  dactylographie ,  de  science  écono- 
mique, d'assurances,  de  douane,  octroi  et  régie.  C'est  une  véri- 
table faculté  d'enseignement  commercial  due  à  l'initiative  privée. 

La  Société  populaire  des  beaux-art»,  fondée  en  iSg^^'^  et  qui 

(^)  Siège  social  :  rae  de  Gramroont,  96.  Préndent:  Gabrid  Bonvalot;  secrétaire 
général  :  Arthar  Mdiet. 

(')  Siège  social  :  boulevard  Sébastopoi,  66.  Président  en  1899  •  ^*  Artisèr;  secré- 
taire générai  :  M.  G.  Reymondin. 

^)  Siège  Bodal  :  rue  Grange-Batelière,  i3.  Président  en  1899  :  M.  benotl-LéYy) 
secrétaire  général  :  M.  de  Saint-Mesmin. 
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avait, le  1  "'janvier  1895,  1,207  adhérents,  compte,  en  1899, plus 
de  iâ,ooo  membres  répartis  entre  âoo  sections  environ.  Elle  or- 
ganise dans  tout  ie  pays  des  conférences  qui  ont  pour  but  à  la  fois 
de  susciter  le  sentiment  du  beau  dans  les  masses  et  de  réveiller 
dans  certaines  régions  les  tendances  d'art  local  que  gène  une 
excessive  centralisation.  Par  la  diffusion  de  gravures,  la  société 
cherche  à  faire  comprendre  la  portée  et  la  valeur  d'art  de  l'eau- 
forte,  du  burin  et  de  la  lithographie,  et  lutte  ainsi  contre  les 
déplorables  tendances  de  l'envahissante  chromo-lithographie.  Elle 
a  mis  à  l'étude  la  question  des  images  murales  à  l'école,  et  son 
comité  se  préoccupe  de  tout  ce  qui,  sous  forme  de  propagande 
accessible  à  tous ,  peut  contribuer  à  la  diffusion  de  l'enseignement 
artistique. 

Le  Cerde  populaire  des  amis  de  renseignement  laïque  ^^\  fondé  en 
1890,  aie  sections,  i/io  cours,  3,700  élèves  environ.  Il  a  insti- 
tué, en  1898,  des  conférences  mensuelles  où  se  font  entendre 
penseurs  et  écrivains  qui  ont  une  théorie,  une  réforme  à  exposer, 
à  propager.  Il  a  fondé  trois  patronages.  Il  s'occupe  de  donner 
l'importance  qu'elle  doit  avoir  à  l'imagerie  scolaire.  Il  vient  de 
fêter  solennellement  son  décennaire. 

La  Sociéié  d'enseignement  modeme^^\  fondée  en  1 88& ,  a  34  cours 
et  environ  3,000  élèves.  Elle  porte  surtout  son  effort  sur  les  écoles 
primaires  supérieures  de  garçons  (Turgot,  Golbert,  Arago,  Lavoi- 
sier)  quelle  dote  de  cours  du  soir. Elle  a  pénétré,  en  1898-1899, 
dans  les  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles  (rue  de  la  Tombe- 
Issoire,  rue  Doucet,  rue  Fondary,  rue  de  Poitou),  où  elle  donne 
des  leçons  très  appréciées  de  la  clientèle  féminine. 

La  Société  républicaine  des  conférences  populaires^^^  a   tenu,    en 

^^^  Siige  social  :  rue  Payenne,  5.  Président  :  M.  G.  Ledrain;  secrétaire  général  : 
M.  Besson. 

^')  Si^  sociri  :  rue  des  Jeûneurs,  3o.  Président  :  M.  Léopold  Bellan. 

^')  Siège  social  :  rue  de  risly,  7.  Président  :  M.  Maurice  Berteanx;  administrateur 
général  :  M.  le  docteur  Léon  Meunier. 
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1898-1899,  10a  réunions  à  Paris  dans  des  mairies,  des  préaux 
d'écoles;  âio  réunions  dans  les  départements.  La  société  a  ajouté 
à  son  programme  de  vulgarisation  générale  par  la  conférence  l'or- 
ganisation de  conférences  d'enseignement  technique  et  profes- 
sionnel. 

VAs90ciati<m  philamatique  parmenne^^\  fondée  en  1896,  par  un 
groupe  de  médecins  et  de  professeurs ,  unit  l'assistance  à  l'éducation. 
Elle  a  1 5  sections  dans  Paris  où  sont  enseignées  des  matières  cor- 
respondant à  des  nécessités  professionnelles  nettement  caractérisées 
(préparation  aux  concours  des  postes,  langues  étrangères).  Elle 
donne  des  consultations  gratuites,  le  soir,  quand  les  cliniques  sont 
fermées. 

V  Union  démocratique  pour  ^éducation  sociale  ^'*\  fondée  en  1896, 
établit  autour  des  écoles  des  unions  scolaires.  Elle  met  ses 
conférenciers,  étudiants,  professeurs  au  service  des  cours  du 
soir,  des  associations,  des  patronages.  Elle  étend  de  jour  eo 
jour  le  cercle  de  son  active  propagande.  Elle  répartit  sa 
tâche  entre  quatre  sections  qui,  toutes,  fournissent  un  tra- 
vail vraiment  original.  La  section  des  conférences,  dans  les 
«Petites  A Tï^^^,  dans  les  sociétés  d'instruction,  unions  scolaires,  pa- 
tronages, dans  36  groupements  différents,  à  Paris,  en  banlieue, 
en  province,  a  organisé  71  séances,  grâce  à  ses  jeunes  et  bons 
collaborateurs,  étudiants  et  professeurs  mêlés.  La  section  des  hôpi- 
taux a  apporté  un  peu  de  consolation  et  de  distraction  aux  malades, 
en  donnant  3 A  conférences,  dont  i5  à  la  Pitié,  11  à  Laënnec, 
8  à  Bicétre.  La  section  des  c(  unions  scolaires  » .  qui  sont  une  variété 
des  patronages  et  des  «Petites  At),  a  fondé  à  Paris  deux  de  ces 
institutions  types.  Elle  en  a  constitué  aussi  dans  les  départements. 
Une  section  de  consultations  juridiques  commence  à  fonctionner. 

^)  Siège  social  :  boulevard  Saint-Marcel ,  76.  Présidenl  :  M.  Léon  Dariac 
(')  Siège. social  :  19,  rue  de  Savoie.  Secrétaire  général  :  M.  Emile  Ghaofour. 
^')  Nom  familier  donné  aux  associations  amicales  d^andens  élèves  ou  d^ancienoes 
élèves  constituées  dans  les  écoles. 
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Combien  d'autres  sociétés  pourrait-on  citer  encore  à  Paris,  s'il 
ne  fallait  resserrer,  concentrer  les  indications!  Il  en  est  une  pour- 
tant qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence,  à  cause  de  la  pensée  de 
filiale  reconnaissance  qui  a  présidé  à  sa  fondation  :  c'est  la  Société 
des  laboratoires  Bourbouze  formée  par  les  disciples  du  modeste  et 
regretté  savant.  Les  cours,  tout  pratiques ,  s'adressant  aux  adultes- 
hommes  qui  exercent  une  profession  industrielle,  portent  sur  l'op- 
tique, la  physique,  la  chimie  inorganique  et  organique.  Les  cours 
et  manipulations  ont  lieu  le  dimanche  matin. 

Sociétés  provinciales  d'instraction  populaire.  —  Les  so- 
ciétés de  province,  celles  d'hier  et  celles  qui  naissent  chaque  jour, 
ont  profité,  elles  aussi,  pour  le  recrutement  des  maîtres  et  des 
disciples,  des  sympathies  qu'éveille  l'éducation  populaire. 

Un  fait  est  à  noter,  que  nous  vérifierons  aussi  pour  les  mutua- 
lités scolaires.  Les  sociétés  d'instruction  populaire  de  fondation 
récente  se  constituent  en  sociétés  de  canton,  d'arrondissement, 
même  de  département. 

La  liste  complète  des  sociétés  provinciales  serait  longue.  Parmi 
les  principales,  on  doit  mettre  tout  d'abord,  et  hors  pair,  une 
société  lyonnaise  et  une  société  bordelaise  qui,  depuis  longtemps, 
sont  dignes  de  rivaliser  avec  les  organisations  les  plus  célèbres  de 
Paris  ou  de  l'étranger. 

La  Phîlomathique  de  Bordeaux  (^),  la  doyenne  des  sociétés  fran- 
çaises (1808),  a  pour  devise  :  «Instruction,  Sciences,  Arts, 
Lettres».  Elle  a  organisé,  depuis  1 838 ,  treize  expositions,  qui  ont 
obtenu  un  plein  succès  et  qui  lui  ont  fourni  d'abondantes  ressources 
pour  ses  œuvres.  Elle  a  fondé  en  1 87  4 ,  avec  la  municipalité ,  l'école 
spéciale  de  commerce  et  d'industrie.  Elle  a  ouvert,  depuis  1879, 
des  cours  d'adultes  appliqués  de  plus  en  plus  aux  connaissances 
professionnelles.  Elle  en  a  92 ,  suivis  par  3, 800  élèves.  Elle  a  créé, 

^')  Siège  social  :  cours  du  3o  juillet.  Président  :  M.  Ed.  Hausser»;  secrétaire  géné- 
ral :  M.  Bénard. 
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sur  les  bénéfices  de  rexposition  de  1896,  une  école  d'apprentis- 
sage. Elle  est  à  la  veille  d'installer  un  musée  eonunercial  et  ud 
institut  colonial.  Son  budget  est  d'environ  96,000  francs. 

La  SocM  ffen$êignemml  jnvfeuiannel  du  Rhâne  ^^^  date  de  1 86/1. 
Elle  répand  ches  les  jeunes  gens  «les  connaissances  spécialeb 
nécessaires  à  l'exercice  intelligent  de  leur  profession  9.  Elle  a  des 
eours  industriels  et  des  cours  commerciaux,  leçons  et  applications 
combinées.  Les  ce  étudiants  )»  versent  3  francs  par  eours,  s'impo- 
sant  un  sacrifice  qui  fait  trouver  la  leçon  meilleure  et  favorise 
l'assiduité.  L'organisation  de  la  surveillance  est  fraternelle  et 
démocratique.  Des  élèves  commissaires  sont  désignés  par  leurs 
camarades.  Ils  constatent  les  présences,  perçoivent  les  droits  d'en* 
trée  :  excellente  école  de  discipline  librement  acceptée  et  de  devoirs 
civiques.  La  Société  £en»éignem$ni  profemonnel  du  Rh^  a  eu 
1&3  cours  en  1899  el  j,5oo  élèves.  Elle  a  gagné  700  recrues  en 
trois  ans.  Son  budget  est  de  85,ooo  francs  environ. 

L'on  peut  rapprocher  de  ces  deux  grandes  associations  la  Sociité 
industrielle  (t Amiens ^^\  avec  ses  6q  cours,  ses  1,900  élèves  (cour» 
de  tissage,  de  teinture,  de  coupe  de  velours).  Les  jeunes  gens 
payent  une  rétribution  qu^on  leur  restitue  en  la  majorant. 

Quelques  sociétés  sont  aussi  à  citer  parmi  le  millier  de  groupe- 
ments environ  qui,  à  1  heure  actuelle,  dans  les  grands  centres  et 
les  villes  de  moyenne  importance,  parfois  dans  les  gros  bourgs, 
se  tournent  vers  l'instruction  des  adultes. 

La  Société é^enseiffnement par  Faipect,  du  Havre  ^'\  fondée  en  1 880, 
a  pour  objet  l'instruction  et  la  vulgarisation  par  les  projections 
photographiques  lumineuses.  Elle  a  rassemblé  une  riche  coltec- 


(*)  Siège  sodat  :  Lyon,  7,  me  dcA  Marronniers.  Président  :  M.  Mangini;  «lirecteur 
des  court!  :  M.  Lang. 

(*)  Siège  social  :  rue  de  Noyoa,  âg.  Présidenl  :  M.  Khe\  Debaoge;  secrétaire  : 
M.  Henri  GoieUe. 

(')  Siège  aodal  1 16,  rue  du  Canon,  Le  Havre.  Président:  If.  Jardin;  secrélaîrp 
général  :  M.  Serrurier. 
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tioii  de  vues  qu'elle  a  fait  circuler  dans  89  départements.  Elle  a 
donné  à  ce  mode  d'instruction  une  impulsion  qui  s'est  communi- 
quée h  l'étranger.  En  1896,  elle  a  réuni  en  congrès,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  0.  Gréard,  5 60  sociétés  françaises  d'instruction  et 
d'éducation.  En  1 896,  elle  a  offert  à  l'Etat  1 5, 600  vues  pour  que 
des  prêts  pussent  être  faits,  en  franchise  postale,  aux  instituteurs, 
pur  l'intermédiaire  du  Musée  pédagogique.  Elle  continue  à  donner 
au  Havre  des  conférences  qui  sont  fort  suivies.  Elle  a  des  sections 
à  Agen,  à  Oran,  qui  continuent  son  action. 

Parmi  les  sociétés  modèles  dont  quelques  villes  ont  le  juste 
droit  de  se  prévaloir,  il  convient,  après  les  aînées,  de  citer:  à 
Bordeaux,  la  Société  des  amis  de  nnstruction,  la  BihlioAfquê  popu- 
laire, YAêsodalion  ba$tidieime  pour  Vinslrueùon  de  lajeunes$e;  k  Mar- 
seille, la  Société  de  la  défenH  du  commerce,  qui  ouvre  des  cours  com- 
plétant ceux  de  la  Chambre  de  commerce,  là  Polytechnique;  è  Bourg, 
Ylnsùtut  Carriat,  provenant  d'un  legs,  et  dont  il  convient  de  signaler 
les  cours  de  dessin,  de  travail  manuel,  de  musique,  dirigés  avec 
une  exacte  entente  de  la  pédagogie  pratique:  à  Mazamet,  la  Société 
^^instruction  populaire,  qui  a  subventionné  des  cours  d'adultes, 
organisé  des  cours  professionnels;  à  Murât  (Cantal),  la  Société 
cantonale  ^éducation,  qui  récompense  les  instituteurs  ayant  organisé 
avec  succès  des  cours;  au  Thillot  (Vosges),  la  Délégation  cantonale^ 
érigée  en  société  d'instruction  populaire  et  rendant  des  services 
signalés  ;  à  Gaillac ,  la  Société  d'éducation  populaire,  qui  a  distribué 
des  prix  aux  adolescents;  à  Sceaux,  la  Société  J^instruction  et  iédu- 
cation  populaires  du  canton;  enfin,  à  Albi,  ia  Société  £  éducation  popu^ 
laire,  qui  décentralise  des  cours  dans  les  quartiers  populaires  ^^l 
«L'on  voit  s'étendre  jusqu'au  peuple,  non  seulement  Y  Université 
albigeoise,  mais  encore  Y  Université  toulousains.  Il  y  a  trois  ans, 

(^)  Cf.  L'enteignemetU  fMjpulaire  dam  le  département  de  l'Eure,  9*  c.  (1899).  Gas- 
Ion  Lamanry,  édilear.  L^auteur,  M.  A.  Lefèvre,  a  fait  un  travail  complet  très  utile. 
Cf.  L'éducation  pofulearê  dam  U  Tarn,  par  L.  Roeol,  profetarar  à  l*éeole  normale 
d'iostituleurs  (Noaguiès,  éd.  à  AJbi)  ei  V Annuaire  de  ^Hérmdt. 

3,. 
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(les  conférences  populaires  commençaient  à  Thôtel  de  ville.  U  y  a 
trois  mois,  elles  étaient  étendues  au  faubourg.  Le  nombre  des  au- 
diteurs va  si  bien  grossissant  à  chaque  séance,  que  ni  la  vaste  salle 
des  États  à  l'hôtel  de  ville,  ni  le  préau  intérieur  de  Fécole  mater- 
nelle du  faubourg  ne  suffisent  à  contenir  les  auditeurs.  Mais,  et 
rhonneur  en  revient  à  l'extension  universitaire ,  c'est  au\  lectures 
et  aux  lectures  des  classiques,  que  revient  le  plus  grand  succès  : 
c'est  à  Molière  et  à  Racine.  Ne  croyons  pas  que  le  peuple  ait  besoin 
Ap  l'actualité;  il  aime  tout  ce  qui  est  simple  et  sain,  toutes  les 
œuvres  d'une  portée  générale  et  humaine,  et  nous  avons  un  beau 
rôle  tout  indiqué  et  déjà  commencé  :  l'éducation  du  peuple  par 
l'art  classique  ^^K  tî 

Dans  la  Loire,  on  peut  enregistrer  les  succès  obtenus  par  la  So- 
ciété d'arrondissement  dont  le  siège  esta  Mon tbrison  et  qui  compte 
5oo  membres,  par  la  Société  roannaise  (Tinstr action  et  d'édticaiion. 
Dans  le  Finistère,  à  Lorient,  la  Société  républicaine  d'instruction  de 
l'arrondissement  distribue  des  prix,  donne  des  récompenses;  à 
Morlaix,  la  Société  scolaire  de  bienfaisance  organise  une  caisse  des 
écoles  régionales.  Dans  le  Jura ,  à  Saint-Claude,  la  Société  d'encou- 
ragement à  rinstruction  et  à  Féducation  populaires  s'étend  sur  tout 
l'arrondissement.  Elle  est  formée  de  cinq  sociétés  cantonales  fédérées. 
Elle  a  centralisé  vues,  documents,  livres,  provenant  des  particu- 
liers et  des  communes;  elle  possède  61  collections,  en  a  3i  en 
dépôt.  Elle  dispose  de  bibliothèques  circulantes.  Dans  la  Seine- 
Inférieure,  la  Société  havraise  d'éducation  populaire  a  organisé  8 
centres  de  lectures  populaires  et  fait  des  conférences  dans  les 
3()  communes  rurales  de  la  circonscription.  Dans  le  Pas-de-Calais, 
fonctionnent  la  Société  républicaine  d^instruction  et  d'éducation  de  l'ar- 
rondissement d'Arras,  la  Société  républicaine  iinstruciion  de  Mon- 
treuil,  d'Étaples,  qui  donne  vie  .aux  cercles  scolaires,  variété  des 
(t Petites  A»,  dans  les  deux  arrondissements,  \r  Bibliothèque popu- 

(')  Chronique  de  Vexletuion  univer$itmre ,  par  Paul  Crouicl,  dans  le  BuUehn  de  Vmt- 
ieignemeni  9Ccondaire  de  rAcadémie  de  Toulouse. 
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laire  des  communes  de  Tarrondissement  de  Saint-Poi,  association 
de  conférenciers  ^^K 

En  Vendée,  la  Société  pédagogique  d'itutrucùon  populaire  a  recruté 
1,000  adhérents  dans  l'arrondissement  des  Sables-d*01onne.  En 
Seine-et-Oise,  la  Société  étencouragemenl  â  Finstruetion  primaire,  qui 
a  son  siège  à  Longjumeau,  rayonne  dans  deux  arrondissements. 
En  1898-1899,  elle  a  donné  5oo  conférences,  accompagnées  de 
projections.  Ses  bibliothèques  circulantes,  qui  contiennent  1 5, 000 
volumes,  ont  eu  un  mouvement  de  70,000  livres.  Elle  poursuit 
régulièrement,  patienmient  sa  tâche  :  création  de  cours  profes- 
sionnels, sociétés  de  gymnastique,  patronages,  etc. 

U Yonne  et  la  Somme,  enfin,  offrent  de  très  intéressants  spéci- 
mens d'organisations  départementales. 

La  Société  pour  la  propagation  de  Finstruction  populaire,  dans  le 
département  de  l'Yonne,  a  organisé  près  de  9,000  conférences, 
prêté  90,000  vues  pendant  l'hiver  de  1898-1899.  VAssocialion 
démocratique  des  conférenciers  de  la  Somme  fournit  des  conférenciers, 
professeurs  ou  amis  de  l'école  prolongée.  Elle  a  organisé  un  service 
de  vues.  Elle  a  poussé  à  la  formation  des  mutualités  scolaires  ^^^ 
Elle  a  pris  sous  son  patronage  tout  le  «lendemain  de  l'école )).  Elle 
a  animé  de  sa  foi,  soutenu  de  son  enthousiasme  tous  les  ouvriers 
de  l'œuvre  nouvelle. 

Le  groupement  départemental  paraît  être  destiné  à  un  succès 
qui  ira  grandissant.  Le  comité  du  chef-lieu,  sans  empiéter  sur  les 
attributious  des  comités  de  canton,  d'arrondissement,  pourra  leur 
servir  de  trait  d'union,  donner  des  encouragements  à  leurs  efforts, 
leur  éviter  des  tâtonnements,  des  dépenses.  11  pourra  les  protéger 
au  besoin. 


t^)  Préàdent  :  M.  Ri  bot,  préaident  de  la  Commisaion  de  renseignement  à  la  Chambre 
des  députés. 

(')  Cf.  Un  exemple  d^exteneion  univenitaire ,  dans  la  Revue  univenitaire ,  article  écrit 
par  le  Président,  M.  Tbalaroas,  qui,  avec  Taide  de  M.  Aillaiid,  inspecteur  dVadé- 
mie ,  a  su  mener  Tœuvre  À  bien. 
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Uniraniltéi  populaires.  —  L'éducation  populaire ,  comme  on  le 
voit,  a  bien  dépassé  les  prévisions  et  les  espérances  de  ses  promo- 
teurs. L'on  peut  même  prévoir  que  bientôt,  dans  toutes  les  grandes 
agglomérations  urbaines,  se  constitueront  des  Univenitéê  populairet. 

Déjà,  à  la  suite  de  projets  formulés  par  Y  Union  dimocraiique , 
des  essais  tentés  à  Montreuil  [Veillées  popuUùres);  à  Paris,  à 
THôtel  de  Ville  [Enseignement populaire  supérieury^^ ,  rue  des  Four- 
neaux, aui  Épinettes,  à  Grenelle,  surtout  rue  Paul-Bert  [Coopé- 
ration des  idées) ^  des  associations  se  sont  formées  pour  créer  des 
Universités  populaires  :  «Notre  ambition  est  grande,  écrit  l'un  des 
fondateurs (^^;  nous  voulons  la  beauté,  la  vie  morale  pour  tous;  nous 
voulons  que  le  peuple  soit  admis  à  ces  biens  qui  constituent  le 
patrimoine  propre  à  l'humanité;  nous  voulons  que,  comme  le  soleil 
pour  tous  les  yeux,  la  lumière  intelligible  se  lève  pour  toutes  les 
intelligences. 

«Notre  association  ne  propage  aucune  doctrine  politique,  reli- 
gieuse ou  philosophique  particulière.  Elle  est  une  œuvre  d'ensei- 
gnement supérieur  populaire  et  d'éducation  éthique  sociale.  J^e 
s'interdit  donc  tout  prosélytisme  et  n'exclut  que  l'exclusion.  Elle 
ne  veut  pas,  en  divisant  et  en  aigrissant  les  esprits,  faire  des  par- 
tisans, mais,  en  les  unissant  dans  la  recherche  sincère  du  vrai  et 
du  bien,  dans  la  joie  du  beau,  faire  des  hommes.  L'esprit  qui  nous 
anime  est  un  esprit  libre. . .  notre  éducation  sera  cordiale.  Ce  qui 
fera  sa  force,  sa  fécondité,  sa  puissance  de  pénétration,  c'est  que, 
dans  nos  Universités,  le  peuple  sera  chei  lui,  en  famille,  avec  des 
amis  sincères.  Nous  irons  à  l'âme,  notre  enseignement  sera  vivant. 
Nous  pénétrerons  le  peuple  dans  ses  plaisirs,  dans  ses  travaux, 
dans  ses  souffrances.  Aux  jeunes  générations,  nous  donnerons  par 
là  un  puissant  motif  d'agir,  une  raison  de  vivre  qui  les  dépassent. 

(')  Excellents  cours,  confiés  à  MM.  Louis  Ménard,  Monin,  Berthelot,  MarilUer,  etc. 
—  Ils  sont  Torigine,  le  prototype  des  institutions  qu'on  ae  propose  de  fonder.  La 
Sorbannê  nmmeipalê  a  préparé  la  voie. 

^*)  Cf.  Dernier  bulletin  de  la  Coopération  de%  idén,  me  Paul-Bert,  17. 
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Cest  en  faisant  plus  de  justice  que  nous  étabtiroos  îa  concorde 
sociale.  En  voulant  faire  des  hommes  soumis,  on  fait  des  révoltés: 
nous  voulons  faire  des  hommes  libres ,  des  hommes  de  jugement 
sain,  et  donner  h  tous  l'habitude  de  la  réflexion  et  de  ta  critique,  i^ 

L'ambition  des  promoteurs  ne  se  borne  pas  à  l'échange  des 
idées,  à  l'exposition,  à  la  discussion  des  théories,  le  soir,  entre 
professeurs  et  étudiants  populaires,  venus,  les  uns  de  la  chaire, 
les  autres  de  l'atelier;  elle  conçoit,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  été 
réalisé  à  Londres,  à  Toynbee  Hall,  la  construclion  d'une  Univer- 
sité populaire  modèle,  d'un  Palais  du  peuple  avec  salle  de  cours  et 
de  conférences  pour  l'enseignement  supérieur,  salle  de  cours  pour 
les  différentes  sociétés  d'enseignement  secondaire,  musée  du  soir 
avec  cours  professionneb,  salle  de  spectacle,  salle  d'escrime  et  de 
gymnastique ,  salle  de  bains ,  douches ,  salon  de  conversation ,  biblio- 
thèque constamment  ouverte,  laboratoires,  cabinet  de  coûBultations 
médicales,  juridiques,  économiques,  pharmacie,  restaurant  de 
tempérance,  quelques  chambres  meublées  à  louer  aux  jeunes  gens 
de  toutes  conditions,  école  normale  d'éducateurs  populaires,  offres 
de  placement,  mutualité,  assurances,  etc. 

Un  type  d'Université  populaire ,  née  de  la  coopération  des  idées  ^ 
avec  musée,  bibliothèque,  salles  de  lecture,  de  jeux,  de  confé- 
rences, a  été  constitué,  grâce  à  de  généreux  concours  »  à  l'entrée 
de  l'hiver  de  1899,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine. 

Grâce  à  la  Société  des  Universités populairet^^\  qui  s'est  formée  en 

(*)  Extrait  da  discours-programme  prononcé  par  M.  G.  Séailles,  profematir  à  h 
Sorbonne,  président  de  TUniversité  populaire  : 

(T  Mettons  en  commun  notre  foi  dans  la  raison.  La  raii^n  etst  lUie  autorité  qui  en 
vaut  bien  une  autre  :  elle  se  confond  avec  la  liberté  de  celui  qui  s'^  soiiniet,  n^La 
ff raison,  dit  Pascal,  nous  commande  bien  plus  impérieu^itient  qu^un  maitre^  cAr^  en 
«désobéissant  à  run,  on  est  malheureux;  en  désobéissant  à  Tâutre,  on  est  un  isotTi. 
Fondée  sur  le  respect  de  la  vérité,  sur  le  respect  de  la  rai^ion  dum  ce  qu^eUe  a  tout  k 
la  fois  d'individuel  et  d*aniversel,  notre  œuvre  n'a  rien  d'un  jia trôna ge.  Nous  nous 
rencontrons  id,  comme  des  égaux,  comme  des  amis  :  Tim  spportc  sou  âésiT  de  con- 
naître, sa  curiosité  dn  vrai;  Tautre  la  conscience  du  devoir  que  lui  crée  envers  ceux 
qui  ignorent  le  privilège  du  savoir.  9 
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novembre  1899,  l'exemple  a  été  suivi  dans  d'autres  quartiers  de 
Paris  et  dans  la  banlieue.  Les  VeiUées  populaires  de  Montreuil, 
transformées  en  Soirées  otwrières^  sont  une  véritable  université 
populaire.  Belleville  a  la  Fondation  universitaire.  Rue  Mouffetard, 
fonctionne  une  (c  Coopération  des  idées  t»;  Grenelle  a  RFEman- 
cipation?),  Vaugirard  une  Université  populaire,  les  Ternes  ont  le 
«Foyer  du  peuple tî. 

La  province  a  suivi.  Beau  vais,  Avignon,  Marseille,  Lorient, 
Nîmes,  Dijon,  Montpellier,  Bourg  ont  une  université  populaire, 
dont  le  siège,  dans  quelques  villes,  est  h  la  Bourse  du  travail. 
Lyon  a  un  cercle  d'étudiants  et  d'ouvriers. 

Pendant  l'hiver  de  1899-1900,  la  liste  de  ces  fondations  s'est 
considérablement  accrue  à  Paris  et  dans  les  départements  ^'^ 

{*)  Cf.  Le  rapport  tvr  V éducation  populaire  en  iS()g-igoo. 
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CHAPITRE  II. 

OEUVRES   SOCIALES. 

Les  œuvres  sociales  n'ont  pas  pris  un  moindre  essor  que  les 
œuvres  d'enseignement  depuis  1889.  D'une  part,  les  ïd<îes  dn 
prévoyance,  de  solidarité  entre  enfants  se  sont  propafjées  dans  les 
écoles.  D'autre  part,  la  bienfaisance  scolaire,  le  senlimE'nt  de  la 
protection  due  à  l'enfance  pour  fortifier  sa  santé  physiquii  et  sa 
santé  morale  ont  pénétré  de  plus  en  plus  dans  les  consciences,  se 
sont  traduits  de  plus  en  plus  dans  les  faits,  par  des  fondations 
qui  font  honneur  à  notre  pays  et  à  notre  temps. 

I.   Œuvres  sociales  appliquées  a  la  prévoya:sce 

ET  À   LA  MUTUALITÉ. 

CaJHBflfl  d'épargne  scolaires.  —  Les  caisses  d'épargne  scolaires 
imaginées  par  un  Français,  M.  Francœur,  en  1819^  adoptijes  par 
l'étranger,  puis,  selon  le  mot  de  M.  Frédéric  Passy  f^réiiuportées 
en  France?)  par  M.  de  Malarce,  ont  été  prospères,  surtout  depuis 
1874  (^). 

M.  de  Malarce,  dans  un  excellent  manuel,  a  déuiontn'  que 
la  caisse  d'épargne  scolaire  «est  un  exercice  -d'éducation  sociale 
et  morale,  dirigé  et  animé  par  l'instituteur w.  11  ajoute  avec 
raison  :  «  Elle  enseigne  la  sage  économie ,  comme  on  enseigne  une 
vertu,  en  la  faisant  pratiquer.  C'est  l'initiation  à  toutes  les  insti- 
tutions de  prévoyance  populaire  (caisses  d'épargne,  sociétés  de 
secours  mutuels,  de  retraites,  unions  coopératives,  6tc.).w 

Le  mécanisme  de  la  caisse  d'épargne  scolaire  est  trop  connu 

t'^  GuideHnanuel  des  Caisses  d^épargne  scolnires  par  M.  de  Maïarw*.  D(?niière 
édition,  1899.  HacbeUe. 
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pour  qu'il  soit  utile  de  Texpliquer;  il  convient  toutefois  dlndiquer 
que,  depuis  1889,  on  a  généralisé  quelques  perfectionnements 
déjà  imaginés  |)ar  l'inventive  ingéniosité  des  instituteurs,  mais 
encore  peu  connus,  surtout  peu  appliqués  alors. 

On  a  vu  se  multiplier  les  timbres  d'épargne  scolaire,  d'abord 
eu  usage  à  Paris  dans  les  vm*,  ix""  et  xnii'  arrondissements,  et 
({ui  permettent  à  l'enfant  d'échanger  ses  cinq  centimes  contre  un 
timbre  mobile  collé  sur  un  carnet  spécial,  puis  oblitéré,  puis 
transformé  en  dépôt  quand  vingt  timbres  ont  été  recueillis. 

On  a  vu  se  répandre  aussi  l'usage  des  bons  points  centimes 
offerts  aux  élèves  les  plus  méritants  dans  les  écoles. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que  la  caisse  d'épargne  scolaire 
na  pas  pris,  depuis  1889,  ^^  ^^^^  développement  que  pendant 
les  années  précédentes. 


On  pourra  observer  dans  le  tableau  suivant  la  courbe  descen- 
dante des  caisses  et  des  livrets.  On  remarquera  que  les  sommes 
déposées  ne  subissent  pas  toujours  le  même  fléchissemeni,  sauf 
dans  la  dernière  période  quinquennale  : 


ANNÉES. 


1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1897 


CAISSES. 


93,980 
93,375 
9s,385 
21,379 

91,Ol5 

90,689 
i9,63i 
19,896 
16,878 


LIVRETS. 


491,960 
/i8â,i69 
^178,173 
431,783 
479,999 
453,319 
438,969 
419,896 
337^999 


SOMMES. 


11,934,968 
19,338,953 
19,683,319 
11,695,815 
13,096,606 
19,830,355 
18,949,949 
19,945,958 
9,88o,o3i 


Il  est  évident  que  la  caisse  d'épargne  scolaire  jouit  à  l'heure 
actuelle  d'une  moins  yrande  faveur  que  de  1874  à  1886. 
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Est-ce  à  dire  que  les  idées  d'épargne,  que  les  habitudes  d'éco- 
nomie soient  en  recul  ? 

((Peut-être,  dit  M.  6.  Levasseur,  dans  la  statistique  de  1897, 
une  des  causes  de  cette  diminution  est*elle  la  facilHr^  que 
trouvaient  les  instituteurs  de  substituer  la  caisse  d'épargne  postale 
à  la  caisse  d'épargne  scolaire.?)  C'est,  en  effet,  une  des  raisons 
(|ui  expliquent  la  diminution.  La  caisse  d'épargne  postale  allf^gi^  la 
tâche  et  rend  moins  utile  l'intenrention  de  l'instituteur,  qui,  sur- 
tout depuis  iSg&'iSgS,  semble  manifester  sa  préférence  pour 
une  autre  forme  de  l'économie  perfectionnée  et  élargie  :  lu  Mu- 
tualité scolaire. 

Il  est  pourtant  à  souhaiter  que  la  caisse  d'épargne  scolaire 
retrouve  sa  prospérité  d'autrefois.  Elle  rend  de  sérieux  servicf's  aux 
jeunes  ce  épargnants))  quand,  au  jour  de  l'adolescence,  ils  songent 
h  leur  établissement.  Elle  leur  fournit  d'indispensables  ressources. 
Elle  forme  un  tout  avec  la  Mutualité,  qui  procure  le  secours  immé- 
diat en  cas  de  maladie  et  qui,  de  plus,  garantit  la  vieillesse  contre 
la  misère.  Caisses  d'épargne  et  sociétés  scolaires  de  mutualitf^, 
loin  de  s'exclure ,  se  complètent  et  s'harmonisent. 

Mutualité  Boolaln.  —  La  caisse  d'épargne  scolaire  a  servi 
de  préparation  à  la  mutualité  scolaire.  Elle  l'a  rendue  possible. 
Elle  a  commencé  l'éducation  économique  des  élèves  et  des  insti- 
tuteurs. 

La  Mutualité  scolaire. a  été  fondée  en  1881,  dans  quelques 
écoles  du  xix*  arrondissement,  par  un  philanthrope,  M.  J.-CI,  Cav<^ 
M.  Cave  était  président  d'une  société  de  secours  mutuels  d'fidultes. 
Or,  il  remarquait  que,  si  les  secours  pour  maladies  étaient  fournis 
largement  aux  ayants  droit,  c'était  à  peine  si  le  maximum  de^  pen- 
sions dépassait  cinquante  francs  à  llieure  de  la  vieillesse. 

L'expérience  l'amena  k  penser  qu'il  fallait  commencer  l'applir  a- 
tion  delà  Mutualité  de  bonne  heure,  mettre  à  profit  les  années 
d'enfance ,  tirer  parti  de  l'école  primaire. 
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Il  fallait  aussi  agir  avec  méthode,  avec  prudence.  Si  l'on  de- 
mandait trop  aux  enfants,  on  risquait  d'échouer,  car  ils  n'appar- 
tenaient pas  à  la  classe  aisée.  Il  y  avait  péril  aussi  à  vouloir  géné- 
raliser trop  tôt  une  expérience  qui  ne  pouvait  prouver  son  utilité, 
sa  possibilité,  qu'à  l'user. 

M.  J.-G.  Gavé,  avec  beaucoup  de  sens  pratique,  s'en  tint, 
jusqu'en  1889,  ^^^  seules  écoles  de  la  Villette,  situées  en  plein 
quartier  ouvrier.  Si  l'on  réussissait  sur  ce  teirain,  on  pouvait 
tenter  l'épreuve  ailleurs. 

Mais,  surtout,  il  imagina  pour  les  petits  placements  de  ses 
adeptes  un  mécanisme  à  la  fois  très  ingénieux  et  très  simple,  qui 
a  fait  la  fortune  du  système.  Il  a,  avec  beaucoup  d'adresse,  avec 
une  rare  compétence  en  matière  financière,  établi  des  statuts 
modèles  de  sociétés  fondées  entre  enfants,  qui,  d'une  part,  accor- 
dent certains  avantages  immédiatement  réalisables,  très  appréciés 
des  élèves  et  des  parents,  et  qui,  d'autre  part,  assurent  d'une 
façon  absolue  l'avenir. 

M.  J.-C.  Gavé  a,  de  plus,  transformé  son  invention  en  une  ad- 
mirable leçon  de  choses  de  morale  appliquée.  Familles ,  éducateurs 
en  ont  vite  saisi  la  portée  pratique  et  aussi  humaine  et  sociale.  Ils 
ont  donné  droit  de  cité  dans  l'école  à  cette  excellente  institution  qui, 
selon  le  mot  de  M.  Poincaré,  r  montre  tout  ensemble  à  l'enfant 
la  puissance  de  l'épargne  et  celle  de  l'association,  qui  lui  apprend 
k  la  fois  la  prévoyance  pour  soi,  forme  de  l'intérêt  bien  entendu, 
et  la  prévoyance  pour  autrui,  forme  de  la  fraternités. 

L'enfant,  en  effet,  verse  10  centimes  par  semaine  :  5  centimes 
sont  prélevés  pour  constituer  un  livret  personnel  de  retraite  qui 
profite  des  libéralités  légales  de  l'État,  5  sont  versés  à  la  masse, 
à  un  fonds  commun,  et  destinés  à  délivrer  un  secours  de  aS  à 
5o  centimes  par  jour  à  la  famille  des  sociétaires  tombés  malades. 

Gomme  on  le  voit,  la  Mutualité  scolaire,  par  l'emploi  qu'elle 
fait  des  cotisations,  est  tournée  h  la  fois  vers  la  prévoyance  et  la 
solidarité.   Elle  fait  songer  l'enfant  à  lui-même  par  l'effet  de 
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l'égoïsme,  uiais  d'un  ccégoîsme  supérieur?).  Elle  le  fait  songer  aux 
autres;  elle  élargit  le  culte  du  moi  dans  la  fraternité.  La  Mutualité 
scolaire  est  la  pépinière  des  grandes  sociétés  de  mutualité  oii  l'on 
entre  trop  tardivement ,  sous  l'aiguillon  des  infirmités. 

Les  sociétés  de  mutualité  scolaire,  «les  Petites  Gavé?),  comme 
on  les  appelle  familièrement  entre  écolières  et  écoliers,  par  un 
touchant  et  filial  hommage  rendu  à  leur  promoteur ,  ont  été  aidées , 
encouragées  par.  les  sociétés  mutuelles  d'adultes,  par  le  Parle- 
ment, par  les  pouvoirs  publics. 

Dans  trois  congrès  spéciaux,  à  Saint-Etienne  (i  896),  à  Saintes 
{1897),  à  Toulouse  (1899),  ^^  *  émis,  puis  renouvelé,  le  vœu 
ccque,  par  toute  la  France,  dans  les  villes  comme  dans  les  cam- 
pagnes ,  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraite  soient  établies 
dans  toutes  les  communes  où  il  sera  possible  de  les  organiser;  que, 
dans  ces  communes  ou  groupes  de  communes,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  déjà  existantes  associent  leurs  efforts  h  ceux  de 
l'instituteur  pour  l'organisation  et  la  gestion  des  sociétés  scolaires 
destinées  à  aider  puissamment  au  recrutement  des  sociétés  d'a- 
dultes n. 

Le  Parlement ,  de  son  côté,  a  contribué  à  la  propagande  de 
l'institution  en  votant  à  l'unanimité  la  loi  du  i*  avril  1898  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  s'applique  aux  mutualités  sco- 
laires et  qui  maintient  pour  elles  le  taux  de  U  i/ap.  0/0,  leur  con- 
cède le  droit  d'hériter,  de  posséder,  de  placer  sur  immeubles  les 
trois  quarts  de  leur  avoir,  et  aussi  de  créer  au  profit  de  leurs 
membres  des  cours  professionnels. 

Enfin  les  pouvoirs  publics  ne  sont  pas  non  plus  restés  inactifs. 
La  Mutualité  scolaire  a  été  comprise  dans  la  distribution  tnennaie 
des  récompenses  mutualistes.  Deux  promotions  ont  été  déjà  pro- 
mulguées [\li  juillet  1898,  tli  juillet  1899).  Mentions  hono- 
rables, médailles  de  bronze,  d'argent,  d'or  ont  été  accordées,  qui 
confèrent  le  droit  au  port  du  mban.  Une  fête  de  la  Mutualité 
scolaire  a  eu  lieu  h  la  Sorbonne.  Elle  a  été  présidée  par  le  Ministre 
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de  rintérieur,  M.  Charles  Dupuy,  Bsmié  de  iM.  Georges  Leygues, 
Ministre  de  rinstruction  publique,  et  de  M*  le  Ministre  du  com- 
merce. Enfin,  depuis  deui  ans,  douxe  professeurs  de  TUniversiU* 
(enseignement  secondaire)  sont  chargés  de  aÛM^ions  dëpartemen* 
taies  pour  propager  l'œuvre.  Us  rapprochent  lycëaa,  collèges, 
écoles  primaires.  Ils  prennent  contact  avec  les  instituteurs,  et  de 
ce  rapprochement  sortiront  promptement  d'heureux  effets. 

Les  Mutualités  d'enfants  ont  profité  de  tous  ces  concours  qui  se 
produisaient  à  mesure  que  M.  J.-G.  Gavé  amâiorait  Tiortitution 
dont  il  est  l'auteur  et  à  mesure  que  se  précisaient  les  résultats  de 
l'expérience. 

M.  J.-C.  Gavé  n'avait  pas,  en  effet,  prévu,  au  début  de  sa 
tentative,  que  les  cinq  centimes  affectés  aux  secours  mutuels,  aux 
«journées  de  maladies»  ne  seraient  pas  dépensés  tout  entiers, 
grâce  aux  libéralités  de  membres  honoraires,  grAce  a  la  géoéro* 
site  d'enfants  aisés  qui  renoncent  aux  bons  en  aident.  Dès  qu'il  se 
fut  rendu  compte  que,  sur  les  cinq  centimes  de  la  pitié,  de  la 
solidarité,  il  restait  deux  centimes  et  demi  en  moyenne,  il  se 
demanda  comment  il  pourrait  les  employer  au  mieux  des  intérêts» 
pécuniaires  et  moraux. 

11  avait  le  choix  entre  deux  systèmes.  Il  pouvait  conseiller  quon 
versât  le  reliquat  sur  les  livrets  individuels  de  retraite.  MaÎK  alors 
il  donnait  une  prime  à  l'égoisme.  Il  pouvait  constituer  un  fonds 
social  collectif  pour  attacher  plus  fortement  l'enfant,  puis  l'ado- 
lescent à  l'école,  surtout  pour  donner  une  seconde  leçon  de  fra- 
ternité agissante  aux  jeunes  participants  en  continuant  à  les  grou- 
per autour  de  la  Mutualité  prolongée.  U  opta  pour  la  seconde 
combinaison (1896).  Et,  dans  la  majorité  des  «Petites  Cavén,  on 
a  adopté  son  idée. 

Autre  innovation.  M.  J.-G.  Cave  remarque  que  seuls  les  enfauts 
des  écoles  primaires  sont  initiés  à  la  mutualité,  que  les  élèves  des 
lycées  et  collèges  ne  font  pas  l'apprentissage  de  la  vie  sociale.  Il 
se  tourne  aussitôt  vers  la  clientèle  de  l'enseignement  secondaire, 
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amène  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  à  se  familiariser  avec  le 
livret  de  caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse,  avec  la 
répartition  des  secours  pharmaceutiques  et  médicaux.  Il  les 
habitue  à  des  notions  qu'ils  utiliseront  plus  tard ,  au  grand  profit 
du  pays,  comme  chefs  d usine,  ingénieurs,  etc.  Il  les  transforme 
en  membres  honoraires  des  Mutualités  des  écoles  primaires.  Ils 
mettent  de  côté  le  ce  sou  v  de  l'épargne ,  mais  ils  font  abandon  du 
fcsou?)  de  ia  solidarité  dont  ils  n'ont  pas  besoin,  car  dans  les  in- 
firmeries des  collèges  et  des  lycées,  s'ils  sont  internes,  dans  leurs 
familles,  s'ils  sont  externes,  les  soins  nécessaires  leur  sont  assurés. 

Ce  n'est  pas  tout.  M.  J.-G.  Gavé,  aidé  par  le  préfet  de  TArdèche, 
M.  Cruchon,  et  par  un  instituteur  du  Morvan,  M.  Blanchard,  qui 
ne  veulent  pas  de  ce  parias  9)  dans  les  écoles  de  la  République,  se 
penche  vers  les  enfants  assistés  et  s'ingénie  pour  leur  constituer, 
à  eux  aussi,  un  fonds  de  retraite. 

Enfin  il  tire  parti  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
pour  ajouter  à  la  «Petite  Gavé 99,  le  «Trésor  d'avenir»,  formé  par 
un  versement  mensuel  de  cinq  centimes  qui  servira,  à  la  sortie  de 
l'école,  à  rétribuer  les  éducateurs  chargés  des  cours  d'adultes,  etc. 

Sous  l'effort  de  cette  activité  toujours  en  éveil,  toujours  en 
quête  de  progrès,  d'une  incessante  propagande  se  traduisant  par 
des  voyages,  qui  mettent  M.  J.-G.  Gavé  en  rapport  avec  des  mil- 
liers d'institutrices  et  d'instituteurs  gagnés  à  son  ardeur  de  con- 
viction, à  sa  passion  de  dévouement,  les  mutualités  scolaires  éclo- 
sent  de  toutes  parts. 

En  189/1-1895,  c'est  à  peine  si  quelques  essais  étaient  faits 
à  Paris,  dans  le  vuf  arrondissement  qui,  le  premier,  imita  le  xix''; 
dans  la  banlieue  :  à  Gourbevoie,  Saint-Denis;  en  province  :  h 
la  Rochelle,  à  Saint*Martin-de-Ré,  à  Bordeaux,  à  Boyan,  à 
la  Pacaudière  (Loire),  à  Saint- Laurent-d'Aigouxe  (Gard),  k  Pau, 
à  Rouen,  villes  et  bourgs  qui  furent  tout  d'abord  à  la  peine  et  qui 
méritent  une  mention  spéciale. 

En  1896-1896,  il  y  avait  70  sociétés;  en  1896-1897,  110, 
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et  déjà,  à  Saint-Calais  (Sarthe),  on  se  risquait  à  grouper  les  en- 
fants par  arrondissement. 

En  1897-1898,  &00  sociétés  sont  constituées  dans  70  dépar- 
tements, 4,000  écoles  sont  conquises. 

En  1898-1899,  au  mois  de  mars,  871  groupements  foDc- 
tionnent,  960  sont  à  lapprobation.  Plus  de  3oo,ooo  enfante 
sont  devenus  mutualistes. 

Etions  les  types,  toutes  les  modalités  sont  mis  à  l'essai. 

En  province,  les  ce  Mutuelles  d'école?)  sont  en  honneur,  surtout 
dans  l'Ain,  qui  a  i  lâ  sociétés  englobant  âoo  écoles. 

Les  «  Mutuelles-ville  n  sont  nombreuses  et  de  plus  en  plus  flo- 
rissantes, surtout  à  Lille:  i**  circonscription,  5,836  adhérents; 
9'  circonscription,  9,58o;  Roubaix,  5,i6i;  Bordeaux,  3,3oo; 
Rouen,  3,ooo;  Saint-Etienne,  3,ooo. 

Les  (t Mutuelles  cantonales?)  semblent  pourtant  prendre  le 
dessus.  Elles  sont  surtout  prospères  dans  les  Ardennes,  la  Cha- 
rente-Inférieure, l'Eure-et-Loir,  la  Meuse,  le  Nord,  le  Pas-de- 
Calais. 

Les  (t Mutuelles  d'arrondissement?)  sont  en  faveur  dans  la 
Drôme  (Montélimar);  le  Jura  (Saint-Claude);  la  Sarthe  (Saint- 
Calais,  La  Flèche);  l'Aude;  la  Corrèze. 

Le  Haut-Rhin,  les  Landes  (Grande  mutualité  landaise),  l'Ar- 
dèche  (Grande  Cave),  ont  des  mutualités  de  départements. 

IL    CEuVRES  SOCIALES  APPLIQUEES  X  LA  SOLIDARITE. 

Patronagee.  —  Caisses  d'épargne  scolaires,  mutualités  sco- 
laires initient  écolières  et  écoliers,  anciens  élèves,  à  la  pratique 
de  l'épargne,  de  l'assistance.  Les  promoteurs  et  les  organisateurs 
de  ces  institutions  font  preuve ,  vis-à-vis  de  l'enfance  et  de  l'ado- 
lescence, de  prévoyance  matérielle.  Dans  les  patronages,  dans  les 
associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves,  c'est  plutôt  à  la  pro- 
tection morale  qu'on  s'est  attaché. 
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Les  patronages  scolaires,  oii  tend  h  se  hausser  et  à  s'élargir 
l'effort  tenté  en  faveur  de  l'éducation  populaire,  et  qui  en  seront, 
.surtout  dans  les  agglomérations  urbaines,  la  forme  la  plus  com- 
plexe, la  plus  utile  peut-être,  et  comme  l'épanouissement,  se 
rapprochent  beaucoup  des  associations  d'anciens  élèves.  Ce  qui 
les  différencie,  c'est  que  les  patronages  ont  des  protecteurs,  des 
ff  patrons  v ,  des  «  dames  patronnesses  v ,  pris  en  dehors  des  éléments 
fournis  par  l'école,  tandis  que  les  associations  se  recrutent  dans 
et  par  l'école.  Les  patronages  font  appel  à  des  concours  étran- 
gers, choisis  en  dehors  de  ceux  que  peuvent  fournir  institutrices, 
instituteurs,  fls  sont  installés  souvent  en  dehors  des  bâtiments 
scolaires.  Ils  ont  un  local  privé,  ou  bien  ont  leur  siège  social  dans 
une  mairie. 

Les  patronages  ont,  conmie  la  plupart  des  œuvres  post-scolaires, 
reçu  une  vigoureuse  impulsion  a  partir  de  1894-1895. 

En  189/1-1896,  3&  patronages,  sans  caractère  confessionnel, 
fonctionnaient  dans  toute  la  France.  Les  plus  anciens  étaient  éta- 
blis à  Paris,  notamment  celui  du  xvii^  arrondissement,  qui  date 
de  i883,  celui  du  iif,  qui  remonte  à  i885. 

Us  ont  été  l'objet  d'une  étude  approfondie  due  à  M.  Beurdeley, 
maire  du  ¥111*  arrondissement,  qui  les  a  décrits  dans  le  détail.  Ce 
qui  ressort  de  son  (c  essai d  pédagogique,  c'est  que,  dans  les  patro- 
nages de  jeunes  filles,  causeries  morales  et  familières,  chant,  réci- 
tation alternent  avec  rondes  et  sauteries,  visites  aux  monuments, 
excursions.  En  général,  les  dames  patronnesses  procurent  de  l'ou- 
vrage aux  adhérentes,  les  suivent  de  leur  affectueuse  surveillance 
dans  les  administrations,  dans  les  ateliers  et  magasins. 

Dans  les  patronages  de  garçons,  cours  de  musique  vocale  et 
instrumentale,  leçons  de  boxe,  d'escrime,  de  gymnastique,  confé- 
rences avec  projections  lumineuses,  promenades-goûters,  surtout 
un  peu  loin  de  la  banlieue  parisienne,  sont  fort  appréciés. 

Les  comités  dirigent  toute  leur  activité  vers  le  placement  des 
pupilles.  L'intérêt  —  un  intérêt  bien  entendu  —  s'en  est  mêlé 

■APrOBT  SUR  L'IRSIIGRIHKirr  PBIHAIBI.  38 


69&        OEUVRES  COMPLÉMENTAIRES  DE  L*ËGOLE. 

aprÀ9  la  curiosité.  Les  jeunes  gens  se  font  les  recrateurs  les  uns 
des  autres.  Le  mourement  s'étend.  L*on  avait  dit  qae  Tinstitation 
échouerait,  que  les  maîtresses  et  les  maîtres  laïques,  retenus  par 
leurs  familles  le  dimanche,  ne  pourraient  se  consacrer  tout  entiers 
aux  nouveaux  devoirs  qu^ils  assumaient.  Ds  se  relaient.  Ils  se  reoH 
placent.  Ds  sont  suppléée  par  des  personnes  de  bonne  volonté. 
Malgré  les  prédictions  des  pessimistes,  les  patronages  augmentent 
eo  nombre  et  en  forée. 

En  1895*1896,  brusquement  ils  s*élèvent  à  &o3. 

En  1 896*1 897,  entre  Paris  et  la  province,  on  en  compte  6&8. 
En  1897-1898,  le  nombre  passe  à  809  ;  en  1898*1899,  k  986. 

L(^8  départements  où  les  patronages  ont  le  plus  pénétré  sont  : 

L'Aude,  qui  en  compte  76;  la  Gironde,  &i;  le  Loiret,  3s; 
la  Marne,  So  ;  le  Nord,  167  ;  le  Pa»-de-Galais,  t  o3  ;  le  Rhône,  sB  ; 
la  Seine,  108. 

Pdinmagieà  prwmeiaux.  —  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  une 
physionomie  spécide.  Il  convient  de  signaler  la  Féiération  de  Bat- 
deaux^^\  YOEuvre  de  la  eoutmre  de  Brassac  (Tarn),  la  Jmmêm 
de  Saaoe  (Gard),  qui  a  sa  «maisons  avec  salle  de  conférences, 
café  de  tempénmce,  et,  en  dehors  de  la  ville  «  son  jardin  d*été 
pour  les  jeux  et  distractions  en  plein  air;  le  Pàinmage  dê$  owrièm 
et  apprenùeê  du  Piuf,  qui  a  son  siège  à  l'École  normale  ;  les  Dame$ 
paitonmêmê  de  l'école  Nonsouty,  à  Bordeaux;  la  Sodéié  dm  Dtmei 
patrammteê  d'Agen,  oh  le  lycée  do  jeunes  filles  et  les  écoles  trou- 
vent un  trait  d*union  ;  VA»90ciêiim  ihi  Amms  b/omiam$;  le  Fainh 
mitre  CItapelon,  k  Saint-Étienne,  qui  comprend  la  fédération  des 
((Petites  A 91  stéphanoises.  Les  anciens  élèves  ont,  grâce  à  leur 
générosité  ingénieuse,  grâce  à  la  diversité  de  leurs  aptitudes  el 
de  leurs  professions,  meublé,  agencé  en  perfection  la  Uaiêtm  de 

(')  Gf.  L'auiêUmcê  ieolairê,  par  Loub  Boanin  (1  vol.  ia-8%  chez  GuilUonûii), 
1 898.  Recaeil  de  très  iotéressantes  monographies  sur  les  patronage?  laïques  de  Bordeaux 
On  y  Iroavera  dos  documiats  à  < 
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fadohsemM,  riche  de  son  tbéAtre,  de  sa  bibliothèque,  de  son 
gymnase,  de  ses  salles  de  réunion,  etc. 

Pàlratui^ pariiimiê.  —  Il  convient  de  mentionner  quelques  pa-  • 
tronages  parisiens  dont  les  statuts  pourraient  être  répandus  et 
étudiés  et  suseiter  d'utiles  imitations.  Ce  sont  entre  autres  :  le  Pa- 
tronage laïque  d'apprentis  et  de  jeunes  employés  (iii*  arrondisse- 
ment), divisé  en  deux  sections,  fréquenté  chaque  dimanche,  de 
9  heures  du  matin  A  6  heures  du  soir,  assidAment  par  9  53  mem- 
bres; le  PatrmutgêfitmUid  de  jmm  JUIm  {yf*  arrondissement),  oh  la 
moyenne  des  présences  est  de  975  et  qui  comprend  une  caisse 
d'assistance  mutuelle  ;  le  Paironage  mumeyful  de$  jeunes  garçam 
(yi*  arrondissement)  que  fréquentent  3io  garçons,  âi6  jeunes 
Biles,  et  qui  donne  des  primes  d'apprentissage;  la  SoeiiU  de patro- 
na^eJtapprmUiê  et  dejevinêê  employée  dee  deux  eexee  (a*  arrondisse- 
ment), oii  se  rendent  i5o  jeunes  gens,  5o  à  60  jeunes  filles;  la 
SmM  powr  faeeieimice  paternelle  aux  enfante  employée  dans  Finduetrie 
dee  fleure  et  deephmee  (x*  arrondissement),  œuvre  d'enseignement 
professionnel  qui  facilite  le  placement  en  apprentissage  avec  con- 
trat; Y  Union  familiale,  œuvre  de  patronage  pour  les  jeunes  filles 
du  X*  arrondissement,  qui  étend  son  action  bienfaisante  sur  1 5o 
d'entre  elles;  et  encore  le  Patronage  de  la  rue  Morand,  celui  du 
boulevard  de  Belleville,  et  celui  de  la  jeunesse  du  quartier  de  la 
Salpétrière,  de  la  Maison-Blanche,  du  quartier  Groulebarbe,  du 
quartier  de  la  Gare,  de  la  rue  Dombasle,  le  patronage  du  xv*  ar- 
rondissement, la  Société  de  patronage  des  apprentis,  garçons  et  filles, 
du  XVII*  arrondissement  ;  la  Société  dee  Amie  de  Fadoleecence,  patro- 
nage laïque  et  républicain  du  xviii*  arrondissement,  le  patronage 
laïque  du  xx*  et  enfin  le  Patronage  laSque  (teneeignement  populaire 
^éducation  morale  et  civique,  avec  deux  sections,  rue  Saint-Maur  et 
rue  de  Sambre-et-Meuse,  etc. 

Une  place  à  part  doit  être  réservée  à  une  société  qui  montre 
quelle  'est  l'initiative  dont  sont  capables  des  fonctionnaires  comme 

38. 
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les  maîtres  des  écoles  laïques  :  c'est  YÂMociatian  dei  instituieun  pmâr 
l'éducadon  et  le  patronage  de  M  Jeunesse. 

Chaque  année,  elle  enregistre  de  nouveaux  succès. 

£n  i8g6,  TAssociation  faisait  87  cours,  avait  5  patronages  et 
1,700  élèves;  5  groupes  adhérents  ajoutaient  leurs  600  élèves  à 
son  effectif,  soit  3,5 00  élèves  au  total;  aujourd'hui  elle  offre  à 
ses  sociétaires  9 5  cours,  31  patronages  et  compte  3,ooo  élèves; 
3 1  sociétés  avec  /î,âOo  élèves  se  sont  affiliées  à  l'association,  et,  si 
l'on  ajoute  à  ces  chiffres  les  membres  fondateurs,  bienfaiteurs, 
patrons,  honoraires  et  actifs  des  i^ctions  et  des  sociétés,  on  trouve 
que  plus  de  9,000  personnes  se  sont,  à  des  litres  divers,  grou- 
pées sous  sa  bannière  pour  contribuer  au  développement  physique, 
intellectuel  et  moral  de  la  jeunesse  parisienne  ^^K 

Elle  a  des  cours  de  diction,  de  musique,  etc.  Elle  s'est  occupée 
de  la  gymnastique ,  de  la  natation ,  du  tir  (concours  entre  66  écoles). 

Elle  a  organisé  87  conférences  qui  ont  été  suivies  par  près  de 
3*j,ooo  auditeurs.  Elle  a  fait  un  essai  heureux  de  colonies  de  va- 
cances, mi-gratuites,  mi-payantes.  Elle  a  conduit  è  la  campagne 
3oo  enfants  des  gardiens  de  la  paix^^^  Elle  a  ouvert  une  exposi- 
tion très  originale  et  très  probante,  qui  a  dénoncé  les  dangers 
qu'offre  à  l'enfance  l'étalage  des  gravures  et  illustrations  obscènes. 

Associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves.  —  Les  pa- 
tronages —  en  attendant  d'agir  r  avant,  pendant  et  après  l'école  1) 
et  d'unir  toutes  les  œuvres  annexes  en  un  solide  faisceau,  comme 
on  le  désire  pour  eux  —  s'appliquent  plutôt  à  la  protection  de 
l'enfance.  Les  associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves,  si  ca- 
rieuses  à  observer,  si  actives,  si  vivantes,  si  originales,  qui  ont  eu 
une  si  rapide  fortune,  sont  pour  l'adolescence  ouvrière  et  rurale 
une  école  de  [irotection  mutuelle ,  d  amitié ,  de  solidarité. 

(')  Cf.  Annuaire  de  Tassocialion  (mairie  da  u'  arrondissement,  place  Voltaire, 
«890). 
(^)  Voir,  plus  loin,  (rcolonies  de  vacances». 
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On  a  vite  compris  leur  portée  édutative  et  sociale.  On  a  con- 
staté, à  l'user,  qu'elles  constituaient  les  cadres,  à  la  fois  solides  et 
souples,  où,  par  la  liberté,  par  la  pratique  du  ^self-governmontT), 
les  générations  nouvelles  se  formaient  aux  mœurs  de  la  liberté  dis- 
ciplinée et  réfléchie.  Grâce  à  elles,  instituteurs,  anciens  écoliers 
se  rapprochent,  se  concertent,  forment  ensemble  une  garde  d'hon- 
neur, un  comité  de  défense  et  de  rayonnement  autour  de  l'école 
devenue  leur  maison  fraternelle. 

Les  associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves  des  écolos 
laïques  datent  d'hier  —  la  plus  ancienne  a  été  fondée  au  Mans  on 
1869  — et  pourtant  elles  l'emportent  déjà  en  nombre  su  ries  asso- 
ciations placées  autour  des  écoles  congréganistes,  et  dont  la  pre- 
mière a  été  ouverte  à  Marseille  en  1799. 

En  1889,  on  ne  comptait  que  5i  associations  laïques,  dont  35 
dans  le  département  du  Nord^'l 

En  189/1-1895,  elles  sont  i5o;  en  1895-1896,  69a;  en 
1896-1897,  9,55o;  en  1897-1898,  9,779;  ^^  ^^^^'^^99^ 
3,761  ;  sans  compter  i,5oo  réunions  de  jeunes  filles  qui  sont  de 
vraies  «  Amicales  n ,  de  vraies  «  Pelites  A  v ,  pour  employer  l'appoUa- 
tion  familière  qui  a  prévalu  pour  désigner  les  associations  d'an- 
ciennes et  d'anciens  élèves  des  écoles  publiques. 

Les  (c Petites  An  sont  surtout  en  faveur  dans  l'Aude,  qui  on 
avait  1  en  1896-1897;  laa  en  1897-1898;  i35  en  1898- 
1899;  dans  la  Gôte-d'Or,  qui  possède  993  ce  Amitiés  7>  rurales, 
d'organisation  vraiment  intéressante,  où  l'on  s'occupe  de  questions 
agricoles,  de  viticulture,  etc.;  le  Doubs,  69;  l'Eure,  99;  le  Gard, 
53;  la  Haute-Garonne,  167;  la  Gironde,  97;  le  Loiret,  131;  lo 
Lot,  175;  la  Meuse,  110;  le  Nord,  qui  en  met  en  ligne  454 ;lo 
Pas-de-Calais,  1 1  a  ;  les  Basses-Pyrénées,  1 84 ;  la  Seine ,  1 86  ;  la 
Seine-Inférieure,  91  ;  la  Somme,  84. 

t^)  Aisociatiani  amicalei  d'anciens  éUvei  d'école»  notmalet  et  d'écolei  fnimaire»,  pnr 
M.  Bnuiel,  oncien  directear  départemental  de  l^eDseignemenl  prîmaîre  du  Nord. 
(Mémoires  publiés  par  le  Mnêée  pédagogiifue ,  faBCÎcule  A3,  1889.) 
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Les  <c  Petites  A«  sont  récréatives  «  înstmetives,  socisdes. 

Distractions  et  fêtes  s  y  succèdent.  L'on  peut  assurer  que,  dans 
les  régions  les  plus  distantes  les  unes  des  autres,  chaque  après- 
midi  du  dimanche  est  marqué,  pendant  toute  Tannée,  par  des  cen- 
taines d'inaugurations,  cérémonies,  concours  de  tirs,  de  fanfares, 
fl'orphéons,  séances  de  diction  et  de  musique,  etc.  Programmes, 
cartes  d'invitation,  affiches  abondent.  Quêtes,  tombolas,  placement 
(les  billets  d'entrée  fournissent  des  ressources  pour  les  distractions 
Il  venir.  Pianos,  billards  ont  fait  leur  apparition  dans  les  préaux 
fermés  d'école,  aux  jours  de  réunion;  même  le  phonographe  y  a 
eu  accès. 

L'école  a  reçu  une  extraordinaire  intensité  de  vie  par  i'introdoc- 
tîon  de  ces  mœurs  nouvdles  qui  ne  gênent  en  rien  d'ailleurs  le 
travail  coutumier.  Qle  est  devenue  accueillante  et  riante.  «Les 
locaux  ont  été  insuffisants  dans  toutes  les  écoles  oè  l'on  a  donné 
des  séances  récréatives,  et,  bon  gré  mal  gré,  il  a  fallu  parfois  re- 
commencer ces  séances  le  lendemain  ou  le  premier  jour  de  congé 
suivant».  (Vesoul.)  «A  signaler  l'augmentation  des  soirées  récréa* 
tives,  fêtes  scobires,  des  excursionset  voyages  d'études,  organisés 
par  les  associations  amicales. 9»  (Gêtenl'Or.)  «L'école  est  devenue 
la  vraie  maison  commune  où  tous,  grands  et  petits,  se  sont  retrou* 
vés  avec  plaisir;  les  parents  sont  venus  à  YécfAt  et  se  sont  inté- 
ressés h  ce  qui  s'y  fait.  liOs  liens  ont  été  resserrés  entre  l'école  et  la 
famille,  et  l'affection  respectueuse  des  jeunes  gens  a  été  la  meil- 
leure récompense  pour  le  mattre  qui  a  la  foi  et  se  dévoue.  9»  (Voi* 
ron,  Isère.) 

Michelet,  qui  avait  une  foi  ardente  dans  l'éducation  par  les  fêtes, 
s'écriait  :  «tFiites  de  la  nature  et  de  l'humanité,  fêtes  de  fiction 
dramatique  et  d'histoire  nationale,  fêtes  des  exercices  et  des  gym- 
n astiques,  de  force  et  de  beauté  qui  créaient  l'homme  même.  Cela 
reviendra-i-il?  Nulle  raison  d'en  douter.  L'éducation  de  l'homme 
se  fera  par  les  fêtes  encore.  La  sociabilité  est  un  sens  éternel  qui  se 
réveillera.  Nous  verrons  reparaître  cette  heureuse  initiation  qui, 
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dès  l8  premier  Age,  offrait  à  l'œil  charmé  du  jemie  citoyen  un 
grand  peuple  d'amis,  aimables,  joyeux,  bienveillants.  Les  fêtes 
de  l'enfance  se  continuaient  dans  les  gynmases,  aux  spectacles  oh 
les  cimirs  battaient  des  mêmes  émotions;  elles  entretenaient  cette 
solidarité  qui  faisait  qu'on  immolait  sa  vie  avec  joie  pour  la  patrie 
en  des  combats  illuminés  dé  gloire.  » 

Cela  reviendra-t-il?  demande  l'historien  poète.  Gela  revient. 
Les  «  Amitiés»  déroulent  leurs  théories  en  pleine  lumière  devant  le 
peuple  assemblé,  ou  bien  donnent  à  la  foule,  au  lieu  même  où  elle 
a  reçu  la  parole  de  vie  intellectuelle  et  morale,  dans  l'école  de 
vérité  qui  devient  l'école  de  beauté,  des  spectacles  d'art  encore 
frustes  peut^^tre,  mais  oit  la  sincérité  de  l'enthousiasme  supplée 
ches  les  récitants,  chez  les  chanteurs,  à  l'artifice  du  métiei',  oà 
l'union  des  Ames  se  fait,  de  vif  élan,  dans  la  noblesse  et  dans  l'élé- 
vation de  la  foi  commune. 

Le  3o  juillet  1 899 ,  au  Pré-Gatelan,  les  fêtes  partielles,  locales, 
données  par  les  «Petites  A?)  de  Paris,  s'achevaient  dans  une  Fête 
dêfaiokiceneê,  de  fraîche  et  riante  amabilité,  organisée  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris,  et  présidée,  au  milieu  d'un  concours 
immense  de  la  population,  par  M.  Georges  Leygues,  Ministre  de 
l'instruction  publique.  Elles  recevaient,  au  (iThéAtredes  fleurs?', 
leur  sanction  à  la  fois  populaire  et  officielle.    * 

Mais  le  plaisir,  dans  les  «Petites  A?»,  ne  va  pas  sans  le  travail. 
Les  «Amitiés  7),  à  Paris,  dans  le  Nord,  le  Pas-de--Calais,  dans  quel- 
ques départements  de  l'Est,  dans  la  Charente,  etc.,  fondent  des 
cours. 

Sur  iescotisations,  variant  de  9  à3  francs  par  mois  ou  par  hiver, 
(|ui  servent  à  l'achat  de  livres,  de  périodiques,  de  jeux,  à  l'oi^a- 
nisation  des  promenades  et  excursions,  on  prélève  souvent  une  part 
qui  est  affectée  à  indemniser  les  maîtres,  les  maîtresses,  chargés 
de  professer  une  spécialité.  Les  jeunes  gens  s'habituent  à  songer  à 
l'utilité  commune.  Ils  donnent  à  qui  les  instruit  un  salaire  qu'ils 
jugent  dû  et  qui  est  vraiment  dû.  Et  les  professeurs  et  instituteurs 
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reçoivent,  sans  froissement  d'amour-propre,  d'une  collectivité, 
d'une  Aisodatùm-^oun,  une  rétribution  offerte  avec  une  cordiale 
spontanéité. 

Les  associations  ont  donc  fait  souvent  par  ce  moyen  des  classes 
véritables  :  classes  d'art,  de  sciences,  de  lettres. 

De  plus,  elles  sont  de  vraies  écoles  d'instruction  civique.  La  pré- 
sentation des  adhérents,  l'élection  des  comités  et  des  bureaux,  la 
discussion  et  la  gestion  des  affaires  intérieures ,  la  répartition  des 
secours  préparent  les  jeunes  gens  h  la  connaissance  de  leurs  devoirs 
et  à  la  défense  de  leurs  droits. 

«Ce  sont,  comme  l'écrit  l'inspecteur  d'académie  de  l'Aude,  des 
corps  agissants,  dotés  de  tous  les  organes  nécessaires  à  la  lutte  et 
dont  l'inSuence,  loin  d'être  théorique,  est  passée  dans  le  domaine 
des  faits.  7> 

Enfin  les  ce  Petites  An  s'appliquent  de  plus  en  plus  àfeireparmi 
«ceux  de  demain t)  l'éducation  de  la  solidarité  sociale.  Elles  en  ré- 
pandent les  principes  et,  par  mille  combinaisons  d'ingéniosité  tou- 
chante, en  assurent  l'application.  Elles  ne  suppriment  pas  l'indivi- 
dualisme, mais  elles  le  fortifient,  elles  l'encadrent  d'influences  qui 
permettent  à  l'initiative  de  chacun  de  recevoir  sa  complète  expan- 
sion dans  l'initiative  collective. 

Il  faudrait  tout  un  chapitre  pour  mettre  en  relief  l'appui  qu'elles 
prêtent  à  leurs  adhérents,  les  bienfaits  qu'elles  répandent  autour 
d'elles. 

L'aide  mutuelle  y  est  d'usage  constant. 

Les  «Petites  At)  s'occupent  de  plus  en  plus  de  placer  les  élèves 
sortants,  les  camarades  en  quête  d'un  gagne-pain.  C'est  l'oflice 
social  qu'elles  s'efforcent  de  remplir  avec  le  plus  de  suite  précise. 
La  force  des  groupements  confessionnels  est  presque  tout  entière 
dans  l'organisation  régulière,  méthodique  du  placement  gratuit 
On  Ta  compris  parmi  les  promoteurs  de  l'école  laïque  prolongée. 
Ils  mettent  de  1  ordre,  de  la  fixité  dans  l'offre  et  la  demande 
d'emploi. 
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Tous  ces  résultats  excellents  ont  été  consacrés  dans  des  Congrès 
spéciaux,  organisés  par  les  ce  Petites  A»  et  tenus  l'un  à  Saint- 
Etienne  (avril  1 898),  l'autre  à  Lyon  (mai  1 899). 

Enfin,  en  1899  (novembre),  au  congrès  tenu  par  la  Ligue  de 
renseignement  à  Toulouse,  on  s'est  attaché  à  établir  des  liens  entre 
les  associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves  des  lycées  et  collèges 
et  les  <t  Petites  A  »  des  écoles  primaires  publiques.  On  s'y  est  occupé 
aussi  de  fournir  aux  anciens  élèves  devenus  soldats  des  distrac- 
tions saines,  de  leur  offrir  l'hospitalité  aux  heures  de  loisir,  dans 
les  groupements  postscolaires  des  villes  où  ils  sont  en  garnison. 


III.  Œuvres  sociales  appliquées  à  i/uYGiàNE  et  a  l4  santk 

PHYSIQUE  ET  MORALE  DES  ENFANTS  ET  DES  ADOLESCENTS. 

Colonies  et  vosrages  scolaireB^'^  —  Associations,  patro- 
nages s'efforcent  de  ramener  Tenfant,  l'adolescent  au  préau  d'école, 
le  dimanche.  Mais  Técolière,  l'écolier  qui,  pendant  dix  mois,  se 
sont  appliqués  à  l'étude,  et  qui,  au  sortir  de  la  classe,  ont  vécu 
dans  les  grandes  agglomérations  urbaines,  le  plus  souvent  en  des 
logis  pauvres,  étroits,  malsains,  continueront-ils,  à  la  saison  des 
vacances,  à  être  privés  d'air,  à  ne  s'ébattre  que  dans  des  squares, 
des  jardins  publics  enserrés  entre  des  murailles?  Ne  profitera-t-on 
pas  de  la  liberté  que  leur  laisse  l'interruption  du  travail  scolaire 
pour  fortifier  leur  santé,  pour  les  mettre  un  peu  en  contact  avec 
la  nature  vraie,  loin  des  pelouses  correctes,  interdites  à  leurs 
ébats? 

(c Nulle  thérapeutique,  dit  M.  Gottinet,  nulle  pharmacopée,  si 
savantes  soient-elles,  n'agissent,  pour  la  restauration  des  jeunes 
citadins,  avec  l'énergie  héroïque  des  agents  naturels  que  la  cam- 

(')  Colonies  de  vacance».  DonimenU  scolaires  publies  par  le  Mtuée  pédagogiquêy 
fascicule  n*  19,  par  M.  W.  Bion;  Colonie»  de  vacance»  en  France  et  à  Cétran^er,  par 
Kdounrd  CoUiiiot,  Recuoil  des  monograpiiios  pédagogiques  (t88(i). 
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pagne  tient  à  leur  senrice:  IW  pur,  la  lumière  totale  du  ôel,  Feau 
abondante  des  lavages.  Si  Ton  y  joint  le  logement  aain,  Talîment 
solide,  les  habitudes  régulières,  Tactivité  corporelle  dans  l'espace 
illimité,  le  repos  de  l'esprit  et  la  gaieté  delà  canuuraderie  en  congé, 
si  cette  cure  est  appliquée,  durant  un  douâème  de  Tannée,  à  des 
êtres  qui  sont  presque  totalement  privés  de  ces  éléments  durant 
les  orne  autres  mois,  on  en  dbtiendra  pour  eux  des  réactions  vî* 
taies,  prodigieusement  supérieures  i  celles  que  retirent,  de  va-* 
rances  doubles  en  durée,  les  favoris  de  la  fortune.  On  peut  les  éva- 
luer, en  moyenne  faible,  à  trois  fois  l'augmentation  phynologique 
ordinaire  de  la  taiUe,  cinq  fois  celle  du  poids,  neuf  fois  celle  du 
développement  thoracique.  d 

La  santé  y  trouve  son  compte ,  et  Instruction  aussi.  Les  petits 
citadins  qui  vont  à  la  mer,  aux  forêts,  aux  plaines^  font  provision 
de  forces.  Et  ils  acquièrent  des  connaissances  que  les  livres  ne  leur 
enseignent  point 

L'éducation  y  gagne  aussi  :  «Cette  existence  en  commun  pen- 
dant plusieurs  jours,  en  dehors  de  la  famille,  développe  chex  les 
enfants  l'esprit  d'initiative  ainsi.que  les  habitudes  d'ordre,  de  pro- 
preté et  de  bonne  tenue.  Au  point  de  vue  moral  et  social,  la  néces* 
site  où  ils  sont  de  se  rendre  de  mutuds  services  et  de  se  faire  des 
concessions  réciproques  contribue  à  la  formation  du  caractère. 
Dans  ces  excursions,  les  enfants  sont  remarqués,  examinés  par 
des  étrangers,  ce  qui  les  oblige  à  la  correction  dans  le  langage  et 
les  manières(^).  w 

Une  objection  a  été  faite  contre  les  colonies  de  vacances  qui  mé- 
rite examen.  Montagnards  d'occasion,  paysans  d'aventure,  marins 
de  passage,  au  bout  de  trois  ou  quatre  semaines,  regagnent  les 
villes  :  (tPrenes  garde,  dit-on,  l'on  donne  à  ces  enfants  des  goûts 
qu'ils  ne  pourront  satisfaire.  Ils  se  pencheront  avec  plus  de  peine, 
plus  de  regrets,  sur  leur  tâche  coutumière.  ?) 

(>}  VÉcoUnouvi^U»,  par  Paul  Reiird«ley  (  Delagravp ,  ëdit). 
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C'est  vraiment  mal  eonnattre  le  cœur  de  l'eûfant.  C'est  allègre- 
ment que  le  travail  intelleetuel  est  repris,  après  la  lassitude  si 
reposante  du  eorps.  On  peut  interroger  les  instituteurs.  Ils  sont 
unanimes  à  répondre  que  ceux-là  ont  encore  le  plus  de  succès 
l'année  suivante  qui  ont  été  les  élus  parmi  tant  d'appelés.  Le  sou- 
venir des  jours  libres  et  joyeux  les  soutient  plutàt. 

Les  colonies  de  vacances  dont  l'Assistance  publique,  en  France, 
eut  la  première  l'idée  pour  ses  pupilles,  mais  qui  ont  été  remises 
en  honneur  définitivement,  en  1876,  à  Zurich,  ont  été  réimportées 
ches  nous  en  i883,  grâce  à  la  généreuse  initiative  de  quelques 
philanthropes,  surtout  de  M.  Edouard  Gottinet  (ix*  arrondissement 
de  Paris). 

Le  succès  fat  grand.  En  1 887 ,  le  Conseil  municipal  les  adopte, 
contribue  aux  débours. 

En  1889,  la  dépense  totale  s'élevait  à  environ  85, 000  francs 
pourgoo  colons(À5o  filles,  /l5o  garçons),  fournis  par  douée  arron- 
dissements. La  moyenne  du  séjour  ressortait  à  trois  semaines.  Les 
frais  s'élevaient  à  environ  70  francs  par  tête.  3  a  instituteurs  et  les 
femmes  de  99  d'entre  eux  partaient  avee  les  enfants. 

Ce  sont  les  débuts.  Quelques  années  après,  l'œuvre  est  en  plein 
développement.  Les  statistiques  le  prouvent. 

En  1896,  A,i3o  enfants  sont  envoyés  en  colonies;  en  1897, 
knohli;  en  1898,  à^wj^.  La  dépense  s*élève  è  975,000  francs, 
à  63  francs  par  tête.  Les  contributions  des  vingt  caisses  des  écoles, 
car  les  vingt  arrondissements  de  Paris  sont  gagnés  è  l'idée*  est  de 
73,000  francs.  La  Ville  fournit  une  subvention  de  900,000  francs. 

Dans  toutes  les  colonies,  les  résultats  sont  remarquables.  -*-* 
Taille,  poids,  d'après  la  feuille  d'état  sanitaire,  dressée  au  départ 
et  à  l'arrivée,  mensuration  et  pesée  faites,  ne  font  que  gagner: 
((Ces  pauvres  petits,  écrivait  Francisque  Sarcey,  dans  sa  préface 
h  un  mémoire  de  M.  W.  Bion  sur  les  colonies  de  vacances,  ils 
avaient  passé  à  l'inspection  avant  le  départ.  Ils  étaient,  au  retour, 
visités   par  le  médecin.  Quel  changement!  La  poitrine  s'était 
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élargie,  les  joues  s'étaient  remplies,  leà  muscles  fortifiés,  le  poids 
avait  augmenté  chez  tous,  bien  que  les  marches  constantes  eussent 
dû  faire  tomber  la  graisse  encombrante  se  qui  boursoufle  les  mem- 
bres^i)». 

Les  colonies  de  vacances  ne  pouvaientpas  demeurer  le  privilège 
des  écolières  et  des  écoliers  qui  fréquentent  les  écoles  élémentaires. 
Du  moment  que  la  population  enfantine  de  7  à  1 1  ans  environ 
en  profitait,  devait-on  en  priver  les  débutants  de  l'école,  les  élèves 
des  écoles  maternelles  qui ,  eux  aussi ,  ont  besoin  de  l'air  et  du 
soleil  des  champs?  VŒuvre  parisienne  des  cohnies  nuUemeUes  eah- 
laires  a  comblé  la  lacune.  Elle  s'est  constituée  en  1898.  Elle  a 
été  autorisée  en  avril  1899.  Elle  a  pour  but,  comme  le  dit  son 
président,  M.  Faillot,  maire  du  iv*  arrondissement,  «(d'installer, 
aux  environs  de  Paris ,  un  établissement  d'une  simplicité  confor- 
table, riante,  hygiénique,  oii  le  grand  air,  le  régime  lacté,  le 
soleil,  le  jeu  libre  sur  les  pelouses,  seraient  les  éléments  princi- 
paux pour  donner  force  et  santé  aux  petits  affaiblis  qui  viendraient 
y  passer  au  moins  un  mois  99.  La  colonie  a  ouvert  à  Mandres 
(Seine-et-Oise)  un  établissement  destiné  à  recevoir  ses  petits 
colons.  Elle  a  pu,  en  1899,  y  envoyer  79  enfants,  pendant 
six  mois,  à  raison  de  lâ  par  mois. 

On  avait  songé  aux  tout  petits,  de  deux  à  six  ans  :  on  ne  pou- 
vait laisser  de  côté  leurs  frères  et  sœurs  de  six  à  dix  ans.  La  colonie 
scolaire  maternelle  appelait  la  colonie  scolaire  enfantine  qui  a  été  fondée 
en  1899,  par  une  directrice  d'école.  M""  Portier,  et  installée  dans 
la  banlieue  de  Gharenton,  sur  le  plateau  de  Saint-Maurice ,  à  proxi- 
mité du  bois  der  Vincennes. 

Autre  innovation  et  autre  progrès.  Les  colons  des  écoles  tant 
élémentaires  que  maternelles  séjournent,  à  titre  gratuit,  dans  les 
stations  estivales.  \J Association  des  instituteurs  pour  Féducation  et  le 
patronage  de  la  jeunesse  a  eu  l'idée  très  nouvelle  et  très  généreuse 

^*>  Fascîciilo  n*  19,  Mutée  pédagofrique. 
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de  penser  aux  enfants  des  familles  qui  ne  peuvent  s'absenter  elles- 
mêmes  pendant  les  vacances,  faute  de  temps,  de  ressources  suf- 
fisantes, mais  qui,  pourtant,  au  profit  des  enfants,  peuvent  con- 
sentir un  sacrifice  d'argent.  Les  pères,  les  mères  ne  sont  pas 
en  situation  de  faire  la  dépense  totale  pour  la  fillette  ou  bien  le 
garçon  qu'ils  désireraient  fort  éloigner  de  Paris  quand  vient  aoât. 
V Association  a  pris  l'initiative  de  colonies  mi-gratuites,  mi-payantes. 
Les  parents  fournissent  une  partie  de  la  contribution.  Des  dona- 
teurs font  l'appoint.  En  1897,  pendant  sa  jours,  67  enfants 
ont  été  ainsi  conduits  à  Berck-sur-Mer.  En  1 898 ,  ¥  Association  s'est 
chargée  de  surveiller  à  la  campagne  3 00  enfants  des  gardiens  de 
la  paix. 

Enfin  un  projet  est  à  la  veille  d'être  réalisé,  qui  donnerait 
permanence  et  stabilité  à  l'institution  des  colonies  de  vacances. 
Une  proposition  a  été,  en  effet,  récemment  soumise  au  Conseil 
municipal  de  Paris,  en  vue  de  fonder  des  Ecoles  de  santé,  où  les 
enfants  malingres  pauvres  feraient  un  séjour  assez  prolongé  pour 
réparer  leur  santé  et  reprendre  des  forces. 

Ce  sont  des  améliorations  et  des  perfectionnements  qui  ont 
marqué  la  période  s'étendant  de  1889  à  1899.  Ils  sont  dus  à  la 
Ville,  aux  Caisses  des  Ecoles,  institutrices  et  instituteurs  agissant, 
non  comme  fonctionnaires,  mais  comme  simples  citoyens. 

L'initiative  privée  des  philanthropes  ne  s'est  pas  ralentie  non  plus. 
Elle  a  continué  à  s'afiirmer  dans  des  œuvres,  dans  des  colonies  par- 
ticulières, déjà  signalées  par  M.  Ed.  Cottinet,  et  qui  ne  cessent  de 
rendre  de  précieux  services. 

VŒmre  dite  des  trois  semaines  a  précédé  de  deux  ans  les  colonies 
scolaires  officielles.  Elle  date  de  1881.  Elle  a  été  fondée  par  le 
pasteur  Lorriaux,  dans  le  quartier  des  BatignoUes.  Elle  avait  3  bé- 
néficiaires au  début;  en  1889,  ^7^*  ^^  nombre  des  colons  a 
dépassé  le  millier  en  1896  (1,057).  ^^'^  ^  atteint,  dans  l'été  de 
1899,  le  total  de  i,&i8.  Pendant  ce  laps  de  temps,  l'œuvre  a 
acquis  et  fait  bâtir  trois  immeubles  :  La  Clef  des  champs,  pour 
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fillettes  et  jeunes  fiHes,  è  Montjavauit,  par  Gison  (Eare);  la  Plfi- 
mèr9,  pour  garçons,  à  Valécourt,  hameau  de  Montjavault;  la  Bme 
Je  Mer,  pour  jeunes  filles  et  petites  filles,  k  Ver-sur-Mer,  par  Cré- 
pon (Calvados),  pour  ceux  des  colons  dont  la  santé  réclame  Tair 
marin.  UOEw^rê  ne  se  borne  pas  aux  enfants.  Elle  envoie  des  mères 
avec  fillettes  et  garçons ,  dont  quelques-uns  sont  trop  jeunee  pour 
partir  seuls,  i  o%  familles  ont  été  ainsi  installées  en  pleins  champs 
en  1899. 

V0Eu9rê  dm  «Aom»  de  mnmpmss  a  été  fondée  en  1889,  et  sou- 
tenue par  M*"  de  Pressensé,  qui  l'avait  greffée  sur  YOEuvre  proies 
UuUb  de  k  CkmÊÊÊk  du  Mwm^^K  Elle  admet  les  enfants  sans  distinc- 
tion de  culte.  Elle  les  fait  bénéficier  de  dosa  et  souscriptions  qui 
se  sont  âevéa,  en  1898,  à  &3,  000  francs  et  qui  serrant  à  pnyer 
les  frais,  montant  à  35  francs  par  enfant.  En  1889,  l'œuvre  dé- 
bute avec  90  colons.  En  1889,  elle  en  avait  i35  que  reçoivent 
M.  et  M""  d'Bichtai,  dans  leur  ferme  des  Béiards  (Loiret).  En 
1896,  les  colons  sont  au  nombre  de  &68;  en  1896,  de  673;  en 
1898,  de  800;  en  1899,  de  1,106,  répartis  entre  trois  sections: 
les  Bésarda  (Loiret),  Nogent-sar-Vemisson,  ChâtîUon-sur-Loire. 
En  1898,  Taugmentation  de  poids  de  chaque  enfant  a  été  de 
1  kiiog.  kko  grammes  pour  les  garçons,  s  kilog.  3o  grammes 
pour  les  filles. 

Les  eoloniaa  de  vacances  parisiennes,  dont  le  succès  va  toujours 
grandissant,  ont  on  peu  nui  aux  voyages  scolaires  qui,  avant 
1889,  ^ti^t  surtout  en  honneur. 

Non  pourtant  qu'on  ait  renoncé  tout  à  fait  à  ces  sorties,  qui 
étaient  offertes  à  titra  de  récompenses,  de  saines  distractions, 
jusqu'en  1891 ,  aux  meilleurs  élèves  des  écoles  publiques.  Mais, 
à  partir  de  cette  date,  on  les  a  réservées  aux  enfants  qui  fréquen- 
tent les  classes  de  vacances.  En  1 896-1 897 ,  le  mmibre  de  ces  ex- 
cursions et  voyages  a  été  de  369.  Quelques  arrondissements  en 

^')  Fudcule  n"  19,  ÈÊm4ê  féimgûgifu§,  pt{^  65. 
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ont  organisé  plus  de  5o  :  le  xir*,  68;  le  xix%  88;  le  i?%  loo.  La 
plupart  n'ont  pas  dépassé  les  limites  de  Seine^et^Oise.  La  forêt 
de  Chantilly  a  été  le  centre  de  k  excursions. 

Le  vni''  arrondissement  a  une  organisation  spéciale  à  signaler. 
En  1890,  fl  a  dirigé  sa  caravane  vers  Genève ^  Lausanne,  Neuf- 
châtel,  Le  Locle,  Besançon;  en  1891,  vers  Rouen,  Lé  Havre, 
Cherbourg,  Bayeux.  En  i893-i894--i895-i896-i897,  1898, 
il  a  envoyé  ses  jeunes  voyageurs  à  Gérardmer,  au  Hohneek,  à  la 
Schlucht,  qu'ils  ont  parcourus  pendant  une  semaine. 

Le  nombre  des  élèves  qui  prennent  part  à  ces  promenades  va- 
rie  beaucoup  d'un  arrondissement  à  Tautre  :  de  tUi  dans  le  \'  à 
9, 880  dans  le  iv*.  Le  nombre  total  de  ceux  qui  en  ont  joui  est  de 
16,917.  ^^  dépenses  se  montent  à  environ  17,000  francs,  cou- 
verts moitié  par  la  Ville,  moitié  par  les  Caisses  des  écoles. 

De  Paris,  fidée  des  colonies  de  vacances,  des  voyages  et  excur- 
sions a  gagné  la  province. 

En  1889,  M.  Edmond  Cottinet,  dans  sa  monographie,  constate 
que  deux  villes  seulement,  Bordeaux  et  Bayonne,  ont  leurs  colonies 
scolaires.  Il  s'écrie,  non  sans  mélancolie,  et  avec  juste  raison  : 
«Et  c'est  tout.  Lyon,  où  tant  de  misère  atrophie  tant  d'enfants, 
Samt-Étienne,  Toulouse,  Marseille,  Nîmes,  Âlais,  Lille,  Rou- 
baix,  Saint-Quentin,  Reims,  Nantes,  pour  ne  citer  que  nos  prin- 
cipales agglomérations  industrielles,  foyers  de  prédilection  de  la 
tuberculose,  toutes  ferment  les  yeux  au  mal  et  laissent  dépérir 
leur  population,  qui  ne  s'accrott plus  que  par  l'inmiigration  étran- 
gère. L'aigraur  des  pauvres  y  égale  l'optimisme  des  riches,  les 
grèves  haineuses  s'y  multiplient  et  les  rapports  sociaux  n'y  sont 
tantAt^plus  que  ceux  de  la  nécessité  avec  la  force.  Et  pas  un  des 
intéressés  ne  songe  à  préparer  des  générations  plus  douces,  parce 
qu'elles  seraient  plus  saines,  moins  hostiles,  parce  que  leurs  en- 
fants se  seraient  aimés.  » 

En  1899,  ^^  colonies  scolaires  ont  conquis  des  adhésions  dans 
la  plupart  des  grandes  villes. 
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Bayonne  se  prévaut,  et  ajuste  titre,  de  ses  r colonies  sanitaires 
de  vacances»,  fondées  dès  1887  par  !e  docteur  Delvaille,  avec  le 
concours  de  la  municipalité  et  de  quelques  personnes  généreuses. 
En  1889,  10  enfants;  depuis  1891,  96  garçons  et  filles  des 
écoles  communales  vont  passer  à  Ciboure,  petit  port  du  golfe  de 
Gascogne,  as  à  ai  jours  de  fortifiante  alimentation,  de  prome- 
nades, de  bains  de  mer,  sous  la  direction  d'un  maître  et  d'une  maî- 
tresse. «  Choisis  parmi  les  chétifs  de  onze  à  treize  ans,  pesés,  toisés, 
mesurés  au  départ,  ils  sont  rendus  grandis  et  renforcés  à  leur  fa- 
mille, h  laquelle  ils  ne  rapportent  pas  seulement  plus  de  santé  et 
de  bonne  humeur,  une  impulsion  plus  vive  pour  le  travail  de  Tan- 
née suivante,  mais  ils  y  font  entrer  aussi  des  sentiments  de  recon- 
naissance. Ces  œuvres  de  solidarité  intelligente  contribuent  à  faire 
disparaître  les  préjugés  de  classe.  «  Vu  la  cherté  des  loyers  à  t^i- 
boure  et  le  prix  assez  élevé  des  denrées,  l'expérience  coûte  environ 
80  francs  par  enfant  pour  un  séjour  de  trois  semaines. 

Bordeoux  a  perfectionné  l'organisation  de  ses  colonies.  La  Fé- 
dération de$  fotrmageê  des  sept  cantons  a  faite  sienne  et  a  élai^ 
l'œuvre  fondée  par  M.  Davenne,  président  d'un  des  patronages  et 
promoteur  des  colonies  scolaires  à  Bordeaux.  Avec  l'appui  financier 
de  la  municipalité  de  Bordeaux  et  des  municipalités  dont  les  villes 
sont  choisies  comme  stations  d'été,  elle  peut  envoyer,  en  1897, 
dans  quatre  centres  :  Arcachon,  Royan,  Soulac,  Saint-Médard- 
en-Jalles,  environ  180  enfants.  En  1899,  907  colons  ont  été  ré- 
partis ainsi  :  79  à  Soulac,  99  à  Arcachon,  36  à  Saint-Médard. 
Les  résultats  obtenus  par  les  colonies  de  la  Fédératùm  post-sco- 
laire, prenant  sous  sa  protection  écolières  et  écoliers,  ont  été  très 
remarquables.  Ainsi  que  l'écrit  M.  Callisson,  secrétaire  général 
des  colonies  scolaires  bordelaises  : 

((Sans  que  ce  soit  là  un  critérium  infaillible,  il  est  à  noter  que 
l'augmentation  moyenne  en  poids  approche  de  a  kilogrammes;]! 
s'est  trouvé  certains  colons  augmentant  de  5  kilogr.  5 00,  quelques- 
uns  de  /i  kilogr.  5oo.  D'autre  part,  tous  les  visages  ont  pris  un 
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teint  animé  à  la  place  de  la  pâleur  du  départ,  et  Ton  a  pu  voir  les 
corps  anémies  acquérir  une  vigueur  dont  ils  avaient  certes  grand 
besoin. 

c(  C'est  qu'à  l'influence  du  bon  air,  d'une  alimentation  des 
meilleures  à  tous  égards,  se  joignaient,  pour  ces  enfants,  celle 
des  bains  quotidiens,  des  promenades  avec  les  longues  haltes  dans 
la  forêt,  des  joyeuses  excursions  :  de  Soulac  à  la  Pointe-du- 
Grave  ;  d'Arcachon  au  M ouleau.  Il  s'y  joignait  aussi  la  gaieté  du 
jeune  âge,  gaieté  entretenue  par  les  mattres  et  augmentée  encore 
pour  les  colons  par  la  joie  de  sentir  de  vrais  amis  dans  le  personnel 
d'élite  qui  les  entourait  d'une  sollicitude  aussi  cordiale  que  vigi- 
lante. Cette  sollicitude,  en  réchauffant  le  cœur  des  enfants,  leur 
inspire  les  sentiments  les  meilleurs  et  contribue  à  faire  de  chaque 
colonie  un  milieu  essentiellement  moral.  » 

Lyon,  depuis  1896,  a  adopté  l'institution,  grâce  à  un  don  de 
M.  Fisch,  qui  a  mis  à  la  disposition  des  colonies  une  propriété  au 
Séverin,  commune  de  Permillieux  (Isère).  Le  Conseil  municipal  a 
voté  un  crédit  couvrant  les  dépenses.  D'abord,  trois  colonies  de 
1 00  enfants  (s 00  filles,  100  garçons)  ont  reçu  l'hospitalité,  cha- 
cune pendant  trois  semaines,  au  r  Séverin  ».  En  1898,  libo  enfants 
ont  pu  bénéficier  du  séjour. 

Marseille,  depuis  1898,  a  ses  colonies  scolaires.  En  1898, 
31  enfants  (9  garçons,  1  a  filles)  ont  séjourné  trois  semaines  à  la 
campagne.  En  1899,  11&  enfants  (6/1  garçons,  5o  filles)  ont  été 
envoyés,  soit  dans  la  banlieue  de  Marseille,  à  Saint-Julien,  soit  à 
Valabre,  à  l'Ecole  pratique  d'agriculture  et  d'horticulture,  dans  un 
site  où  l'on  trouve  à  la  fois  collines,  vallées  et  plaines. 

Roubaix  s'est  mis  à  l'œuvre  en  1896.  La  ville  et  la  Caisse  des 
Ecoles  ont  d'abord  envoyé  100  enfants  (  5o  garçons,  5o  filles),  pris 
parmi  les  plus  chétifs  et  aussi  les  plus  méritants  des  écoles  pu- 
bliques, séjourner  un  mois  au  bord  de  la  mer.  Les  colons  ont  passé 
leur  temps  de  repos  au  sanatorium  de  Saint-Pol-lez-Dunkerque. 
En  1897,  584  enfants;  en  1898,  61  a;  en  1899,  591  y  ont  sé- 
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journé.  Les  dépenses  se  sont  élevées  h  près  de  ii5,ooo  francs.  Des 
bains-douches  ont  été  mis  à  la  disposition  des  enfants.  Le  registre 
des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Roubaix  porte,  à  la  date 
du  5  mai  1899,  l'appréciation  suivante  du  médecin-inspecteur 
des  écoles  sur  les  petits  colons  roubaisiens  :  et  Les  enfants  sont 
tout  joyeux,  heureux  de  jouir  da  grand  air  et  de  la  liberté.  Le 
soleil  et  le  vent  de  la  mer  les  ont  brunis.  Leurs  chairs  ont  perdu 
cette  flaccidité,  triste  apanage  de  ceux  qui  vivent  dans  un  air  con- 
finé, et  dont  l'alimentation  est  généralement  insuffisante. .  .  La 
ville  de  Roubaix  a  fait  acte  de  haute  humanité  en  s'imposant  les 
sacrifices  qui  lui  permettent  d'envoyer  respirer  l'air  vivifiant  de  la 
mer  par  des  centaines  d'enfants  débiles  et  chétifs,  guettés  par  la 
tuberculose  et  mal  disposés  à  résister  aux  influences  morbides.  « 

Lille,  en  1897,  envoyait  en  «colonie»  100  filles  et  too  garpons 
à  Calais,  oil  ils  passèrent  alternativement  quinze  jours  en  aoAt- 
septembre.  La  ville  de  Calais ,  sollicitée  par  l'Administration ,  mit 
gracieusement  les  locaux  de  Tancien  collè[][e  de  jeunes  filles  à  la 
disposition  des  petits  Lillois.  En  1898  et  1899,  ^°  *  changé  de 
système  et  innové.  Au  lieu  de  diriger  encore  les  enfants  sur  Calais, 
on  les  a  conduits  dans  des  communes  rurales  et  essentidlement 
a(;ricoles  du  canton  de  Cysoing,  situées  à  une  distance  moyenne 
de  Lille  d'environ  ao  kilomètres.  On  les  a  placés  chei  de  petits 
cultivateurs  ou  dans  des  familles  d'ouvriers  agriccdes  et  cf employés 
des  douanes  sur  lesquelles  on  avait  pris  des  renseignemenls  au 
préalable.  1 00  garçons  et  1 00  filles  ont  passé  près  d'an  meia  dans 
ces  communes.  Les  parents  sont  allés  les  visiter,  ainsi  que  des  dé- 
légués de  la  Caisse  des  Bcoles,  et  l'impression  de  tous  a  été  des 
meilleures.  La  dépense  est  d'environ  â,5oo  francs. 

Si  Lille  a  organisé,  grâce  à  des  (t logeurs 9  choisis  avec  soin,  ce 
que  l'on  pourrait  appeler  Y  Œuvre  des  er^anU  à  laplmm.  Saint- 
Etienne  a  Y  Œuvré  des  mrfmUê  à  U  moniagne^^K  Elle  a  été  fondée  par 

(^>  V Œuvre  det  en/anU  à  la  Montagne,  siège  social,  rue  Ba)ay,  9,  à  SaintrÉti^nDe 
(brocb.  in- 18,  par  L.  Coaile,  Saiiii<Bli«noe). 
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le  pasteur  L.  Comte,  grice  aux  libéralités  de  personnes  généreuses, 
à  la  contribution  des  familles,  aux  allocations  des  municipalités 
de  Saint-Etienne,  Rive^e-Gier,  Firminy.  Les  petits  colons,  les 
petits  montagnards  plutAt,  partent  du  bassin  hooiiler  et  vont  chez 
des  «nourriciers 9)  du  Mésenc,  chef  des  cultivateurs  du  Velay,  dans 
l'arrondissement  dTssingeaux  (Haute-Loire).  Depuis  1891  que 
l'œuvre  existe ,  9^000  enfants,  sans  acception  de  religion,  ont 
paasé  l'été  à  Montfaucon,  Tence,  Saint- Agrève,  Fay-le«-Froid,  le 
Ghambon,  Saint-Jeure,  Freycinet,  Nars,  Devesset,  Montbuxat, 
«pays  d'élevage  et  de  grands  bois,  balayé  par  les  vents  du  centre, 
habité  par  une  popubtion  laborieuse,  économe  sans  avarice,  atta* 
chée  k  ia  terre,  mais  accorte,  intelligente,  et  surtout  bonne  et  hos- 
pitalières. G'est  à  près  de  1,100  mètres  d'altitude  que  les  jeunes 
citadins  sont  transportés.  M.  L.  Comte  se  réjouit  des  résultats  obtenus 
par  Tessai  qu'il  tente  avec  tant  ed  dévouement  :  «  La  veille  de  leur 
départ  pour  la  montagne,  nous  pesons  tous  nos  jeunes  colons  et 
nous  les  repesons  le  lendemain  de  notre  arrivée.  Or,  en  1897, 
deux  seulement  ont  perdu  5 00  grammes;  les  autres,  presque  la 
totalité,  ont  gagné  de  1  è  3  kilogrammes.  Nous  en  avons  eu  même 
qui  ont  gagné  A ,  5  et  6  kilogrammes.  Il  est  vrai  que  ces  derniers 
sont  restés  deux  mois  à  la  montagne.  En  somme,  nous  en  avons 
fait  le  compte  :  nous  estimons  à  1,900  kilogrammes  le  poids  de 
chair  et  d'os,  de  muscles  et  de  sang  que  nous  avons  fait,  pendant 
l'été  de  1897,  avec  notre  colonie  des  vacances.  ?) 

Il  est  d'autres  résultats  dont  M.  L.  Comte  n'est  pas  moins  satis- 
fait. Quiconque  s'occupe  de  colonies  de  vacances  les  a  observés  et 
en  reconnaîtra  l'exactitude.  M.  L.  Comte  les  met  en  vive  lumière  : 

(tNe  faut-fl  pas  tenir  compte  de  l'élargissanent  de  l'horison 
intellectuel  qui  résulte  pour  l'enfant  de  ce  déplacement  et  de  cette 
vie  pendant  un  mois  dans  un  milieu  si  différent  è  tous  égards  de 
celui  dans  lequel  il  a  vécu  jusque-là?  Il  voit  des  choses  dont  il 
n'avait  jamais  entendu  parler,  qu'il  ne  soupçonnait  pas.  Il  assiste 
a  (les  travaux  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  auxquels  se 

39. 
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livrent  ses  parents  ;  il  entend  des  conversations  sur  des  sujets  qui 
seraient  toujours  restés  pour  lui  lettre  morte  ;  il  rassasie  ses  yeu\ 
de  verdure,  de  beaux  arbres,  de  sources  limpides,  de  rivières 
charmantes,  de  grands  bois,  de  vallées  ombreuses,  de  montagnes 
élevées,  de  perspectives  lointaines.  Il  apprend  à  connaître  et  à 
aimer  les  paysans  que  dédaignent  les  ouvriers  des  villes.  Il  com- 
prend que  ces  agriculteurs  sont  aussi  intelligents,  si  ce  n'est  plus, 
(|ue  les  citadins;  il  saisit  Timportance  de  leur  besogne;  il  devine, 
sans  bien  s'en  rendre  compte,  la  grande  loi  de  la  solidarité  qui 
résulte  de  cette  autre  loi  bienfaisante,  la  division  du  travail,  et, 
plus  tard,  tout  ce  qu'il  aura  vu  et  entendu  se  casera,  se  classera, 
fermentera  dans  son  cerveau,  et,  devenu  homme,  citoyen ,  électeur, 
<[ui  sait?  il  ne  se  joindra  pas  à  la  foule  des  sots  qui  cherchent  à 
établir,  au  point  de  vue  économique  et  social,  un  antagonisme  ir- 
réductible entre  le  travailleur  des  champs  et  le  travailleur  de 
l'usine,  n 

Et  M.  L.  Comte  conclut  que  les  frais  consentis  par  les  parents 
pour  l'envoi  de  leurs  enfants  vers  les  sommets  sont  un  ««placement 
de  père  de  familier». 

Agen  a  imité  Saint-Etienne.  Agen  a  son  Comité  des  Petits  Agetuiis 
à  la  montagne.  Mais  la  montagne,  ce  n'est  plus  le  Plateau  central, 
ce  sont  les  Pyrénées.  Le  fondateur  de  l'œuvre  est  M.  Montbrun, 
avocat  à  la  Cour  d  appel.  3 1  enfants,  pris  parmi  les  plus  malingres 
et  les  plus  pauvres,  ont  été  logés,  en  1899,  à  Pouzac,  village 
situé  à  a  kilomètres  de  Bagnères.  Us  y  ont  passé  cinq  semaines 
sous  l'intelligente  et  paternelle  direction  du  président  du  Comité, 
qui  leur  faisait  effectuer  de  nombreuses  excursions  :  «Les  en- 
fants, dit  M.  Delpech,  inspecteur  primaire  à  Agen,  faisaient  au 
début  seulement  ti  ou  5  kilomètres.  Après  un  entraînement  pro- 
gressif, ils  ont  fait  jusqu'à  3o  et  Ao  kilomètres  dans  une  même 
journée,  n 

Toulouse  peut  mettre  en  avant  une  organisation  qui  lui  est 
propre.  La  municipalité,  grâce  à  l'exemple  donné  en  1896  par 
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un  médecin  qui  s'occupe  beaucoup  de  l'hygiène  des  enfants,  le 
docteur  Bizy,  avait,  en  1897,  fondé,  elle  aussi,  une  colonie  sco- 
laire. Elle  avait  envoyé  5o  jeunes  filles,  de  santé  délicate,  prises 
parmi  les  plus  assidues,  les  mieux  notées  et  les  plus  pauvres  des 
écoles  au  collège  de  Saint-Gaudens ,  qui  est  admirablement  situé 
au-dessus  de  la  plaine  de  la  Garonne  et  en  face  des  premiers  contre- 
forts des  Pyrénées.  Mais  il  y  avait  mieux  à  faire.  Le  nombre  d'en- 
fants qui  avaient  pris  part  au  séjour  était  relativement  restreint, 
et,  pour  cinquante  familles  satisfaites,  il  y  en  avait  trop  de  mécon- 
tentes. En  1 899  —  et  la  tentative  est  vraiment  intéressante  et  heu- 
reuse—  on  a  doté,  sur  l'ingénieuse  proposition  de  M.  le  recteur 
Perroud,  écoliers  et  écolières  toulousains  de  deux  villas  :  la  villa 
Méricand,  la  villa  des  Rosiers,  où  garçons  et  filles  vont  séparément, 
grâce  à  un  léger  changement  apporté  dans  l'horaire  du  travail, 
passer,  à  tour  de  rôle,  tout  un  après-midi  et  souvent  toute  la 
journée.  Là,  sur  des  pentes  gazonnées,  ils  s'exercent  à  des  jeux  qui 
leur  sont  fournis  par  la  ville.  Les  colonies  de  vacances,  (|ui  limi- 
taient leur  action  h  quelques  privilégiés,  sont  remplacées  de  façon 
constante  par  les  villas  des  enfants. 

Reims,  comme  Lille,  Saint-Etienne,  Agen,  Toulouse,  ne  laisse 
pas  d'avoir  réalisé  un  progrès  dont  elle  a  droit  d'être  fière.  Reims 
n'a  pas  de  colonies  de  vacances,  mais  elle  a  vu  se  fonder,  grAce  h 
M.  André ,  inspecteur  primaire,  et  à  des  amis  de  l'enfance,  Y  Œuvre 
des  voyages  scolaires,  qui  a  été  conçue  d'après  un  plan  tout  nouveau 
(juillet  1 897).  Les  élèves,  qui  sont  appelés  à  profiter  des  avantages 
que  leur  procure  la  société,  doivent  remplir  certaines  conditions 
générales  d'assiduité,  de  travail  et  de  bonne  conduite.  Ils  sont 
désignés  librement,  au  moyen  du  vote,  par  leurs  camarades  de 
classe.  Les  élections  ont  lieu  à  la  fin  de  l'année  scolaire.  Les  fonds 
proviennent  des  membres  donateurs,  des  municipalités  dont  les 
enfants  bénéficient  des  voyages,  etc.  Deux  sortes  de  caravanes  sont 
organisées  :  i*"  une  caravane  d'honneur,  composée  des  élèves  qui  ont 
obtenu  le  certificat  d'études  primaires  avec  la  mention  très  bien; 
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la  durëe  des  voyages  est  de  trois  k  cinq  jours;  â"*  cinq  caravanes 
cantonales.  Les  élèves  désignés  par  leurs  camarades  sont  groupés 
en  caravanes  cantonales  qui  effectuent  une  course  d'une  journée. 
On  fait  bien  vite  connaissance  et  de  petites  amitiés  se  créent  entre 
enfants  de  différentes  communes,  ce  qui  n'est  pas  un  des  moindres 
résultats  de  l'innovation. 

En  1897,  1898,  1899,  les  caravanes  ont  été  dirigées  sur  la 
Marne,  l'Aisne,  les  Ardennes,  la  Meuse*  Elles  ont  passé  à  Goucy- 
le-Ghâteau,  à  Compiègne,  à  Pierrefonds,  à  Namur,  aux  Islettes, 
au  champ  de  bataille  de  Valmy,  à  Sedan-Bazeilles^^^  M.  Jules 
Payot  a  heureusement  résumé  les  avantages  de  ces  voyages  «  ...On 
vit  double.  On  a  remarqué  qu'on  n'est  jamais  malade  au  cours 
d'un  voyage  :  c'est  que  notre  machine  humaine,  stimulée,  marche 
à  haute  pression  :  les  microbes  qui  s'insinuent  dans  notre  sang 
trouvent  à  qui  parler. 

«Songez  donc!  s  en  aller  avec  de  vaillants  petits  amis  par  les 
routes,  dans  l'air  pur  et  vivifiant  du  matin,  salués  par  des  milliers 
d'oiseaux  qui  chantent  la  joie  de  vivre  libres!  Quitter  les  rues 
étroites  et  bruyantes  de  la  ville  pour  le  grand  calme  des  champs 
ou  tout  est  harmonie  pour  l'oreille!  On  marche,  on  va;  le  cœur 
bat  la  charge  avec  vigueur  :  il  pousse  dans  les  artères  un  sang  ver* 
moil;  les  muscles  jouent  avec  aisance;  les  idées  éclosent  rapides  et 
avoc  force;  les  sentiments  bas  sont  chassés  de  l'àme  par  l'enthou- 
siasme que  provoque  la  beauté  des  bois,  des  champs,  du  ciel.  L'af- 
fection pour  les  camarades  est  avivée  :  on  est  si  heureux  de  cette 
communion  avec  la  nature  qu'on  devient  meilleur;  on  a  besoin  de 
se  prodiguer,  de  faire  nattre  la  joie  chez  les  autres. 

(t  Regardez-la  passer,  cette  caravane  scolaire  :  quels  yeux  vifs  et 
intelligents!  quelle  aisance  vigoureuse  des  mouvements!  quels  cris 
joyeux!  quels  étonnements  toujours  renaissants! 

(0  L'OEavre  des  voyages  scolaires  a  son  oi^gane  :  un  Bulktin  trêmeOnel,  compiélé 
par  une  Rwuê  régionale  d'irutruction  populaire.  (Ghei  Matol-Braine ,  6,  rue  du  Ca- 
dran-Saint-Pierre,  Heims.)  La  première  année  vient  de  paraître  en  an  volume  îUostré. 
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(«  AUe£,  allez,  petits  écoliers,  allez  gaiement,  et  laissons  dire  les 
grognons  qui  pensent  qu*on  vous  «gâtew  trop  aujourd'hui. 

«ç  Nous  voulons  faire  de  vous  de  bons  petits  Français  éner^jiques , 
courageux,  pleins  d'un  sain  enthousiasme,  et,  si  nous  vous  voulons 
joyeux,  c*est  parce  que  nous  savons  que  la  joie  est  le  plus  éner- 
gique fortiâant  des  volontés. 

(tEt  quelle  caisse  d'épargne  merveilleuse  qu'un  voyage  scolaire! 
On  y  met  quelques  francs  pour  chacun  de  vous,  et  vous  en  retirez 
de  la  joie  pendant  le  voyage  et  des  souvenirs  heureux  pour  toute  la 
vie,  une  vigueur  accrue,  un  sang  plus  généreux,  des  sentiments 
d'une  valeur  inappréciable  :  Tadmiration,  l'enthousiasme,  la  con- 
fiance en  votre  force,  sans  compter  les  connaissances  acquises  en 
route,  rintelligence  devenue  plus  «t  débrouillarde  ».  Profit  plus 
grand  encore  :  on  part  camarades,  on  revient  amis  pour  la  vie^'^.T) 

Les  voyages  d'écoliers,  qui  ont  reçu  une  impulsion  si  vigoureuse 
depuis  1889,  ^^^  ^^  étendus  au  ((lendemain  de  l'école t).  Depuis 
1897  notamment,  les  associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves 
ont  pris  l'habitude  de  prélever,  l'hiver,  sur  les  cotisations  des  adhé- 
n^nts,  les  sommes  nécessaires  pour  des  déplacements  de  deux  ou 
trois  jours.  Les  «Petites  Aw  rurales  vont  vers  les  villes,  où  l'on 
visite  usines,  promenades,  monuments,  musées.  Les  «Petites  A^ 
urbaines  gagnent  les  champs,  les  bois,  les  bords  de  la  mer. 

Enfin  les  instituteurs  ne  se  sont  pas  contentés  de  servir  de 
guides  et  de  tuteurs  aux  colons  et  aux  touristes.  Us  ont,  en  com- 
mun, entrepris  des  voyages.  Dans  la  Marne,  des  voyages  de  va- 
cances, organisés  par  MM.  les  inspecteurs  Hue  et  André,  ont  con- 
duit les  institutrices  dans  la  vallée  du  Rhin  :  à  Strasbourg ,  Franc- 
fort,  Mayence,  Coblentz,  Cologne,  Rotterdam,  Anvers,  Bruxelles; 
les  instituteurs  dans  les  Vosges:  h  Nancy,  Epinal,  Gérardmer,  sur 
le  Hohneck  et  la  Schlucht;  à  Remiremont;  Bussang,  Belfort,  Bftlc 
et  Mulhouse. 

(1^  Bulletin  du  1"  octobre  1899,  n*  3. 
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En  1899,  une  caravane  d'instituteurs,  patronnée  par  le  Comité 
Dupleix,  a  visité,  sous  la  conduite  de  M.  Gobin,  inspecteur  pri- 
maire, une  partie  de  l'Algérie.  Une  autre  a  été  organisée  par 
une  revue  d'enseignement  primaire  et  dirigée  par  M.  Jeannot, 
inspecteur  à  Paris,  vers  la  Tunisie,  où  on  l'a  reçue  avec  une 
franche  cordialité.  Cette  année  même,  par  les  soins  de  M.  Millet, 
résident  général  a  Tunis,  cent  vingt  membres  de  l'enseignement 
primaire  (instituteurs,  directeurs  et  professeurs  d'écoles  normales 
et  d'écoles  primaires  supérieures,  inspecteurs  primaires)  ont 
visité,  pendant  quinze  jours,  la  Tunisie,  sous  la  conduite  de 
l'éminent  directeur  de  l'enseignement  public  en  Tunisie,  M.  Ma* 
chuel.  Ils  y  ont  étudié  les  questions  de  colonisation  et  d'agriculture, 
afin  de  pouvoir  répandre  autour  d'eux,  par  les  conférences  popu- 
laires et  les  cours  d'adultes,  des  notions  exactes  sur  ces  régions 
qui  offrent  un  champ  si  riche  à  l'activité  française. 

Les  sociétés  de  tempérance  et  l'école.  —  L'instruction, 
l'éducation  scolaire  et  post-scolaire ,  tous  les  sacrifices  que  s'imposent 
l'Etat,  les  municipalités,  les  amis  de  l'école  pour  enseigner  et 
élever  l'enfance  et  l'adolescence,  demeureraient  inutiles  si  enfants 
et  jeunes  gens  se  laissaient  saisir  à  la  séduction  meurtrière  du 
fléau  qui,  depuis  quelques  années,  a  fait  tant  de  progrès  en  France  : 
l'alcoolisme. 

Aussi,  h  l'exemple  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  de  la  Suisse, 
de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  s'est-on  tourné  vers  l'école,  vers 
l'instituteur,  pour  lutter  contre  le  mal. 

Mais  le  combat  a  été  livré  selon  la  tactique  spéciale  qui  conve- 
nait au  tempérament  français.  On  s'est  défié  de  l'outrance  dans  les 
moyens,  de  l'intransigeance  dans  l'affirmation  des  résultais  k  ob- 
tenir. A  trop  exiger,  à  donner  dans  l'excès  d'abstinence,  on  se  se- 
rait exposé  à  tomber  dans  le  ridicule,  à  se  heurter  à  des  intérêts 
vitaux  pour  le  pays. 

La  campagne  scolaire  et  post-scolaire  contre  l'alcoolisme  a  él«' 
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menée  avec  mesure,  avec  une  habile  prudence.  Gomme  l'a  d<^- 
claréM.  Bayet,  directeur  de  l'enseignement  primaire,  dans  la  pre- 
mière «Fête  de  la  tempérances,  donnée  le  19  mai  1898,  par 
les  sections  scolaires  du  x?*  arrondissement,  il  y  a  nécessité, 
certes,  à  mener  rude  et  bonne  guerre  contre  l'alcool  :  et  Mais,  dant^ 
un  pays  comme  la  France,  fière  des  vignes  dont  elle  est  couverte, 
il  y  aurait  impolitesse  à  ne  pas  rendre  justice  au  vin,  au  bon  vin 
généreux,  richesse  nationale 7).  Et  l'interdiction  ne  saurait  peser 
aussi  sur  le  cidre  et  la  bière. 

L'Etat,  par  des  arrêtés  et  par  une  circulaire  ministérielle  en 
date  du  9  mars  1897,  a  introduit  l'enseignement  officiel  de  l'anti- 
alcoolisme  dans  les  programmes  des  établissements  secondaires  e1 
primaires.  Un  rapport,  dû  à  MM.  Jules  Steeg  et  Marillier,  a  (Hc 
commenté  dans  les  lycées,  collèges,  écoles  publiques,  et  aussi  dan^ 
les  cours  d'adultes,  associations  et  palronages^'^ 

L'initiative  privée,  grâce  à  l'effort  d'activés  sociétés,  a  aidé  à  Ua 
propagande  et  à  l'action. 

Le  premier  en  date  de  ces  groupements  est  la  Société  françaînf 
de  tempérance,  fondée  en  187a  par  le  D""  Bergeron,  reconnur 
d'utilité  publique  en  1880,  et  qui  a  pris  le  titre  de  fJfpie  natlonab' 
contre  ralcoolwne^^K  Elle  a  pour  objet  de  combattre  l'excès  des  bois- 
sons alcooliques.  Moins  radicale  que  les  ligues  anglaises  ou  bien 
américaines,  elle  ne  proscrit  que  les  boissons  manifestement  dan- 
gereuses pour  la  santé.  Elle  conseille  de  ne  faire  des  autres  qu'ui> 
usage  modéré.  Elle  encourage  publications  et  conférences.  Eilr 
fonde  des  «sociétés  et  œuvres  de  tempérance ?)  oii  le  membre  titu- 
laire est  admis  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans.  «L'adhésion  comporti 
l'engagement  d'honneur  de  ne  faire  qu'un  usage  modéré  du  vin, 
cidre  ou  bière  et  de  s'abstenir,  sauf  prescription  médicale,  d'eau- 

^')  Cf.  Première  campagne  anti-alcoolique  (1897-1898),  par  M.  Maurice  Petits- 
son  (Revue  pédagogique,  janvier  1899). 

^*^  Président  :  M.  Emile  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  Socré- 
lairo  général  :  D'  Emile  Philbert.  Sî^fje  M)cial  :  boulevard  Beaumarchais,  S'i. 
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de-vie,  de  toute  espèce  de  liqueurs,  apéritifs  et  digestifs.»  (Art.  3 
des  statuts.)  Eile  a  donné,  en  1899,  1  médaille  dor  à  un  direc- 
teur d'école,  53  médailles  de  brome  et  de  nombreux  témoignages 
de  satisfaction  à  des  institutrices  et  instituteurs,  ses  collaborateurs 
dévoués. 

VUnionJranfaiManU''alcoolique{\i.F.k.y^\  fondée  en  avril  t89& 
par  le  D'  Legrain,  médecin  en  chef  de  Tasiie  de  Ville-Évrard,  et 
qui  a  tenu  en  1898  (avril)  un  congrès  international  dont  le  succès 
a  été  retentissant,  a  pris  contact  avec  le  personnel  enseignant  des 
lycées,  des  collèges,  surtout  des  écoles  primaires ,  en  vue  de  fonder 
des  Bectùnu  cadeUeê.  En  1898,  elle  en  comptait  aSi;  en  1899, 
65o.  Plus  de  3oo  groupes  sont  formés  dans  les  maisons  d'ensei- 
gnement. Plus  de  100  inspecteurs  prêtent  un  concours  actif  i 
l'œuvre.  Deux  sections  existent  parmi  les  étudiants,  notamment  à 
Toulouse,  où  professeurs  de  facultés,  de  lycées,  d'écoles  publiques  « 
étudiants  se  sont  unis  dans  une  action  commune.  L'U.  F.  A.  pré- 
conise l'abstention  des  eaux-de-vie  naturelles  ou  artificielles.  La 
proscription  ne  s'étend  pas  aux  boissons  fermentées  (vin,  cidre, 
bière),  bien  préparées  et  prises  avec  modération.  C'est  une  associa- 
tion pour  l'abstinence  limitée  aux  boissons  dites  spiritueuses  (alcools 
de  distillation).  L'U.  F.  A  a  deux  journaux  mensuels  :  Y  Alcool  et 
Y  Étoile  bleue.  Elle  a  répandu  en  nombre  :  manuels  anti-alcooliques, 
brochures  scolaires,  tableaux  graphiques,  affiches,  volumes  de 
nouvelles,  images,  almanachs,  vues  pour  projections.  Elle  pénètre 
dans  les  hôpitaux,  les  prisons.  Elle  a  déjà  des  restaurants,  cercles 
et  parlottes  de  tempérance  à  Paris  et  au  Havre. 

V Association  de  la  jeunesse  française  tempérante  a  été  fondée,  en 
1896,  par  le  D'  Roubinovich,  médecin  de  la  Salpétrière^^^.  Elle 
publie  un  journal,  des  brochures.  Elle  donne  des  conférences 
anti-alcooliques  aux  institutrices  et  instituteurs  de  Paris,  aux  élèves 

(*)  Siège  de  la   Fédération  :   rae  de  Latran,  5  (Paru).  Préaident-fondaleur  : 
D'  Legrain. 

(')  Siège  social  :  rue  du  Paubourg-Poissoimîère,  1 15. 
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des  écoles  primaires  supérieures,  aux  enfants  des  écoles.  Elle  a  or- 
ganisé des  cours  d'exercices  physiques,  des  jeux ,  des  divertissements , 
des  fêtes  et  concerts  qui  détournent  les  jeunes  gens  du  cabaret.  Elle 
est  k  la  fois  une  société  d'éducation  populaire  et  d'enseignement 
anti-alcoolique.  Elle  a  conquis  des  adhésions  surtout  dans  les  écoles 
parisiennes  :  «  Pour  être  membre  actif,  il  faut  être  âgé  de  neuf  ans 
au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus .  .  prendre  l'engagement  de 
ne  faire  aucun  usage  des  boissons  distillées,  sauf  prescription  mé- 
dicale, et  de  n'user  que  modérément  des  boissons  fermentées.  t) 

Enfin,  la  Prospérité ^^\  fondée  en  1896,  société  française  contre 
l'usage  de  l'alcool ,  organise  des  conférences  publiques  dans  les  préaux 
d'école.  Elle  institue,  à  l'aide  de  tableaux  appropriés,  des  cours 
véritablement  scientifiques*  Elle  a  ouvert,  grâce  h  la  collaboration 
de  médecins,  une  école  d'enseignement  anti-alcoolique  pour  «for- 
mer des  orateurs  instruits  9).  Elle  tâche  de  constituer  un  cercle- po- 
pulaire anti-alcoolique,  avec  salle  de  conférences,  de  jeux,  de  con- 
certs, une  école  de  cuisine  et  de  ménage. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  grâce  à  l'active  et  vaillante  collabora- 
tion de  spécialistes  et  d'éducateurs ,  les  dangers  de  l'alcoolisme  ne 
soient  vigoureusement  et  efficacement  dénoncés  à  l'enfance. 

Mais  il  importe  que  l'effort  s'applique  surtout  à  l'adolescence. 
L'engagement  moral,  le  serment  «oral  et  écrit»  de  ne  pas  boire  de 
boissons  spiri tueuses  se  justifie  mieux  chez  les  jeunes  gens  que  chez 
les  enfants.  De  plus,  c'est  à  l'âge  où,  au  sortir  de  l'école,  l'apprenti 
industriel,  commerçant  ou  bien  agricole,  est  livré  à  lui-même,  sol- 
licité par  les  fréquentations  douteuses,  où  il  a  la  tentation  de 
s'affirmer  à  lui-même  et  de  prouver  à  ses  camarades  son  indépen- 
dance, en  fréquentant  débits,  cafés  et  cabarets ,  qu'il  est  nécessaire 
de  l'éclairer,  de  lui  servir  de  guide  et  de  conseiller  tutélaire.  C'est 
la  mission  et  l'apostolat  que  les  sociétés  de  tempérance  doivent  re- 
vendiquer pour  satisfaire  à  l'intérêt  général. 

(*^  Siège  Hociai  :  boulevard  du  Temple,  i5.  Oi^ane  :  La  Proipérité,  journal  men- 
suel anti-alcoolique. 
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CONCLUSION. 

Œuvres  d'instruction  et  d'éducation  populaire,  œuvres  de  bien- 
faisance et  d'assistance  scolaire,  œuvres  d'hygiène  et  de  préserva- 
tion physique  et  sociale  appliquées  à  l'enfance  et  à  l'adolescence, 
sont,  depuis  i88c),  de  plus  en  plus  prospères  en  France,  ainsi 
qu'on  a  pu  le  constater  par  la  rapide  et  incomplète  esquisse  qui 
vient  d'en  être  tracée. 

Ce  qui  fait  leur  force,  ce  qui  assurera  leur  durée,  c'est  qu'elles 
répondent  toutes  aux  idées  de  solidarité  dont  se  réclame  la  société 
contemporaine,  c'est  aussi  qu'elles  se  pénètrent,  se  prélent  un 
mutuel  appui,  s'étayent  les  unes  les  autres;  c'est  enfin  qu'elles 
sont  soutenues  par  la  libre  collaboration,  par  la  foi  et  le  dé- 
vouement des  inspecteurs  d'académie,  des  inspecteurs  primaires, 
des  professeurs  de  tous  ordres,  des  institutrices  et  instituteurs, 
des  éducateurs  volontaires  appartenant  aux  professions  libérales, 
commerciales  et  industrielles. 

L'éducation  populaire  sous  toutes  ses  formes,  cours  d'adultes, 
lectures,  conférences,  caisses  d'épargne  et  mutualités  scolaires, 
colonies  de  vacances,  associations  et  patronages,  universités  po- 
pulaires, sociétés  de  tempérance,  etc.,  aura  pour  la  première 
fois  produit  ce  résultat  dans  notre  pays,  de  permettre  à  l'initiative 
privée,  mais  volontairement  disciplinée,  de  s'affirmer  à  côté  de 
l'organisation  administrative  et  professorale. 

Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  services  rendus  par  l'ensei- 
gnement primaire  que  ce  réveil  de  l'énergie  parmi  les  classes 
moyennes  de  la  nation,  à  qui  le  «lendemain  de  l'école?)  fournil 
un  champ  d'action  et  d'expériences  où  elles  creuseront  de  profonds 
labours  et  jetteront  des  semences  pour  la  moisson  de  demain. 
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